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1869. Le greffier du Conscil Privé à l'Hon. Secrétaire d'Etut pour les Provinces.
28 septembrel..........., Rapport d’un comité du conseil privé recommardant la nomination de l'Honorable Wm. McDougall, C.B., au poste de lieutenant-
gouverneur des territoires du Nord-Ouest
Le sous-secrétatire d'Etat pour les Provinces à l'Hon. Wm.McDougall,C.B.
28 septembrel..........., Transmetiant un crdre de Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil.. .,,.......4.,.... see esse osseuses
Fi
Le greffier du Conseil Privé à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
Rapport d’un comité du conseil privé, approuvé par Son Hxcellence le 28 septembre] ........... Gouverneur-Général, et contenant les instructions à l’honorable Wm. McDougall.................,..,,....,,......,,....... 1
Le sous-secrétaire d'Etat pour les Provinees à l’'Hon. Wm.McDougall, C.B. f
128 septembrel............ | J'ransmettant une lettre d'instructions comme lieutenant-gouverneur..| 2
| | Commission nommant l'Hon. Wm. McDougall, C.B.
29 septembre!............ Après une certaine date, lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-
Ouest. eee seen secs cesse seresese see 4
| . Le sous-secrétaire d'Etat à l'Honorable Wm. McDougall, C.B.
11 octobre ..|....,....... Transmettant $ commissions sous: le grand sceau et 1 commission sous le sceau privé de Son Excellence ............,, .............,... 3
L'Hon. Win. MeDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
995131 octobre ..|19 novembre Rapport de son arrivée au poste de la Baie d'Hudson, à Pembina;| — détail des raisons pour lesquelles il s'arrête à cet endroit, et envoi de copies des documents marqués comme ci-dessous :— 5 11 au 22 oct.| “A.” |J. S. Dennis. Mémoire des faits et circonstances
| relatifs à l'opposition des métis français aux
arpentages du gouvernement. ... ............ 7 15 octobre ..| “B.” |Wm. Cowan au col. Dennis, l’informant que la Compagnie de la Baie d'Hudson n’a pas réussi
à empêcher l’opposition aux arpentages. ...... 9
Wa. MeTavish au col. Dennis. Exposé de la,'
«C.” [ situation. ............. ose essssesresseree | 9
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Déposition de *** signalant le fait que des bandes armées cherchent x empêcher l’entrée de l’'Hon. McDougall et conseillant aux autorités d'agir promptement.............,....., 10
Avis à l'Hon. McDougall de ne pas entrer sur les territoires du Nord-Ouest. (Signé par ordre:
| John Bruce, président; Louis Riel, secrétaire.}| 11
22 octobre ..| “D.”
27 octobre ..! ‘“KF.* [Dépêche du col. Dennis relativement à l’état de] Vopinion publique. ....,..........,......,,.. 27 octobre ..| FF.” [Note du col. Dennis relativement aux papiers ci-
dessu 31 octobre ..| ‘“G.” |L'Hon, Wm. McDougall au cap. Cameron, A.
R., le détournant d'essayer à se rendre au
| 21 octobre ..| “KE.” Fort Garry..... ..........,..,..,.,...,... 13
L’'Hon. Wim. McDougall à l’'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Prorinres,
4 novembre.|20 novembre| Lui faisant rapport de son expulsion des territoires du Nord-Ouest. ..... 15
L'Hon. Wim. MeDougall à l'Hon, Secrétuire d'Etat pour les Provinces.
5 novembre.|26 novembre Donnant les détails des événements qui l'ont empêché de rester sur les
territoires du Nord-Ouest et adressant copies des documents suivants :— 17
30 octobre ..| “A.” [Wm. McTavish àh l’Hon. Wei MecDougall.
Faisant une revue de la situation et suggérant trois moyens de surmonter les difficultés... ... 23 J. S. Dennis. Détails sur la révolte. .......... 25 Adresse des résidants anglais de Winnipig au Col. | Dennisoffrant d'escorter le gouverneur MeDou-|
28 au 30 oct.} “71.” 27 octobre ..|27 octobre ..| “°C.”
gall sur le territoire. .................,...... 27
3 novembre.| ‘Æ,” |J. A. N. Provencher. Rapport de sa mission à Fort Garry...........,.................... 27 2 novembre.| “EF.” 'T’Honorable Wm. McDougall au gouverneur du 3 octobre et le pressent d'émettre une proclamation expliquant les dispositions du récent
acteimpérialrelatifauterritoireet l'autorisation
| MecTavish. Acceusant réception de la lettre
en vertu de laquelle le nonveau gouvernement exercera les pouvoirs, et d'adresser un avertissement aux rebelles. ...,.,....,,......,... 29 .] “G.” [T'Honorable Vm. MecDougall au gouverneur MeTavish. Relatant les événements qui ont amené son expulsion du territoire.....,...... 30 5 novembre, Winnipiy, confirmant les détails de la reddition du Fort Garry, parlant dela complicitéevidente des officiers de la Baie d'Hudson avec lesrebelles et demandant d’une manière pressante, qu’une proclamation soit émise. ........,.,......... 81 | I. [L’Honorable Wim. McDougall au gouverneur MeTavish. L’informant qu’il a été forcé de | quitter le territoire et mentionnant certaines lettres antérieures ......................,.., 3a
4 novembre 7 novembre
LHon. Wim. MeDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
9 rovembre.|............ Faisant rapport des mesures prises pour prolonger la ligne télégraphique ‘ du. Minnesota jusqu'an Fort Garry et adressant copie d’une corres- | pondance à ce auj'v, marquée comme suit :— 33
<H.” |Lettre supposée venir du Dr. Schultz et autres, à -
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1er octobre... r. “A. [2 G. Simmons, président de la compagnie du À Gmrphe du: ord-Ouest, à l'Honorable Wm.
| Mcbougall. Formulant une prop osition de relier, par télécraphe, le Fort Garry à la ligne télécraphique du Nord-Ouest dans l'Etat du Minnesota ...............,,,............ 35 “8.” |L'Honorable Wm. MeDougall à Z. G. Simmons. | Acceptant la proposition avec certaines modification et additions...........,......,,..... 36 “BB.” [Mémoire au dos de ce document, relatif aux droits sur le fil...................,,,....... 36 #C.% [L'Hon. Wm. McDougall à Z. G. Simmons.
Transmettant copie du document ci-dessus et proposant une résolution de 25 0/0 sur les télégrammes officiels j jusqu x Sarnia ou Détroit. . 36 CE.” :Z. G. Simmons à l’Hon. Wm. McDougall.
* Transmettant copie du télégramme marqué} à la marge et acceptant la déduction de 25 0/0..| 37 SF.” Télégramme sus-mentionné.. ....,.., ........ 37
13 octobre .
7 octobre .
15 octobre .
Alex. Begg à l’Hon. Ministre des Douanes.
[ octobre .
11 novembrel....,......, Annonçant son arrivée à Pembina ct demandant des fonds............ 32
L'Hon. Wm. MeDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
026113 et 14 nov.|4 décembre. Tinformant que Son Excellence est encore sans communication des au-
torités de la Baie d'Hudson au Fort Garry, commentant leur manière
| | d'agir et adressant copies des documents marqués comme suit :— 38 | 6 novembre.| “A. [Avis public aux habitants de la terre de Rupert, les invitant X envoyer des représentants au conseil rebelle devant être tenu au Fort Garry, le 16 novembre. —Signé, Lours Rrez, Sec... 39 9 novembre.| ‘B.” |Lettre supposée venir de M. Snow et donnant | avis d’un appel de Riel....................., 40 | 18 novembre.| “QC.” Lettre de M. Mair sur l’état des affaires au Fort ATV esse se soon rssecse esse | 40 | N ‘111 novembre! “D.” Lettre d'un jeune Anglais à M. Begg sur le même h * BUJeb ...... ....,..,,. oser sessssssseus 0 12 novembre| “EE.” Lab. au colonel Dennis, signée ‘Amis du Canada,” lui signalant les dispositions des rebelles.| 41 17. G. Sanfordt à l'Hon. If. Howe.
18 novembre|.........!.. Relatant les évènements qui ont eu lieu après le départ de M. Howe du Fort Garry, expliquant le télésramme annonçant l’arrivée de M. MeDougall au Fort Garry et offrant de se rendre à Ottawa... 15 20 novembrel............ Télégramme de l’hon. M. Howe en réponse.............,....,.,,,... 16
(Een. Joseph Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces, à l'Hon. Wm. HMcDougall. è 19 novembre|G décembre .| Accusant réception de la dépêche du 31 octobre, approuvant la conduite | de M. McDougall et le chargeant d'informer le gouverneur ' MeTavish qu’il ne se rend au Fort Garry que dans la supposition | | que la compagnie et ses officiers y consentent.................... 14
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L'Hon. Joseph Howe à Wheelock, lui demandant d’expédier la lettre cidessus par un messager sûr..............,..,,....,...........
| Télégramme.............,.., 4e scessseessosesvresessessess
20 novemhre,............ L'Hon. Joseph Howe à Joseph Wheclock, St. Paul, Minnesota, lui } donnant avis qu'une lettre lui n é5é adressée et le priant de télégraphier des nouvelles authentiques de la frontière. ............,....
19 novembre
L'Hon. Win. McDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
20 novembre}? décembre . | Etat des affaires à la Rivitre-Rouge et envoi de copies des documents suivants :--
9 novembre.| # A.” |Lettre du souverneur MecTavish, accusant récep-
tion de lettres des 2 et 4 courant, relatives à la
* non-émission de la proclamation, blämant l’ac-
tion du gouvernement canadien relativement
au changement de constitution, relatant la
prise du Fort Garry et conseillant à M.
cDougall de s’en retourner en Canada. .....
17h19 nov .| “B.” |Correspondance entre les ‘‘loyalistes ” de la ville
de Winnipig et le col. Dennis ..........,....
“C.” ICopie d'un ‘‘protêt” ou ‘‘appel” des “loya-
listes” au gouverneur McT'avish et de la pro-
clamation qu’il se décida alors à émettre...
12 novembre
16 novembre
D. À. Smith à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour le Canada.
Adressant des extraits d’une lettre du gouverneur MeTavish et déclarant que la compagnie de la Baie d'Hudson est désireuse d'engager la population de la Rivière-Rouge à permettre les arpentages et
| offrant assurance que le Gouverneur, les facteurs et officiers
24 novembrel.....,.. ..,
généralement feront tous leurs efforts pour maintenir l’ordre dans le territoire.....,....,...,..4. es sse.sessscssesesvesesesee 12 octobre. .| Extrait d’une lettre du gouverneur MelT'avish à W. G. Smith, faisant | rapport des difficultés qui ont eu lieu entre M. Snow et les hommes employés sur le chemin du lac des Bois, ot annonçant que le parti | d’arpentage de M, Dennis a été arrêté . ...........,......,.....,
Le Sous-Secrétaire d'Etat du Canada à Donald À. Smith, Ecuier. 26 novembrel............ Accusant réception des documents ci-dessus et exprimant les remerciments du gouvernment fédéral pour les dispositions y manifestées.
L'Hon. Wm. McDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
11 décembre|L'informant des moyens pris pour assurer la garde des armes et munitions dans l'arsenal de Georgetown, —l’avisant qu'il à reçu un billet du gouverneur MeTavish lui disant qu'une proclamation à été émise et transmettant les documents suivants :—
4h 22 nov. INotes du Major Wallace sur les événements au
25 novembre
Fort Garry et dans le voisinage à ces da-
92 novembrel ‘* A,” | tes.............,....... Féssssessessesesesses L'Honorable Wm. McDougallau général Hunt
| ou à l'officier commandant le Fort Abercrombie
lui demandant la permission de deposer au
Fort Abererombie les armes et munitions
| appartenant au gouvernement du Canada, et
| qui se trouvent À Georgetown. ...........,,..
EE
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1042/26 novembre|....,.,.,... Extrait d'une lettre adressée au Secrétaire d'Etat pour les provinces, par
un monsieur résidant à St. Paul, sur l’état des affaires à ln Rivière-
L'Hon. M, Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces, à l'Hon, Wm.
MoDougall.
29 novembre|16 décembre| Accusant réception des dépêches du 5 et du 7 novembre, et l’informant qu'elles ont été immédiatement soumises au Gouverneur-(ténéral en Conseil;-—que le Gouverneur-Général est toujours en communication télégraphique avec le Secrétaire d'Etat pour les colonies, — et lui prescrivant de rester à Pembina pour le moment... ... ons.
L'Hon. Wim. McDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
29 novembre,15 décembre. | Faisant rapport qu’il est à Pembine, et l’informant des mesures qu'il a prises pour amener le changement d’antorité le ler décembre, don-
| nant les détails des événements qui ont eu lieu dans son voisinage et adressant copie des documents suivants :
| 24 novembre| “A.” [D, À. Grant au col. Dennis, relatant les faits
| survenus au sujet des articles sppsrtenant au
gouvernement et déposés chez le Dr. Schuiltz, et demandandant des instructions sur ce qu’ils devaient faire .........,..,..,.,,........... 25 novembre! ‘B.” |Le col. Dennis à M. D. A. Grant, accusant réception de la lettre précédente et prescrivant les ordres Nos 1, 2, 3 et 4 de M. McDougall.. 24 novembre! ‘C.” L'Hon. Wm.MeDougalleu gouverneur MeTavish lui demandent si l’on peut déposer au Fort de Pierre les articles appartenant au gouvernement, et lui demandant l’autorisation néces-
| L'Hon. Wm. McDougall à l'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
2 décembre. 18 décembre.
Relatant les événements depuis le 29 novembre, et adressant les docu-
ments ci-dessous :-—
27 novembre] “A.” |Emanant des ‘‘loyaux sujets de la couronne anglaise,” et demandant des renseignements officiels sur l’état des affaires et les instructions du gouvernement canadien.......,.,.....,..,..
2 décembre..| “B.” [Proclamation de Son Excellence le gouverneur! McDougall maintenant dans leurs charges
: respectives les divers officiers publics. ........
21 décembre.|........ Extraits du journal le St, Paul Daïly Press,
| | mentionnés dans la lettre précédente. ........
L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces au très-révérend Grand-Vicaire
| Thibault.
4 décembre..|......,..... Contenant les instructions pour sa conduite en représentant au peuple
| du territoire de la Baie d'Hudson les vues et la politique du gouvernement canadien.....,......,,.........,,....., pessssssssssssse
J’Hon. Wm. HeDougall à l'Hon. Secretaire d'Etat pour les Provinces.
9 décembre. |14 &écembre, | Accusant réception de la dépêche du 19 novembre, exprimant sa conviction que le gouvernement rebelle aurait été inauguré durant l’inter- » règne qui aurait eu lieu nécessairement, et que nous aurions eu à combattre un ennemi tout différent de celui qui se disperse actuellement, devant une ‘proclamation ” et un “conservateur de la paix ;”
| enfin, adressant les documents suivants :
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2 décembre. .| 2 A” |Premier rapport du col. Dennis à son quartiergénéral du Fort de Pierre .........,......... 80 2 décembre. .| ‘2 B” (Lettre transmettant copie des résolutions passées par les délégués au conseil de Riel, et établissant les droits des insurgés .....,,.,...,.,... 82 #2 C0” Pas expédiée, étant d’une nature privée ........ . 21 novembre| “2 D” [Proposition à M. McDougall. Extrait du jour-| . nal le St, Paul Daily Pioneer........,..., ..| 82
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L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à l'Hon. Wm. AcDougull.
7 décembre.}......,.,.., Accusant réception de la dénûche du 13 novembre, et des incluses, l’inforinant que le très-révérend grand-vicaire Thibault et M. Charles de Balaberry se rendent au Fort Garry pour y rétablir l'ordre, qu'ils seront suivis de M. D. À. Smith,—transmettant un ordre en conseil au sujet des droits de douanes (page 44) et lui répétant officiellement les instructions qui lui ont été données avant son départ d'Ottawa. ..} 42
L’'Hou. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à 'Hon. Win. McDougall.
161117 décembre..!........,... Accusant réception de la dépêche du 20 novembre, avec les incluses, do | la compagnie de 1a Baie d'Hudson. ..,......,....,,..........,,.,.. 61
| | L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à l'Hon. Wm. MecDougall.
sesseseesese Transmettant la proclamation originale émise par le Gouverneur- ‘ Général sur ordre direct de Sa Majesté. ..........,.............. 44 Léseesssrsse Proclamation aux habitants des territoires du Nord-Ouest............| 45
8 décembre. .
6 décembre.
L'Hon. Win. AcDougall à .Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
8 décembre. |25 décembre. [Rendant compte d’une entrevue avec les habitants de Pembina, E.-U., au bureau de M. Nelson, sur l'opportunité d'employer des Sauvages | pour apaiser les troubles à la Révivre-Rou e,—accusant réception d’une note du général Hunt, armée des E.-U.,—et adressant copie des documents suivants : 89 8 décembre. 1 34° |L’Hon. Wm. McDougall à N. E. Nelson, écuier, sous-percepteur des douanes à Pembina, met- | tant par écrit les principaux points de la conversation échangée dans l’entrevue mentionnée plus haut. ...............,..,....,.,... 91 8 B” [Traduction d’une lettre reçue par M. Provencher et supposée venir d’un prêtre c.r. de la Rivière
| aux Gratias ...,............ ce... 95 8 décembre. .| “3 C” |Lettre au col. Dennis, lui interdisant de recourir | ‘| aux Sauvages pour réprimer la révolte. ....... 95
L’'Hon. Sec. d'Etat pour les Provinces à Donald À. Smith, écr., Moniréal| 10 décembre.|....,....... Le nommant commissaire du gouvernement dans le Nord-Ouest et lui donnant des instructions à ceb égard. ............................ L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces à l'Hon, Wm. McDougall. [10 décembre.|...,....,...|Adressant copie de la lettre d'instructions à M. Smith...,.....,,.....| 50
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re: Date réception, SUJET | ë Le) cs s Pa PA —| D ee — | | | L'Hon, Secrétaire d'Etat pour les Provinces à l'Hon. Wm,. eDougall. :
10 décembre.f..,,,,,..... LAtiiraut son attention sur le fait que les armes destinées au service du gouvernement, à la Rivière-Ronge, sont dans un endroit exposé. ..... 60 | 1 L'on. Sccrétuire d'Elui nour les Previnees à l'Ilon. Win, MeDougall. | 11 décembre.1.....,..,... L'autorisant à contredire les expressions qu'on lui attribuait ge Secrétaire) on conversation avec des habitants du territoire de la Brie | d'Hudson. .....,,,....,.,,,..4444 4444 aies eee 60 | | | J'Hon. Sccrétuire d'Etat pour les Proriaccs à VIfon Wim. McDougall. j? décembre.!..,.., ...., LA ceusant réception de la léitre du 25 novembre ct des incluses. . ..... 66 | EHon. Wa. MeDougall à l'Hon. Secrétuire d’Elui pour les Provinces. 1074113 décembre. {30 décembre. IL'informant de la surprise et do la capture des Canad‘ens chez le Dr. Schultz, de l’arrivée probable de Riel au poste de la Compagnie de la Baic d'Fudson à Pembina, et adressant les documents ci-dessous:| 96 13 décembre.| ‘4 A” |W, B. McDougall fait rapport de son entrevue
avec M. McKay..................,..,.,,...
13 décembre.| “4B° [L’Hon. Wm. McDougall à Louis Riel, lui propo- | sant une entrovue......,.,.,...,.,,..,.,,...
15 décembre. i............ Télégrannne l'informant que le gouvémmeur MeTavish avait été arrêté
| IT. P, Duight à l'on. Sir John À. Macdonald. | et que le capitaine Cameron avait été chassé. ......................
L'Hon. Win. cDouguil à l'Hon. Secrétaire d'Elut pour les Provinces.
Événements qui l’ont engagé à retourner à St. Paul, et enfin adressant les documents suivants : 99
9 décembre.| “5 A” [Lettre du Col. Dennis, rendant compte de sa mission ......,......,........s..sssesouses g9
9 décembre.| “5 B° |Lettre du Col. Dennis, déclarant qu’il est inutile
d'attendre aucune amélioration des chosesavant Î le printemps .............,.....,.,......,.. 100
8 décembre.| “5C” ILettred’unguide, —sur l’état de l’opinion publique “h la Rivière-Rouge.................,.....,.. 100
16 décembre.| “5D° |L’Honorable Wm. McDougall au gouverneur
| | EfcTavisk, lui annoncant son intention de retourner à St. Paul..............,.....,,.... 101
Déclaration du peuple de 12 Terre de Rupert
Le décernbre. \Ler janvier. .| Accusant réception de la dépêche du 29 novembre, rt rendant compte des Î | Ql
| 8 décembre.| “5”
| et du Nord-Ouest, —(Signée) Jean Bruce, Pré- | sident, Louis Riel, Secrétaire.......,...,.... 102 9 décembre.| “5K” [Liste des droits. ............. noslesssesessssee 104
9 décembre.| “5G” !“ Appel” aux populations loyales des territoires
du Nord-Ouest, les invitant à déposer les armes. J. S, Dennis.........,......,.........,..., 105
| L'Hon. Secrétaire d'Etat pour les. Provinces à l'Hon. Wim. McDougall.
17 décembre.|25 décembre.|Aceusant réception de la dépêche du 29 novembre et l’informant 19 | qu'aucun avis n'avait encore été reçu de la proclam: tion de la Reine
1S décembre.|.
| " |27 décembre,
Ler décomb..
17 décembre.|.
17 décembre. .
20 décembre. |.
| j?0 décembre.|.
21 décembre. |.
Fo
Ê décembre.!.
24 décembre.| .
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er janvier. .|...
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réception.
ni du paiement du prix d'achat, et lui ordonnant de s'abstenir de tout mouvement qui pourrait dérager la responsabilité du gouverneur et des officicrs du territoire de [a Baie d'Hudson. .............. | 71
| J. 4. Wheciock à l'Hon. Joseph IHowe. — Télégramme. (l
susse vel L'informant que le gouverneur MecDougail et le Col. Dennis avaient organisé des forces composées de Sauvages Maskégons ............ T7
| Donald À. Smith à Sir Join À. Aacdonald.— Télégramme. l $
Demeandant d'être nommé au Conseil. ... .........,......, penser 63
Sir John À. Macdonaid à N, M7. Kitison, Ecuier, St. Paul.
éoassuseree Nommant Ai. Smith membre du conseil du territoire. .......... .....| Sd
| Télégrammes de I. P, Duwigkt à Si» John À. Macdonaïd. srcerueceee (Faisant rapport que le gouverneur McDougall avait enrôlé des Sauvages | et exprimant la crainte qu’une collision n’ait déjh eu lien.......... |
dors. lAnnoncant que les agents et émissaires du gouverneur MeDougall ont
été capturés et que 600 insurgés occupent le Fort Garry........... Contredisant ia nouvelle que le gouverneur MeDougall avait enrôlé des
Sauvages et donnant avis que les insurgés ne sont pas dans les disl, ositions nécessaires pour écouter les propositions du gouverneur j MeDougall.....,.....,.......,..,.,. 44e ses S4 Espédiant un lettre de ‘“W. M. D.,” datée Pembina le 9 décembre! ,
sreseecesee Nouvelle, recueillie chez les insurgés, de l'arrestation de Schultz, Mair, ._ Bownet Ross.........,............,....,....,,...........e 85
Copie d’une lettre publiée dans le journal le Eufalo Express concernant les mouvements des troupes des E.-U...........,............... 55
“Jus, Ermatinger à Sr John 4. ATacdonald.
cons rss
L’avertissant des conséquences que peut avoir l'entrée de McDougall sur les territoires du N.-C. avec l’aide des Sioux. .........,....... | 86
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HÔTEL DU GOUVERNEMENT, ; Ottawa, 24 février 1870.
TRADUCTION
RAPPORT d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par $. E. le gouverneur-yénéral .‘ en conseil le 28 septembre 1869.
4 l'honoruble secrétaire d'Ktat pour les Provinces, Ottawa.
Vu la recommandation de l'’onorable ministre de la justice, le comité recuinmande que l'honorable William McDougall, C. B.,'soit nommé lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, et qu'il émane une commission sous le grand sceau, devant avoir force ct efel, à dater du jour que ces territoires seront transférés par Sa Majesté à la Puissance du Canada.
Ït il recommande également que le traitement de M. McDougall, comune lieutenantgouverneur, soit fixé à sept mille piastres par année.
Pour copie conforme,
Wii H. Le, Grefier, C. P.
BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES
Ottawa, 28 septembre 1869, À l'honorable A. McDouyall, C. B. ie
Monsieur, — J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, par ordre de Son Excellence le gouverneur-générel, copie d'un ordre de Sou Excellence en conseil, ainsi que la lettre y mentionnée, contenant lesinstructions préliminaires que vous devrez suivre en vous rendant dans les Territoires du Nord-Ouest.
J'ai l'honneur d’être, etc., E. À. Mereriru, ° Sous-Secrétaire d'Etat.
Rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par S. E. le gouverneur-général
en conseil le 28 septembre 1869.
Le comité ayant pris en considération le projet ci-annexé d'une lettre devant être adressée par le secrétaire d'Etat pour les provinces à l'honorable William McDougall, contenant les ‘instructions préliminaires qu’il doit suivre en se rendant dans les Territoires du Nord-Ouest, et sur la recommandation de l'honorable ministre de la justice, il est d'avis que ce projet de lettre soit approuvé par Votre Excellence.
Pour copie conforme, À l'honorable secrétaire d'Etat Wicrian H. Les, pour les Provinces, etc., etc., ete. | Greffier, C. P.
s - Bureau pu SECRETAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES, Ottawa, 28 septembre 1869.
T'Honorable Wu. McDoucare, C. B.
Ottawa. -
Moxsreur,— Attendu que vous avez été nommé Lieutenant-Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, en anticipation du transfert formel de ces Territoires par Sa Majesté à la Puissance du Canada, et comme l’on s'attend que ce transfert sera fait dans le cours des deux ou trois mois prochains, j'ai l’honneur, par ordre de Son Excellence le Gouverneur- Général, de vous informer qu'il est désirable que l'on fasse, sans perdre de temps, les arrangements préliminaires nécessaires à l’organisation du gouvernement des Territoires.
2. Dans ce but, j'ai ordre de vous enjoindre de vous rendre au Fort Garry en toute hâte convenable, afin que vous puissiez surveiller effectivement l'exécution des arrangements préliminaires indiqués dans le paragraphe qui précède, et que vous soyez prêt à vous charger du gouvernement des Territoires, lorsqu'ils séront effectivement transférés au Canada. x |
3. À votre arrivée au Fort Garry, vous vous mettrez immédiatement en rapport avec M. MeTavish, le gouverneur de la compagnie de la Baie d'Hudson, et vous lui notifierez votre nomination ; vous offrirez, en même temps, des siéges dans votre conseil à M. MeTavish et à M. Black, ou à tout autre principal officier judiciaire de la Compagnie de la Baie d'Hudson maintenant dans le Territoire. Dans le cas où l’un de ces messieurs ou tous les deux refuseraient d'accepter une charge, vous soumettrez, pour la considération de Son Excellence, les noms d’un ou de deux autres officiers de la Compagnie que vous considérerez propres à agir comme membres de votre conseil. Vous soumettrez en même temps les noms de plusieurs des notables du Territoire, qui ne sont pas liés à la Compagnie, et qui pourraient agir conuue conseillers, donnant des particularités à cet égard, et mentionnant leurs mérites comparatifs. |
4. Vous aurez la bonté de faire rapport avec toute la diligence convenable, pour l'information de Son Hxcellence, sur l’état des lois maintenant en existence dans Les Territoires, transmettant copie des lois, ordonnances ou règlements de la Compagnie qui y sont maintenant en force, avec un compte-rendu circonstancié sur le modè d’administbrer la justice, l'organisation des cours, le nombre des juges de paix et le système suivi pour leur nomination, les arrangements de police, et les moyens adoptés pour maintenir la paix, etc.
5. Lorsque vous préparerez le rapport sur les sujets mentionnés dans le paragraphe précédent, il sera bon que.vous confériez avec l'officier judiciaire en: chef de la compagnie dans les Territoires. ° |
6. Vous aurez la bonté de faire aussi rapport au sujet du système d'impôts (s’il y en a) maintenant en force dans les Territoires, le système de licences de magasins, auberges, etc., le mode de réglementer ou défendre la vente des vins, spiritueux et bières, et de plus quant au mode de maintenir les chemins, et en général sur ce qui concerne le système municipal, s’il en existe dans les Territoires. ,
T. Vous ferez aussi un rapport complet sur l'état des tribus sauvages qui sont maintenant dans les Territoires, leur nombre, leurs besoins et leurs prétentions ; le système suivi ci-dovant par la Compagnie de la Baie d'Hudson dans ses transactions avec ces tribus, accompagné des recommandations que vous désirerez faire à l’égard de leur protection et de l'amélioration de leur état. «
8. Vousaurez la bonté de faire aussi rapport sur la nature et le montant du numéraire ou des espèces maintenant en usage dans les Territoires, et sur les besoins probables des Territoires, sous ce rapport, à l'avenir. |
9. Vous ferez aussi rapport sur le système d'éducation (s’il en existe) suivi dans les Territoires. |
10. Vous aurez aussi la bonté de faire rapport au sujet des terres dans ces T'erritoires qu'il pourrait être désirable d'ouvrir immédiatement à la colonisation, tansmettant un plan
de tout arpentage qu'il serait nécessaire de faire, avec une estimation du coût de l'arpentage, et un aperçu des conditions relatives aux concessions de terres eb à leur établissement ; le plan devra montrer le nombre de cntous (éownskips) que lon se propose de mesurer immédiatement, l'étendue et la situation des cantons, et l'étendue des lots, faisant la réserve nécessaire pour les églises, écoles, chemins et autres objets publics.
11. Vous ferez aussi rapport sur les relations maintenant existantes entre la Compagnie de la Baie d'Hudson oë les différentes congrégations religiouses dans les Territoires.
12. Vôus ferez aussi rapport sur le nombre des oficiers maintenant employés par la Compagnie de la Baie d'Hudson dans l'administration du gouvernement dés Territoires, faisant connaître les devoirs et les salaires de ces officiers, et spécifiant ceux qui, dans votre opinion, devraient être retenus. Vous ferez aussi rapporé du nombre de personnes qu'il sera nécessaire à l’avenir d'employer dans l'administration du gouvernement, et, en général, sur tous sujets ayant trait au bien-ôbre des territoires, à l'égard desquels il vous semblere désirable de communiquer avec le gouvernement de la Puissance.
13. Il est désirable que vous preniez immédiatement des mesures pour le prolongement du télégraphe depuis le territoire jusqu'à Pembina, et pour le faire relier, de cette dernière place, au réseau de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaines, faisant pour cet objet tous arrangements provisoires qui pourront être nécessaires, et envoyant copie des arrangements à ce département pour qu'ils soient soumis à l'approbation de Son Excellence.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, ete., etc., E. A. MEREDITH, Sous-Secrétaire d'Etat.
BURTAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES, 11 Octobre 1869.
L'hon. M. McDougall, C! B.,
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, par ordre de Son ÆExcellence le gouverneur-cénéral, trois commissions sous le grand sceau, et une autre sous le. sceau particulier de Son Excellence, comme suit :—
1. Une commission vous nommant lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord- Ouest.
2. Une commission (per dalimus potestatem) à William MeTavish et autres personnes y désignées, les autorisant à vous faire prêter les serments d’allégeance et d'office comme lieutenant-couverneur @es Territoires du Nord-Ouest.
Une commission (per dedinrus potestatein) aux mêmes personnes désignées dans la commission précédente, les autorisant à faire prêter le serment d'office à tous ceux qui seront à l'avenir nommés à des emplois dans le Territoire du Nord-Ouest.
4. Une commission sous le sceau particulier de Son Excellence, vous nommant député gouverneur pour signer les licences de mariage dans les Territoires du Nord-Ouest.
Toutes ces commissions deviendront en force à la date qui sera fixée par Sa, Majesté, conformément à l’acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, pour l’admission de la Terre de Rupert et des Territoires du Nord-Ouest dans la Puissance du Canada.
Le grand sceau destiné aux Territoires du Nord-Ouest a été confié à M. Provencher, le porteur de cette lettre, pour vous être remis à son arrivée au Fort Garry.
Ce sceau devra être approuvé par Sen Excellence en conseil, et il Le sera bientôt soumis à cet effet,
J'ai l'honneur d’être, etc., E. A. MEREDITH, ‘ Sous-Secrétaire d'Etat.
Commission nommant l'honorable William McDougall, C. B., lieutenant-gouvernenur des Territoires du Nord-Ouest.
CANADA
Jonx Youxt.
VicrogiA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, ete., ete., etc.
À l'Honorable William MeDougall, de la cité d'Ottawa. dans lu Province d'Ontario, en Notre Puissance du Canada, membre de Notre Conseil Privé pour le Canada, et Compagnon de Notre très-honorable Ordre du Bain.
SALUT
ONSIDÉRANT que par un acte du Parlement du Canada, fait et passé en la session tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années'de notre règne, et intitulé : ‘Acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du territoire du Nord- Ouest après que ces territoires auront été unis au Canada, ” il est dit qu’il est probable qu’il Nous plaira, conformément à l'acte de Amérique Britannique du Nord, 1867, admettre la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest dans l'Union ou la Puissance du Canada, avant la session alors prochaine du parlement canadien ; et qu'il est dit de plus qu’il importe d'adopter, en vue du transfert de ces Territoires des autorités locales au gouvernement du Canada, des mesures destinées à entrer en vigueur à l’époque qui sera fixée par Nous pour cette admission, et d'établir des dispositions provisoires pour le gouvernement civil de ces territoires jusqu'à ce que des arrangements d'une nature plus permanente puissent être arrêtés par le gouvernement et la législature du Canada ; et qu’il est, par le dit acte maintenant cité, décrété qu'il sera loisible à Notre gouvemncur, par tout ordre ou tous ordres qu'il pourra de tems à autre décerner, de l'avis du conseil privé, sous les conditions
et restrictions qui lui paraîtront convenables, de conférer à Poñicicr qu’il pourra Ge Lens à à autre nommer lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord- Ouest, le pouvoir et lautorité d'établir des dispositions pour l'administration de la justice dans ces Territoir es, ct généralement de faire, décréter et établir des lois, institutions et ordonnances qui pourront être nécessaires à la paix, l’ordre et le bon gouvernement de Nos sujets et autres qui les habitent ; et qu'il est de plus décrété que le lieutenant-gouverneur administrera le gouvernement conformément aux instructions qui lui seront de tems à autre transmises par
ordre en conseil ;
Et considérant qu'en vue du transfert des Territoires du Nord-Ouest susdits au gouvernement du Canada, à l'époque qui pourra être fixée par. Nous pour cette admission, et pour établir des dispositions provisoires pour lo gouvernement civil de ces Territoires, Nous désirons vous nommer, vous le dit WILLIAM McDoUcaALL, Lientenant-Gouverneur des T'erstoires du Nord-Ouest ;
Sachez donc maintenant que Nous reposons une foi et une confiance spéciales en votre prudence, courage, loyauté et integrité, et quede notre grâce spéciale, science certaine et propre mouvement, Nous avons cru bon de vous constifuer et nommer, el par les présentes Nous vous constituons eb nommons, à dater de l’époque qui sera fixée par Vous pour ladmission de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest, dans l'Union ou la Puissance du Canada, durant Votre bon plaisir, Lieutendnt-Couverneur des Territoires du Nord- Ouest susdits, et par ces présentes Nous vous autorisons, enjoignons et commandons, à dater de l’époque qui sera ainsi fixée par Vous pour l'admission de la Terre de Rupertet du Territoire du Nord-Ouest dans l’Union ou la Puissance du Canada, comme susdit, de faire et exécuter en bonne et due forme tout ce qui se rapportera à à votre dit commandement et à la mission que Nous vous confions, suivant les pouvoirs, dispositions et instructions dont vous êtes revêtu et chargé par cette commission et par l'agte du parlement ci-dessus cité,
pondre enemer., couramment
et suivant les instructions qui vous sont donnécs avec la présente, ou qui pourrontvous être de temps à autre données, concernant Jes Territoires du Nord-Ouest susdits et leur gouvernement, par ordre de notre Ciouverneur-Général en consoil sous le seing manuel de Notre dit Gouverneur, ou par Nous, par l'entremise d’un de nos conseillers privés du Ca-
nada, ot suivant les lois qui sont ou deviendront en force dans les limites des Territoires du Nord-Ouest. ‘
En foi de quoi Nous avons fut rendre Nos présentes Ticttres Patentes et y avons fait apposer le Grand Sceau du Canada ; Témoin Notre féal et bien-aimé le Très Honorable Sir Joux Youxe, Baronnet, l’un des membres de Notre Très Honorable Conseil Privé, Chevalier Grand’-Croix de Notre Très Honorahle Ordre du Bain, Chevalier Grand’-Croix de Notre Ordre Très distingué de SE. Michel et St. George, Couverneur-Cénéral du Canada.
ed ne
Donné en Notre Hôtel du gouvernement, dans Notre cité d'Ottasa, ce wingi-neuvième jour de septembre, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-neuf, et et de Votre règne la trente-troisième.
Par ordre, Hecror I. LANGEVIN,
Secrétaire d'Etat.
Poste DE LA BAIrR D'HUDSOx.
Pembina, 31 octobre 1869, 1 l'honorable secrétaire d'Etat pour les Provinces, Otluca.
Roque par le. Monsieur, —J'ai l'honneur de vous faire rapport de mon arrivée ici hier secrétaire QE soir, où je me suis décidé de rester quelque temps, en conséquence des événevembre 1869, Ments ci-dessous relatés.
Des rumeurs de mouvements hostiles de la part des Métis français contre l'autorité du gouvernement canadien me sont parvenues en plusieurs endroits, entre St. Paul et Pembina, ais elles étaient si vagues eë si contradictoires que je ne n'en préoccupai que fort peu.
Je rencontrai l'honorable Joseph Howe à son retour du Fort Garry, à environ une demi-journée de marche au sud de Georgetown, dans la prairie. Üomme le temps était orageux, nous n’eiwes qu'une très-courte entrevue. I} me dit que les gens de l’Etablisserent de la Rivière-Rouge étaient bien disposés envers le gouvernement canadien, mais que d'après certaines circonstances qu'il me communiquerait par lettre du Fort Abercrombie, les esprits d'une certaine partie de la population étaient excités, ob qu’il faudrait agir avec ménagement pour les calmer. Il ne me dit pas et ne paraissait même pas croire qu'il y eût le moindre danger d’une insurrection armée avant mon arrivée au Fort Garry.
Reñdu à environ trente milles de ce poste, —endroit où je'caupai poux la nuit, — je £ rencontrai un M. Sanford, d'Hamilton (Ontario), qui me remit les dépêches dont je vous ; transmets copie, marquées À, B, C, D. Il me dit aussi qu'il avait été arrêté à Ja rivière aux Gratias (Scraiching Aiver,) * (à environ 15 milles du Fort Garry), par un corps : d'Hommes armés, qui avaient barricadé le chemin et qui se disaient déterminés à n''em- ‘ pêcher de passer outre. T1 n'avait aucun doute qu'ils fussent décidés à mettre leur menace :à exécution, même par la force si c'était nécessair: .
ë Son rapport sur l'état des esprits parini les Métis français, et sur les mouvements des ‘insurgés, confivmait généralement les faits relatés dans les documents ci-joints.
À ion arrivée à la douane américaine, à Pembina, uni Métis qui m'y attendait depuis trois ou quatre jours me remit une lettre, dont le document marqué E est une copie, et disparut immédiatement. Je ne fis aucune attention à cette lebtre, mais aussitôt que les formalités voulues eurent été remplies par le percepteur, je me rendis au poste de la compagnie
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de la Baie d'Hudson, éloigné d'environ deux milles, et situé dans les limites du “Territoire du Nord-Ouest.” Ici, je trouvai une autre dépêche (marquée F), ainsi qu'un billet du eolonel Dennis (marqué ).* |
Ce matin, je décidai d'envoyer M. Provencher (qui, avec M. Richards et le capitaine
Cameron, m'avait accompagné du Fort Abercrombie ici) au Fort Garry, si on le laissait
aller jusque là, avec un rnessage verbal au gouverneur MeTavish, annonçant mon arrivés sur le territoire soumis à sa juridiction, et lui demandant protection pour moi et mes compagnons. M. Provencher fut chargé de savoir des insurgés, par une conférence amicale s’il était possible, quel était leur but et l'étendue tlo la force qu'ils commandaient. Ï1 fut aussi chargé de leur assurer que le gouvernement était déterminé à agir avec la plus stricte justice envers toutes les classes, et à respecter les droits acquis, sans exception de race ou de-religion ; mais 11 devait aussi leur expliquerque jusqu’à ce que le nouveau gouvernement fût organisé, et tant qu'ils resternient Les armes à la main, aucune communication officielle ne pouvait avoir lieu avec eux, soit par moi-même, soit par qui que ce fût en mon nom. M. Provencher esb parti ce matin vers huit heures, avec un guide sür, qui connaît bien le pays et les Métis de l'Etablissement.
Je vais demeurer ici avec M. Richards et le reste de mes compagnons jusqu'à ce que j'aie des nouvelles de M. Provencher, ou que j'apprenne d'autre source que les insurgés se sont dispersés. à ‘
Je dois de plus vous faire rapport que le Capt. Üameron, de l'artillerie royale, qui m’a accompagné dan sa propre voiture la plus grande partie du chemin depuis St. Cloud, et qui espère avoir un emploi sous le gouvernement, s'est décidé ce matin à se rendre au Fort Garry à ses risques et périls. J'ai cherché à le dissuader de faire cette tentative jusqu'à ce que nous eussions quelque assurance que le chemin serait libre, mais il a persisté à faire ses préparatifs de départ, ce que voyant, je lui adressai le billet ci-joint, (marqué G.)
.. Après l'avoir lu, il me dit qu’il en courrait tous les risques, et il partit-avec sa femme et deux serviteurs. Es
Je viens d'apprendre que je dois recevoir demain la visite du chef d’une tribu de À Sauvages Tchippeweys, qui se prétendent propriétaires d'une grande étendue de terre allant “ de la Hgne frontière, à Pembina, dans la direction du Fort Garrz. J’ai consenti à PARLER & avec lui, et je vous ferai rapport du résultat de notre entrevue en temps et lieu.
RE SR
Ps à
J'ai l'honneur d’être, ete.,
W. McDouaaLr.
Posiseriptum, ler novembre 1869.
t Le Col. Dennis et M. Wim. Halleté viennent d'arriver du Forë Garry, ayant fait un détour par la prairie afin d'éviter le parti armé stationné à la rivière aux Gratias. La sibuation n’a guère changé, sanf que la tentative des insurgés pour se ralier les Sauvages a échoué. 5 Deux chefs qui s'étaient rendus à leur invitation sont retournés chez eux en refusant def prendre part au mouvement après qu'ils en eurent constaté l’objet. Je viens d'avoir une longue conversation avec les chefs de la tribu qui prétend être propriétaire de cette partie dun pays. Ils répudient toute sympathiè avec les insurgés qui ont pris les armes. - À la hâte, etc.,
Wu. McDoucarz.
* Ainsi indiqué dans l'original, mais voir F, F., page 13.
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[A.] Fort Garry, 11 octobre 1869, © Mémoire des fuits ct circonstances se rattachant à l'opposition active faite pas les Métis Fran: çuis de cet Etablissement à la continuation des explorations du jouvernement.
Aujourd'hui, vers 2 h. P. M, un messager est arrivé (M. Farmer, porte-chaine de l'escouade de M. Webb, employé à à arpenter la ligne de base ou parallèle de latitude, entre les cantons 6 et7 à l'est du méridien , pour lequel sorvice cette escounde est partie il y a huit jours), apportant Ja nouvelle désagré: able que les travaux de M. Webb avaient été interrom- À pus par une bande * d'environ 18 Métis français, en tête desquels se trouvait un nommé ‘ Louis Riel.
dÈ M. Webb avait tiré la ligne j jusque vers la quatrième section, dans le canton No. 7, ï second rang est, et se trouvait à environ 21 milles de la rivière Rouge lorsque cet À événement eut lieu.
He Le chef de la bande lui ordonna d'abandonner immédiatement ses travaux et de ne pas è pousser Îa ligne plus loin, et de fait, ille notifia d'avoir à quitter la partie sud de F'Assini- : boine, par ce awils réciamaient celte partie du pays comme élant la propriété des Métis . Français, etqu'ilsne voulaient pas permettreaugouvernement canadien d'en fairel'arpentage. Fe L'on ne vit pas d'armes entre leurs mains, mais comme ils mettaient le pied sur les di chaînes et monnçaient dl’user de violence si l'on persistait à poursuivre l’arpentase, il devint 4 évident que lo persiste ince à poursuivre les travaux provoquerait une collision, et M. i Webb, conforméinent à des instrnctions écrites que je jui avais données en prévision d’un ’ pareil événement, discontinua ses travaux; eb comme les Métis ne voulurent pas lui
% permettre de rester campé où il était, il tvansporta son camp sur le grand chemin, près de la à rivière Rouge, en attendant des ordres, après avoir envoyé M. Farmer comme il est dit plus ‘ haut.
4 Je mo rendis immédiatement auprès du Dr. Cowan, le principal magistratdel’Etablissement, et après lui avoir exposé les faits, je le priai de se consulter avec le gouverneur, ’ fou avec tout autre magistrat qu'il croirait bon d'appeler, et de prendre les mesures que lui
A et eux jugera aient nécessaires sous les circonstances.
. Je fis en même temps observer au Dr. Cowan que, vu l'indécision qui régnait à l'égard de la tenure des terres parles Métis et les Sauvages, et l'irritation particulière qui existait chez les Métis françuis à propos de la cession au Canada du territcire eb de son gouvernement, je doutais qu'il fût opportun de prendre des inesures de rigueur contre les délinquants dans le cas setuel, mais j'ajoutai que, comme lui et ses collègues magistrats connaissæicné mieux que moi le tempérament et l'esprit de la population de l'Eta- {blissemont en général, je loissais l'affaire entre leurs mains, convaincu qu'ils feraient ce qu'il y auraib de mieux à faire sous les circonstances.
° Avant que je n'eusse quitté le Dr. Cowan, il avait été convenu qu'il appellerait un utre magistrat, M. Goulet, et qu’il se consulteruit avec lui sur ce qu'ils devaient faire. ‘ Manpr, 12 octobre.
Je me suis rendu chez le Dr, Cowan ce matin, vers 11 heures, et je fus informé .que lui et M. Goulet avaient cru qu’il valait mieux envoyer chercher Riel, le chef, et voir ce que les insurgés prétendaient faire ; ils devaient aussi lui expliquer ‘la nature grave de ’offense dont ils s'étaient rendus coupables, et chercher paisiblement à obtenir la promesse Qu'ils ne s’opposeraient pas davantage à la continuation de l’arpentage.
NOMS DES INDIVIDUS
Louis Riel, Chef, De Sangré et son fils, 2° Baptiste Gauvreau et trois fils, François Charest, Edouard Morin, Janvier Ritchot, | Autres noms illisibles. ‘
Les magistrats avaient agien conséquence, mais sans obtenir de lui soit une excuse légitime de leur conduite (autre que l'assertion que le gouvernement canadien n'avait aucun droit de faire des srpentages dans le territoire, sans la permission expresse de Ia population de l'Etablissement), soit la promesse qu'ils cesseruient leur opposition.
Le Dr. Cowan me dit de plus que Riel devait revenir à 2 heures, et qu'il (le docteur), si Riel refusait d'entendre raîson, se servirait de l'influence du gouverneur MeTavish, dont la santé était dans une condition critique, et qu’il ne voulait pas troubler s’il pouvait faire autrement.
- MercreDi, 13 octobre.
Le Dr. Cowan m'a dit ce matin que l’entrevue qui avait eu lieu entre lui, le gouverneur MéeTavish et Ricl, hier, n'avait pas été du tout satisfaisante ; que Riel persistait à dire que le gouvernement canadien agissait injustement, et qu’il refusait positivement d'abandonner la position que lui et les siens avaient prise,
Le Dr. Cowan me dit qu'il allait s'adresser au père supérieur Lestanc, administrateur du diocèse pendant l’absence de l'évêque Taché, et qu'il était certain que le révérend père, s’il y était disposé, pouvait de suite mettre {in à ces troubles.
Comme il est important que je ne retarde pas davantage à visiter une autre de mes escouades,—celle sous M. Hart, —occupée: à tirer le méridien près du lac aux Battures (voyage que j'aurais entrepris le 11 du courant si ces troubles ne fussent pas survenus), je me décidai à partir aujourd'ui ; et en conséquence, après avoir prié le Dr. Cowan de m'adresser un billet, à mon bureau, pour m'informer du résultat de son entrevue avec le père Lestanc, et donné des instructions à M. Webh en conséquence, je partis pour le service mentionné plus haut,
Ocrosrr, du 14 au 20 inclusiveinent.
Au lac aux Battures, et occupé à examiner la contrée entre ce lac et le lac Manitoba.
31 Ocrozre. :
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Revenu à l'Etablissement hier soir, j'appris que les efforts du Dr. Cowan auprès du E père Lestanc avaient été sans résultat, le révérend père refusant de chercher à employer “i son influence auprès des Métis en question. à
Le Dr. Cowan m'informa que le révérend père, pour expliquer son refus, lui dit # qu'une pareille-tentalive, en consequence de l'idée partagée par les Métis que la compagnie agissait de concert avec le gouvernement canadien, tendrait à leur faire croire que l'égliso sympathisait aussi avec le gouvernement, et que cela pouvait diminuer l'influence du clergé au point de vue religieux.
Le Dr. Cowan m'avait écrit un billet (en date du 15 octobre), m'annonçant le complet: insuccès de ses tentatives à détourner l'opposition des Métis français à l'arpentage, enf conséquence de quoi M. Webb, conformément à mes instructions dans ce cas, avait retiré: son escouade et l'avait établie sur la rive nord de l'Assiniboine, et avait commencé l’arpen: tage du pays au nord du Fort Garry, où il ne rencontrait pas d'opposition. Tel est l'étath actuel des affaires, Ë
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MÈNE JOUR, 4 HEURES pP. M.
Le grand constable Mulligan à cru qu'il était de son devoir de venir m'informreté
qu'une assemblée a eu lieu hier chez un Métis français du nom de Bruce, de l’autre côté 4
la rivière, ét qu’elle était composée des mécontents du parti français, parmi lesquels l&
nommé Riel se faisait remarquer. :
Qu'il fut résolu à cette assemblée d'envoyer un parti d'hommes armés pour rencontrer
le gouverneur, qu'ils attendent demain, et pour empêcher à tous risques son entrée dariée l'Etablissement. ‘ :
Sous ces circonstances, ne voulant pas m'identifier avec aucun des trois partis qu
divisent évidemment les gons du village, et qui n’ont aucune sympathie les uns pour li
ete
autres, soit socialement, soil politiquement, je consuliai deux Canadiens, MM. Sanford ct Turner, d'Hamilton, qui avaient accompagné M. Howe lors de sa visite, et qui se trouvaient encore daus l'Etablissement.
Ils étaient d'avis que les circonstances exigenient une action immédiate eb vigoureuse de }n part des autorités, et il fut décidé que M, Turner tr oi nous nous rendrions auprès du j jure Black et l'infonncerions des intentions hostiles des insurgés.
Nous trouvâmes le j Juge Black chez lui, à environ quatre milles cu Las de l'Étublissement, e5 nous lui exposimes les choses. 1 fat eutendu qu'il irait trouver le gouverneur et le Dr. Cowan, à bonne heure demain matin, afin de prendre des mesures pour faire inanquer le projet des Métis insurgés. .
A. notre retour, il y avait des rumeurs qui confirmaient ce que nous avions déjà appris.
* Venpreni, 22 octobre.
Je rencontrai le juge Black, le gouverneur MeTavish et le Dr. Cowan, ce matin, au Fort, tel que convenu, et la question fut alors discutée sous tonte: #c4 faces ; eb vu l’aspect des affaires, le gouverneur fut d'avis qu'il élait urgent de convoquer une réunion du conseil de la colonie sous le plus court délai possible, et d'après ses avis d'adopter de promptes mesures pot’ prévenir effectivement les violences des insurgés.
Pour preuve de l'objet qu'avait ce parti irmé, j'attire l'attention sur l'affidavit de **%#* dynt copie est ci-annexée, lequel x été fait dans l'après-midi, l'original ayant été afirmé sous serment, et étant resté entre les sains du Dr. Cowan.
Cet afidavit fut encoïe corroboré par une déclaration faite vers quatre heures de après s-midi par M. ##% qui, en veuaut do Pembina aujourd hui, rencontra un parti
d'honunes armés qui avaient pris possession Qu chemin près de la traverse de ja rivière Sale, qu'ils avuient barricadé, et il ne leur avait pas été permis de franchir cette harricade : SANS explication et saus douncor des assurances snüisfuisantes qu'un étranger qui se tronvait ‘avec eux n'était pas attaché au gouvernement canadien. ‘ 4 Le gouverneur MeTavish a convoqué le conseil pour lundi, le 25 du courant, parce * que certains membres demeurent à une si grande distance qu'ils ne ponrraient être avertis É plus tôt.
î 3.8. Devis.
à Etablissement de la Rivière-Rouge, 28 octobre 1869.
Lu Colonel Dennis.
Fort Garry, 15 octobre 1869.
Cxer Moxsreur,—Je regrette beaucoup de dire que nous avons complètement échoué ans nos tentatives de faire cesser l'opposition des colons français à l'ar pentage.
Le gouverneur McTavish à fait tout ce qu'il a pu, dans l'état acbuel de sa santé, eb M. toulet eb moi-même avons déployé tous les eflorts possibles poux leur faire entendre raison, nais inutilement.
. Je pense qu'il sont maintenant d'opinion que nous agissons sous la pression du gousement canadien, en sorte qu'il est inutile d’ échanger” avec eux aucune autre coxrres-
Je demeure, etc., WILLIAM Cowax.
LUNDI APRÈS-MIDI
Mon cuer Coz. Denis, —Votre billet vient de m'être remis, eb comme de raison, si
us le désirez, je serai heureux de vous voir après la réunion du conseil, qui ne se termi- 12—2 - °
non peut-être pas avant 2 2 hour mais j'enverrni quelqu'un vous prévenir, Les uhoscs, d'après les ronseiguenonts qui me ronb parvenne, ob tn napocl grave, innis 1 os6 très dif. ficiles de juger des aflaites de cette nature; pr fois, lorsque les choses ont l'air d'allor mul, tout se rétablit tranquillement, ai vu ici trop de diffienltés aurmontéen paisiblomont pour désespérer tunt que le pis n'est pas arvivé mais je doi avouer quil y a des incidents dans Je éns actuel qui n'existaient pas dans les troubles antérieurs,
É Votre Lout dévoué, AV, Méflavisnr.
[D] | | UTARLISSEMENT pr LA laivibnr-Rouur.
SAVOIR
VO# Ÿ # prête serment et dit:
Durant Pammèsmnidi d'hier, une vinglaine d’ hommes, ou à peu prés, complétement
armés, firent leur apparition À ln traverse de la rivière Sale, sur le chemin qui conduit d'ici
À Pewmbina ; et d'autres partis moins nombreux, aussi armés, continuèrent à arriver pendunt Papa ct ln soirée, jusqu'à ce qu'il y eût environ urie quarante une d'honmues,
Que ces quarante hommes sont maintennnt loués (ou létaient lursque le déposnnt es parti de chez lui ce matin, heure à Inquelle ils av aient euvoyé quelques individus pour se procurer des provisions.) dans les maisons du voisinage.
Que le déposant croit que ceux qui cuuposent ce parti appartiennent tous aux paroisses de $t. Norbert et de St, Vital, et que le but avoué de leur réunion en ce lisu est de s'opposer À l'entrée du nouveau gouverneur, M. McDougall, dans In colonie. L'un de ces hommes, dans une conversation avec le déposant, qui désirait naturellement savoir ce que signifiait cette assemblée hommes armés, dit au déposant que tel était leur but, ob il ajouta de plus que si le gouverneur persistait à aller plus loin que cet endroit, c'est-à-dire, la traverse de la rivière Sale, is le tuernient.
Le déposant dit de plus qu'il a été informé par cet individu, et qu'il le croit (d'autant plus qu'il avait vu passer auparavant un certain nombre de cavaliers), qu'un autre parti d'hommes à cheval, qu'il suPpOsC être au nombre de vingt ou plus, est maintenant en avant, quelque part vers la rivière aux Gratias, accompagné ; d'un nommé Riel, dont l'intention est d'arrêter le gouverneur et de lui faire plusieurs questions, où plutdt des demandes, et que dans le cas où il s'y refuserait, il devait être prévenu de ne pas aller plus loin.
TL y a encore un tvisième parti entre les deux points mentionnés, que lo déposant, d'après les renseignements qu'il a reçus, croit se composer de quarante hommes,
Si le gouverneur persistait à pourenir re sa route, malgré des défenses réitérécs, ces Ê partis se v eplierent sur Ia réserve de là rivière Sale, eb alors on adoptera les mesures défini. # tives dout il est parlé plus haut, s'il cherchait à entrer de force dans la colonie. L
Le déposant dit âe pis qu'entre autres maisons de la localité Où st logéc une partie & des quarante hommes à la rivière Sale, dix d'entre eux sont logés chez le curé, le Rév. de Père Ritchot. ! ’ L
Enfin, le déposant croit véritablement que ces hommes sont décidés à tout, ct que sans nue prompte intervention de I part des autorités pour la prévenir, une grave catas | a trophe peut résulter de là résistance qu'ils opposeront à l'honorable personnage naintenant sur le point d'entrer dans la colonie pour en prendre le gouvernement.
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Assormenté devant moi au Foré Garry. É Ce 22me jour d'octobre 1869. L
Let
VWizLiAu Cowax, J. P.
[ui] |
À Monmaun W, MoUouuaLe,
Mowsrgu,— Lo Couibé National des Métis de In Rivière Rouge intitne à Monsieur W. MeDougail l'ordre de ue pas entrer «ur le Territoire du Nord-Ouest sans (ne pormission spécinle do ve Comité.
Par ordre du Président, dons BRUGE,
| Louis Fuzz, Secrétaire, Daté à St. Norbort, Rivière-Nouge, L Ce ? line jour d'Octobre 1869,
Meércngsoi, 27 octobre 1869, Mini.
J'arrive d'uno visite à la partic inférieure do l'Etablissement, sur le côté ouest de J=
rivière Iouge, étant parti d'ici hier après-midi. J'ai été voir M***, M*#* et tubes, D'après les conv ersalions que, J'ai ouos avec ces différents messieurs, je suis convaincu que Ja disposition généralo est favorable à la réception (lu nouvenu gouverneur avec respect, mais sans enthousiasme.
L'attitude de In partio angluise de ln colonie penb, je crois, tro représentée comme suit :
Ils disent :— Nous sommes disposés à sonhaiter la bienvenno à l'honorable M, McDougall personuelloment comme notre fubur gouverneur. Nous rogrettons sincèrement que la bonne réputation de la colonie soit ternie par une conduite comme celle que l’on prête à une partie des Métis français. Nous considérons que c'est uno conduite impardonnable de leur part, eb nous serions ncureux d'y voir mettre un terme si c'éuib possible. Ju méme temps, si l'on faisait un - appel aux armos, nous ne novs croirions guère juslifiables d'entrer dans un conflit, qui se changerait cerfainement, à notre avis, en une guctre de nabionalité e° de religion, et dont . nous ue pouvons maintenant prévoir la fin.
Nous éprouvons ceci : nous avons coufiance dans la future administration du gouvernement de ce pays sous la domination canadienne ; mais en même temps, nous n'avons été . consultés en aueune manière, comme peuple, à propos de notre entrée dans la confé- © dération.
La politique du nouveau gouvernement à été arrêtée en Canada sans que nous ayons été consultés. Nous sommes prêts à l’accepter avec respect, à obéir aux lois, et à devenir de bons sujets ; mais lorsque vous nous offrez l'alternative d'un conflit avec le parti français, avec lequel nous avons Jusqu'ici vécu en paix, secondé qu'il serait par l'église" catholique ‘romaine, comme la chose paraît probable par la ligne de conduite mnaintenant suivie par : les prêtres, dans lequel conflit il est à peu près certain que l’aide des Sauvages serait invoquée et peut-être obtenue par ce parti, nous ne sommes pas disposés à y prendre part, et -nous peusons que la Puissance devrait prendre la responsabilité d'établir parmi nous le gouvernement qu'elle, et elle seule, a décidé de nous donner.
Ke En même temps, nous somunes prêts —si le conseil faisait un appelsà l'Etablissement, h pour prévenir la résistance ouverte en question—à aller en députation considérable, à ë cheval et sans armes, au devant de l’hon. William MecDougall et à l’escorter jusqu'à Winnipig, et faire voir par 1à au parti français, maintenant sous les armes, que la partie Fanglaise de cette colonie est entièrement” opposée aux menaces d'une partie des Métis
Ur
françois, et nous répondrions volontiers et promptement à un pareil appel.
Et
M. * * # vient d'arriver et rapporte qu'environ quatre-vingts hommes du parti français, qui sont opposés aux desseins des insurgés, se sont rendus, sur invitation, au camp de ces derniers aujourd’hui, mais que leurs remontrances pour les engager à se disperser n'ont eu aucun résultat.
Plusieurs prêtres étaient présents, entre autres le Père Lestanc, le supérieur.
Le Père Lestanc n’a pris que peu ou point de part aux délibérations, d'un côté ou de l'autre ; quelques autres ont été moins scrupuleux. Le Père Ritchot s’est déclaré en faveur de la position prise, et a invité les insurgés à sy maintenir.
Les appels de ce prêtre (1) et d’autres chefs du parti insurgé ont même eu l'effet d'attirer à eux, sur-le-champ, une vingtaine des partisans de M. Dense. .
Ce que voyant, M. Dease rappela ses hommes, et ils allèrent camper un peu plus près du Fort Garry, où ils sont actuelllement.
M. Dense, avant de venir me trouver, dit avoir eu une entrevue avec le gouverneur McTavish, durant laquelle il exprima la détermination de son parti de ne pas reculer, et, si la chose était possible, de repousser les insurgés. Dans ce but, il demanda qu'on lui fournit des armes et des munitions.
Il se propose, si on les lui accorde, d’ escorter le gouverneur à son entrée.
Sa proposition esb d'envoyer un certain nombre “de ses gens à cheval (disons quinze) vers Pembina, de rencontrer M. McDougail, et de l'escorter jusqu'à sa résidence sur l’Assiniboïine, en passant par l’ancienne traverse de lu rivière Sale, dont un autre parti de ses gens se seraient d’abord emparé,—car il paraît qu'il s'y trouve maintenant quelques hommes du parti des insurgés.
T1 ne craint pas que M. McDougall rencontre d'opposition à ancun autre endroit.
Il pense que, une fois sur la rive nord de l’Assiniboine, et rendu chez lui ou an fort, à cinq milles plus bas, M. McDougall ne sera exposé à aucun affront.
J’accompagnai M. ‘Dease au fort, et j’eus uue entrvue avec le gouverneur Mel'avish, à laquelle le Dr. Cowan était présent, lorsque la proposition de-Æ L. Dease fut discutée.
Je gouverneur, qui était très faible e, et qui à évidemment conscience de la responsa. bilité et de la difficulté de sa position, décida de s'occuper de la chose ce soir, et d'appeler à son aide quelques membres du conseil, demain matin, afin de voir ce qu'il y aurait de mieux à faire.
Il est bon d'observer que M. Dease a exprimé’sa conviction, d'après ce qui a été dit: par les chefs des insurgés, qu'ils ne seraient pas fâchés, “et même qu'ils seraient plutôt bien À aises qu'autrement, à cause de la division évidente qui existe entre les éléments français 'È si Je gouvernenr parvenait à entrer dans l'Etablissement par quelque autre route. Fe
M. Dease me dit que son parti était tout à fait dénué de provisions, et'il craignait que si ses gens étaient obligés de s’en retourner chez eux, il serait difficile de les réunir def nouveau, ce qui tournerait à l’avantage des insurgés. Je convins done de lui en envoyer L une faible quantité demain matin, pour les sustenter jusqu’à ce que le conseil eût décidé d'adopter une ligne de conduite. a
Le gouverneur McTavish n’a pas encore décidé s’il leur fournirait des armes.
Je compris qu'il y avait trois ou quatre cents fusils, anciens “ Brown Bess,” avec de munitions dans le fort. - Ha
Je'puis ajouter que j'ai envoyé ***, qui est un homme influent parmi les Métis ft ançais, mais favorable à à notre cause, vers l'Btablissemer nt français des Prairies du Cheval ni
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endroit de descendre pour aider Tes : ivsurgés. Il est revenu line et le résultat de ÿ sa mission est consigné dans le document c ci-joint, à
# # *, un autre du parti Dease, dit que ce prêtre, dans un accès de colère, déchira sa souta) ets 'adressa à l'assemblée de la manière la plus fréaétique,
Mémo. Piaite aux “ Prairies du Cheval Blanc.” ‘
Manpi sorr, 26 octobre 1869,
Venu du chemin, de chez Mangus Buston, et ullé de l'érlise mené boire le cheval. e 0 e. ? e . à ? 2 ® a Les religieuses le virent faire boire le cheval; elles aceoururent : ‘ Venez-vous de St. Vital ?” . « D . ge . N 2 « .
Jui dirent-elles. Puis elle l’invitérent “à se joindre aux gens, et À ne pas laisser le gouverà . pau STS .
neur traverser les lignes ni aller dans le pays,” disant: “IT vous parlera et vous dira beaucoup de belles choses, il aura la bouche sucrée, mais il vous fera beaucoup de mal une fois qu’il sera entré.” .
Elles dirent aux gens de prendre leurs armes et de les emporter avec eux. Je : : 9, .
leur ai fourni des provisions, des sacs de pémican, &c. Ils ont eu des armes de Cowley. Ïs étaient de 28 à 40. ; Le prêtre Cabina parla contre la lettre de * * * à Buston, disant que * * * ‘ , voulait aveugler les gens. Nore_Sais À entendu le prêtre et les religieuses dire que l’évêque avait envoyé des cela, le Jui “lettres du Canada, portant que l’on ne devaït pas permettre au gouverneur demander. d'entrer dans le territoire.
L'honcrable William MeDougall. - '
F. F. (1) Mox carr M. McDoucazr,—Sous ce pli se trouve la relation de ce (Personnelle) qui s’est passé jusqu’à hier soir. Ce matin, M. Dease est venu me dire que le gouverneur McTavish avait décidé de faire un appel au peuple, pour foriner un grand parti, non armé, destiné à vous rejoindre et vous escorter. On répondra probablement à cot appel en grand nombre, mais cela pourra prendre deux on trois jours, parce que cer- .taines parties de l'Etablissement sont très éloignées. En attendant, et jusqu'à avis contraire, vous ne feriez que nuire aux chances d’un : réglement pacifique des affaires, en essayant d'entrer de force dans le territoire. à Je tâcherai de vous tenir au courant des événements jour par jour, d'une manière ou i d'une autre, eb vous n'avez qu'à attendre patiemment si vous le pouvez. 4 Le porteur, qui est un homme sûr, vous rendra un compte-exact de l'état des choses <, sur le chemin, S | Votre tout dévoué,
J. $7 DEnxis.
Si je vois que je suis moins utile ici qu'avec vous, j'irai de suite vous rencontrer.
zx7
27 octobre, 11 heures À. M
Preuerxa, 81 octobre 1869.
An capitaine D. R. Cameron, crtillerie royale.
BionsiEur, —J'ai l'honneur de vous prévenir que je viens d'apprendre, ce dont je ne oute pas, que le chemin du Fort Garry est-barricadé et en la possession d’un parti d’inurgés qui menacent d'arrêter et renvoyer les représentants et officiers du gouvernement anadien. J'ai décidé d'attendre ici des communications des autorités locales du Fort Garry, ui me préviennent que toute tentative de”passer de force, sous les circonstances actuelles, e pourrait que nuire à leur liberté d’action.
(1) Voir page 6.
Comme l'on vous prendra probablement pour un officier du gouvernement canadien, je suis d'avis que vous vous exposez à quelque danger personnel, outre que vous causerez de l'embarras aux habitants loyaux et paisibles qui cherchent à calmer le soulèvement, en provoquant un conflit dans le moment acbuel.
Je ne vous donne aucun ordre, parce que je n'ai aucuno autorité directe sur vos mouvements personnels, mais je désire décharger ma responsabilité des conséquences de votre tentative de vous rendre immédiatement au Fort Garry.
» J'ai l'honneur d’être, etc.,
‘ 7. W. McDoucar.,
Orrawa, 19 novembre 1869.
À l'Honorable W. MeDougall, U.B.,
Pembinn. % :
Reçuepar M. Monsieur, —J’ai eu l'honneur derecevoir ce matin votre dépêche du 31 octo- McDougall le bre, contenant le rapport du colonel Dennis et d'autres documents, concer- 6 décembre. Lint les obstacles opposés à votre passage à travers le pays qui sépare Pembina du Fort Garry. - °
Ces documents ont été promptement soumis au conseil privé, et je suis chargé de vous communiquer son entière approbation du jugement et de la prudence dont vous avez fait preuve dans la circonstance difficile où vous vous êtes trouvé.
À cette distance du théâtre des événements, toutes instructions qui pourraient vous être envoyées ne serviraient qu'à vous embarrasser et à restreindre votre liberté d'action. Vous exercerez donc votre jugement et déciderez sur-le-champ, suivant les circonstances, ce qu'il y aura de mieux à faire.
Le gouvernement entretient l'espoir que l'opposition qui vous est faite cessera dès que les préjugés qui ont été soulevés seront calmés par de franches explications, et en même temps il regretterait beaucoup qu'il y eût du sang de versé, ou qu’un exercice hâtif on immodéré d’une autorité même légale pût, lors de la cession du pays, aliéner l'esprit d'une forte partie de la population contre votre administration.
Au point où en sont rendues les choses, vous ne pouvez réclamer ou exércer aucune autorité sur le territoire de la Baie d'Hudson, jusqu’à ce que la proclamation de la reine, annexant ce territoire au Canada, vous soit pervenue par l'entremise de ce ministère. Elle sera probablement lancée le 2 décembre,etvous la recevrez par un: messager spécial aussitôt qu’elle nous sera parvenue.
Vous feriez znieux d'informer le gouverneur McTavish que vous ne vous rendez au Fort Garry que sur le consentement présumé, de la compagnie et de ses employés, et d'attendre ensuite sa réponse. Et s’il refuse de vous recevoir, ou s’il est impuissant à vous | donner un sauf-conduit, 1estez où vous êtes jusqu'à nouvel ordre. |
Sans doute qu'en temps et lieu, lorsque tous les moyens pacifiques auront été épuisés, la couronne exercera ses pouvoirs, si la chose devient nécessaire; et le gouvernement inaintiendra son autorité. fn attendant, écrivez-moi par chaque courrier, eb &ites-moi de quelle manière sûre nous pouvons communiquer avec vous le plus rapidement possible.
Joserx Howe, - Secrétaire d'Etat pour les provinces.
J'ai l'honneur d’être, ete, , Ë
PEnmpINA, 4 novembre 1869.
L'honoruble Secrétaire d'Etat, pour les provinces, Ottawa.
Reçue parle Mox cer MonstEur,—Ayant été occupé toute la journée à faire des
Secrétaire d'Etat arrangements pour: m'établir provisoirement sur le qfté américain de la Je 20 nov. 1669. frontière, et à écrire aux autorités du Fort Carry, je m'aperçois qu'il ne me reste que quelques minutes avant le départ de la malle de ce jour. Des événements - importants ont eu lieu depuis mon rapport du 31 octobre. Le 2 de ce mois, un corps armé de Métis à cheval est arrivé au poste de la Baie d'Hudson, et m'a demandé une audience ; deux des chefs fûrent admis, et ils mo diront qu'ils avaient été envoyés pour ” m'ordonner de sortir du territoire du Nord-Ouest. Lorsque je leur demandai qui Îles ‘ envoyait, ils me répondirent : “le gouvernement ; ” à ma question : “ quel gouver- * nement ? ” ils dirent : ‘ le gouvernement que nous avons fait. ” Ils me dirent que je Ë devais partir à neuf heures le lendemain matin. Je leur expliquai ma position, mais ïls | paraissaient évidemment ignorer l’état des choses et n'être venus que dans le seul but de ! me forcer à quitter le territoire. Le lendemain matin, ils arrivèrent à la porte ! Jes armes à Ia main, et demandèrent hautement notre départ, vu qu'après neuf , heures ils ne répondraient plus de notre vie. Nous attelâmes donc nos chevaux aux | voitures, ct nous nous rendimes de l’autre côté des lignes, toujours accompagnés d’un | parti armé.
à Nous sommes mainteuant campés sur le territoire américain, attendant les événe- ; ë ant campés sur x e ; i vents. Aussitôt que j'aurai appris ce que les autorités du Foré Garry ou le peuple auront fait en apprenant cette résistance, je déciderai ce que je devrai faire. Le temps est - encore beau, mais l’hiver peut nous arriver d'un moment à l’autre., M. Provencher et le capitaine Cameron ont été renvoyés de la barricade, sous escorte, et sont maintenant ici. Les gens d'ici sympathisent fortement avec les insurgés. Nous ne sommes pas hors de danger, mais nous ne fuirons pas tant que nous verrons que notre présence en ce lieu pourra être de quelque utilité. |
À la hâte, Votre respectueux,
W. McDoueaLx.
Haurzrox, 18 Novembre 1869.
TRE DRE ET
Mo cusr M. Howe,—Je viens de recevoir votre bonne lettre du :6, à propos du . télérramme que je vous ai envoyé sous la conviction que les choses étaient dans un état plus ;: grave que vous où M. McDougall ne le supposiez. Immédiatement après votre départ, F l'insurrection a commencé à se développer. Des hommes armés s’emparèrent aussitôt des ; Chemins qui conduisent au Fort Garry. Une réunion du conseil fut de suite convoquée, H eb la plus grande excitation s'en est suivie. Le chef des insurgés, Riel, à assisté au i: conseil depuis 10 h. À. x. jusqu'à 7 P. M., et il à fini par démontrer qu’il avait raison et que le conseil avait tort. Nous.nous proposions de partir le vendredi qui a suivi votre départ, }, mais nous avons été retenus, par ordre du gouverneur MeTavish, pendant quatre jours, pour apprendre la décision du conseil, afin qu’il pât en envôyer verbalement la nouvelle, par Hmoi, au gouverneur McDougall. Le conseil se voyant impuissant, s’est séparé sans l prendre aucune décision, tandis que les insurgés recrutaient leurs forces d’heure en heure. & Le gouverneur MeTavish n’a pu assister au eonseil, et il baisse rapidement. Je ne serais “pas surpris d'apprendie sa moré d'un moment à l’autre. En quittant la rivière Sale, Énous rencontrâmes un campement de rebelles au nombre de trente. Ils avaient barricadé les chemins, et ils faisaient la patrouille des deux côtés de la barricade, tous armés de fcarabines. Ils saisirent nos chevaux par la bride, et il nous fallut descendre. L'on savait ‘très généralement qu’ils avaient envoyé un détachement chargé d'intercepter les approvi-
sionnements envoyés par le gouvernement à Denuis el Suow, aiusi que les carabine apportées par M. McDougall. Cependant, je lui envoyai des messagers, et j'appris en le rencontrant que les carrbines avaient été soigneusement cuchées, en sorte qu'elles sont en sûreté.
M. McDougall n'étant pas venu dans l'Établissement, ne peub avoir qu'une idée
- générale de la véritable position des affaires, et je vis qu elles prenaient un aspectsi grave
que je pensai que je devais me rendre au plus 166.3 Obtawra pour vous en rendre compte en détail, mais je crus ensuite qu'il valait mieux vous envoyer une dépêche télégraphique, eb que si vous le jugiez nécessaire, vous me demanderiez d'autres détails par la même voie. À mon arrivée à St. Paul, et en passant à St. Cloud ct dans d’autres villages, je rencontrai un grand nombre d'individus à mines rébarbatives qui: se” préparaient à traverser les prairies, précisément des gens de la classe dont on fait les flibustiers, et sachant qu'une semaine plus tard ils seraient partis, j’insérai dans les journaux le rapport de l’arrivée de M. McDougall au Fort Garry, que vous avez vu télégraphié de St. Paul, lequel, je dois Pavouer, ne contenait pas un mot de vérité. Les choses ne vont pas bien, et je pense qu’il en coûtera encore de l'argent et du sang. ‘
S'il y a autre chose que vous désiriez savoir, écrivez-moi, on bien, si vous le croyez nécessaire, j'irai à Ottawa.
J'ai, ete., W. E. SANDrFORD.
Ortawa, 19 novembre 1869.
Voir lettre à Mox cner Wugerock,—Hnvoyez l'incluse par un messager sûr aussitôt
l'Honorable . ; : LOU, , ue vous le nourrez, afin qu'elle ne soit pas interceptés en route, MeDougall, 19 i d q F Vercep
novembre 1869.
Votre dévoué,
. Joserx Howz.
Ne dites rien de ceci, les frais seront payés.
(Télégramme) 20 novembre 1869.
M. WE. Sandford, Hamilton.
Lettre reçue. Merci. Télégraphiez tous les faits nouveaux. Pas besoin de venir ici. /
Josrrx Howe.
( Télégranvme. ) Ortawa, 20 novembre 1869.
Josern WuseLocx, St. Paul, Minnesota.—Lettre pour vous par la malle d’aujourd'hui. Si le gouverneur À McDougall retournait à St. Paul, priezle d'y rester jusqu'à ce qu'il ait de mes nouvelles. Télégraphiez toute nouvelle ‘authentique ‘de la frontière ; les frais en seront payés par ce bureau.
‘ JostPx Howe.
Terrirorre DE Dacorau, E.-U., PEugixa, 5 novembre 1869.
Regçue par le Monsieur, —-J'ai l'honneur de faire rapport, pour l'information de Son KT res le, Excellence le gouverneurgénéral en conseil, des événements qui ont eu provinées, 96 lieu dans les environs depuis ma communication du 31 octobre. J'espérais novembre. pouvoir envoyer ce rapport par le courrier qui est parti de Pembina ce matin, mais en conséquence de la fermeture inattendue de la malle hier soir à six heures, que le maître de poste me dit être “l'heure réglementaire,” je n'ai pu écrire que quelques mots que,{par motif de prudence, j'ai adressés non officiellement à M. Meredith. Je vais maintenant vous relater les événements importants qui m'ont empêché de séjourner plus longtemps dans le Terrritoire du Nord-Ouest. -
Le ler jour de novembre, vers 11 heures du matin, pendant que je parlais à un chef tchippewey et à quelques membres de sa tribu auxquels j'avais Gonné rendez-vous, le * colonel Dennis et un Métis anglais, M. Hallett, arrivèrent du Fort Garry, d'où ils étaient à, partis la veille au matin à bonne heure. Ils avaient passé sur la prairie à quelques milles
à l’ouest de la rivière Rouge, et n'avaient pas été vus par les éclaireurs rebelles. Le colonel . Dennis m’apportait une dépêche du gouverneur McTavish, dont le document marqué A est une copie. Il me remit aussi les documents marqués B et C, contenant son propre récit jusqu'à la veille de son départ. Comme le gouverneur et son conseil partageaient l'avis du colonel Dennis qu'il serait imprudeht de ma part de me rendre au Fort Garry “ sous les circonstances actuelles, et comme il n’avait été pris aucune mesure pour organiser # une force capable de supporter les autorités, je n’avais d'autre alternative que de rester % au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. Les meubles, ete., destinés à l'hôtel du gouvernement, étant arrivés à Pembina de St. Cloud, l'individu qui s'était chargé de les % livrer au Fort Garry vint me trouver pour savoir s'il devait les transporter plus loin que # Pembina, en ajoutant qu'ils pouvaient être arrêtés sur la route et peut-être détruits. Je
: lui dis que comme il s'était engagé à les livrer au Fort Garry, il devait remplir son marché. J'avais raison de croire qu’il connaissait les desseins et les mouvements des insurgés, et qu’il était dans leur confidence, sinon dans leur complot. Je pris soin de lui démontrer que ce n'était pas un jeu ‘d'enfants qre ses amis avaient commencé, eb que toutes les conséquences d’une révolte contre les autorités impériales retomberaient infailliblement sur eux. Je lui dis que j'avais été envoyé comme gouverneur civil et que j'étais prêt à traiter toutes les classes et tous les individus de la manière la plus amicale et la plus mpartiale, mais que s'ils préféraient une régence militaire et la loi martiale, ils prenaient exactement le bon moyen de les avoir. Je savais qu'il répéterait mes observations en passant dans le camp des rebelles, eb je crus qu'il serait bon, puisqu'ils avaient été si loin, Side leur laisser voir ce que je pensais de leur conduite. Je n’ignorais pas que la mission de M. Provencher devait avoir un résultat favorable ou défavorable avant que mon interlo- “cuteur ne pût voir ses amis. Il me dit qu’un parti d’une vingtaine de cavaliers viendrait
me rendre visite dans un jour ou deux. Comme preuve de la détermination et de l’esprit atriotique des insurgés, il me montra une chanson française, en partie copiée de la Marseillaise, que l’on faisait circuler parmi les Métis du voisinage. Il me proposa d'acheter me partie des effets qui lui avaient été confiés, surtout les poêles, afin de les sauver de la
SE Rose eneremnnn
es poêles que toute autre chose, mais que je le tiendrais responsable, en premier lieu, de . n ! û . . " “leur livraison en bon état au Fort Garry, et que je croyais que les terres et les bestiaux
5 des colons métis seraient plus que suffisants pour payer tous les dommages qui pourraient “être faits à la propriété publique ou particulière. Je lui dis qu'il pouvait faire ce qu'il oudrait des effets qu’il transportait, et que je n'avais aucun ordre à lui donner avant
MR pe * y < à . .
#qu'il ne fût arrivé au Fort Garry. Là-dessus, il partit du ‘poste, convaincu, dans tous les ds, qu'il n'avait pas réussi à m'effrayer assez pour me faire consentir à lui vendre les :
ets du gouvernement au prix qu'il en voudrait donner. Au bout de quelques minutes, ses ; 12—3 °
charriots étaient en route pour l'Etablissement, Jo n'ai pas pu, jusqu'à ce moment (4 heures P. M.), savoir s’il avait pu traverser la barricade en sûreté ou non.
L’entrevue que j'eus avec le chof tchippewey Kéwétaosh et sa tribu, et que je.disais dans mon dernier rapport avoir été fixée à ce jour, fut d’un grand intérêt pour nous ct parut beaucoup le satisfaire. Après avoir rempli son calumet de babae mélangé d’écorce de saule sèche, et y avoir posé un charbon ardent, celui qui le portait se leva tenant le calumet à la main et atteudit l’ordre du chef. Celui-ci, avec la dignité de sa race et de son rung, se leva lentement de son siége, et montrant une grande inédaille d'argent qu’il avait sur la poitrine, et qui avait été donnée à son grand-père dans le temps de George ITT, dit qu'il était heureux de me voir comme gouverneur anglais. Indiquant la fumée du calumet, il dit que cette fumée n'était pars do mauvais augure, —qu'elle signifiait paix et amitié entre nous. Il se rassit ensuite, ct celui qui portait le calumet me Île présonta : je fumai quelque peu et le lui remis. IL fut ensuite présenté à M. Richards et à mes autres compagnons, chacun à son tour. Les Sauvages fumèrent à tour de rôle jusqu'à ce que le calumet revint au chef, qui fuma le dernier. Cette cérémonie étant terminée, le chef se leva de nouveau pour faire son discours. C'est un Indien pur sang, âgé d'environ cinquante ans, d’une belle stature et d’une figure agréable et intelligente. Il renouvela ses protestations d'amitié et me dit qu’il avait attendu quelque temps pour me voir. Il était peiné d’ apprendre la conduite des Métis de l'Établissement, et me conseillait de n’y pas aller. Il n'avait pas grand’chose à dire, mais il voulait me poser une question : Avais-je acheté leur (sa) terre de la compagnie de la Baie d'Hudson ? Il commencé alors à réclamer la propriété du pays, de Pembina à l'Assiniboine, et des hautes terres à l’ouest * jusqu au lac des Bois. . Il dit que ses ancêtres n'avaient jamais vendu leur droit à aucune & partie de ce pays, qu “ls n’en avaient prêté à la compagnie qu’ une parcelle, autant qu'un À homme pouvait en voir sous le ventre d'un cheval, des deux côtés de la rivière, etil voulait j: maintenant savoir ce que j'allais faire de son territoire. Il réitéra son désir de rester en bons termes avec moi, et dit que ni lui ni sa tribu n ‘avaient rien de commun avecles f desseins ou les actes des Métis français.
Je répondis à son discours par l'entremise d’un interprète, un colon franco-canadien, qui parlait un peu le tchippewey et à peu près autant l'anglais. Je répondis à ses protestations d'amitié et exprimai mon regret de ce que, en conséquence de la longueur du trajet que j'avais fait et du temps que, j'avais mis à me préparer, je n'avais pu arriver à Pembina aussitôt que je l’aurais désiré. J'étais heureux de le voir, ainsi que sa tribu, et j’espérais que nous ne manquerions pas de nous entendre à amiable à l'égard de ses terres dont nous :° pourrions avoir besoin. Je lui expliquai la nature de l'arrangement fait avec la compagnie .
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de la Baie d'Hudson, qui laissait ses droits, quels qu'ils fussent, exactement dans la même position qu'auparavant. À l'égard de son observation que je ne devrais pas aller au Fort À Garry, je lui dis que s'il entendait par là me donner un conseil d'ami, je l’en remerciais, mais * je, devais obéir, non pas aux désirs des autres, mais aux exigences de mon devoir. À: J'étais envoyé pour gouverner le pays au nom de la reine, et je le ferais à moins que je £ n’en fusse empêché par la violence. Je produisis alors une carte du territoire, et lui demandai de m'indiquer les limites.des terres que lui et sa tribu prétendaient leur appartenir. Il ne s'attendait évidemment pas à cette proposition, et il y eut une assez longue consultation $% entre lui et ses compagnons. Je leur dis que je voulais simplement m'assurer de l'étendue 5 à du pays qu'ils réclamarent, que je n'étais pas prêt à admettre ou à rejeter leur prétention, a mais qu'avant de pouvoir négocier, il fallait que je connusse l'étendue de leur réclamation ; $à qu'il y avait d’autres tribus sauvages, particulièrement vers le lac des Bois, qui réclame: raient probablement quelque partie du territoire qu'ils disaient leur appartenir.
II me dit alors que leurs chefs, ‘ Pegwis, ?” près du lac Winnipig, “le Renard, ” du a ss Portage de la Prairie, et “la Grosse-Oreille, ” de la Pointe-aux-Chênes, vers le lac dei Bois, et lui-même, s'étaient entendus l’hiver dernier sur une division du pays entre eux, eti que sa réclamation se bornaït au pays compris entre la rivière aux Gratias et le chemin dus gouvernement au nord, la montagne du Pembina, à l’ouest, la rivière Bouche-Blanche à l'est Ë et la frontière américaine au sud. Je le questionnai à propos du marché fait avec lord’ Selkirk, sur quoi il en appela à un vieillard, qui dit qu’il était présent dans cette occasion
et qu'il se rappelait que “ Milord, ” comme on l'appeluit, n'avais qu'emprunté le térinïn le long de la rivitre Rouge, autant qu'il pouvait en découvrir sous lo vontre d’un cheval. J'e Jui demandai pour combien de temps ce terrain devait être prêté ? Une nouvelle consultation eut lieu entre les Sauvages, et ils répondirent : vingt ou vingt cinq ans. A ma question, si quelque convention écrite avait été faite, ils me dirent qu'ils n'en avaient jamais vue. T1 me dit que sa tribu comptait environ 600 âmes, et qu’il ne pouvait faire aucune cession de sés droits sans se consulter avec les autres chefs, T1 mentionna le mois de mai comme l'époque la plus favorable pour les rencontrer au Fort Garry, dans le but d'avoir une conférence avec moi. Ayant appris que sa tribu, à part les Métis, ne dépassait pas la . moitié du chiffre qu'il avait donné, jo lui dis qu'il lui faudrait, en venant au Fort Garry, ï m'apporter une liste contenant le nombre des familles et leurs noms, ainsi que l'endroit de #4 leur résidence, qui le reconnaissaient comme chef, en excluant les Sauvages américains et | les Métis. Il y consentit. Je chargeni l'agent de lx compagnie de la Baie d'Hudson de leur donner du tabac, de la farine et du thé, suivant l'habitude dans ces occasions. Nous nous donnâmes tous une poignée de main, et la conférence en finit là.
J'eus ensuite une entrevue particulière avec le colonel Dennis et M. Hallett, qui s'étaient reposés en attendant, et j'essayai de constater l'objet précis du mouvement insurrectionnel et ses chances de succès. J'avoue que les rapports venus du Fort Garry, l’indécision et la maladie du gouverneur, l’hésitation et l'indifférence des marchands et des Métis anglais, firent plus que confirmer l'impression qui m'était restée de la correspondance, qu'il ne serait pris aucune mesure pour arrêter le progrès de la révolte où résister à * tout gouvernement que les Métis français pourraient établir. Le colonel Dennis exprima à l'opinion que l’on pouvait compter sur les “ canadiens ” du pays, qu'ils s’impatientaient de l’inactivité des autorités, eb qu'ils se rallieraient immédiatement à un chef énergique qui : s'adresserait À eux au nom de la loi, de l’ordre et de lautorité de la couronne. Mais
malheureusement leur nombre est minime, comparativement aux insurgés, et ils sont dispersés sur une grande étendue de pays. Le gouvernement local n’avait pas même publié un * avertissement pour inforiner la partie mécontente de la population des conséquences qui SX résulteraient probablement de ce recours aux armes projeté. Aucun: exposé officiel de la sa nature de l’arrangement eoncln avec la compagnie de la Baïe d'Hudson, et de l'autorité en 4 vertu de laquelle il avait été fait, n'avait été publié pour dissiper les fausses impressions ‘créées dans l'esprit des Métis par certains meneurs de l'Etablissement. L'on savait très bien au Fort Garry que des citoyens américains étaient venus dans le pays ostensiblement pour y faire la traite, mais en réalité pour créer du mécontentement, et si c'était possible organiser un mouvement favorable à l'annexion duterritoire aux Etats-Unis. Ces individus et leurs partisans s'étaient employés activement à faire circuler des rumeurs aussi absurdes que fausses, destinées à éveiller les craintes des Métis et à exciter leur hostilité contre le gouvernement canadien, L'on savait que ces rumeurs avaient produit l'effet désiré, et cependant le gouvernement ne paraissait avoir rien fait pour les contredire, si ce n’est par des explications eb des remontrances verbales, eb seulement à quelques individus, dont quelquesjuns, croyait-on, avaient complétement dénaturé, auprès des ignorants Métis, la portée ide leur conversation avec le conseil. Le colonel Dennis et M. Hallett n'avaient rien de mieux à me conseiller que d'attendre pour agir que j'eus appris le résultat de la mission e M. Provencher. - |
Le lendemain (mardi), vers cinq heures de l'après-midi, l'on vit quatorze cavaliers enant de la direction du Fort Garry. Il fut bientôt évident qu'ils étaient armés et qu'ils rrivaient à fond de train. En arrivant, ils ralentivent le pas de leurs montures, descenirent à la barrière de la palissade qui entoure le poste, leurs fusils armés et en ordre mili- “aire. Au bout de quelques minutes, deux d’entre eux me firent demander une entrevue. “Ils laïssèrent leurs armes à la porte aux soins de leurs camarades, et furent immédiate- “ment admis. Je les invitai à s'asseoir, eb leur demandai ce qu'ils voulaient, Ils épondirent qu'ils avaient été envoyés pour me dire qu’il me fallait quitter le territoire du Vord-Ouest—que je devais m'en retourner avant neuf heures le lendemain matin. Je leur emandai ‘ qui les avait chargés de ce message? ” Ils répondirent : “ le comité—le gouver-
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nement.” Je demandai : “ quel gouvernement?” Ils dirent : “ le gouvernement que nous avons fait.” Je leur demandai ce qu'ils avaient instruction de faire si je refusais de m'en retourner? Ils dirent “qu’ils ne savaient pas—qu'ils n'avaient pas d'ordres.” Je les informai alors que j'étais envoyé pour gouverner le pays au nom de la reine d'Angleterre, et sous son autorité, et que je ne pouvais obéir aux ordres de leur comité. Je produisis en même temps ma commission sous le grand sceau et li remis au capitaine pour qu'il en prit*connaissance. Il ne pouvait évidemment pas la lire, mais le parchemin et le sceau parurent le convaincre que ce document était bien ce que je lui disais qu'il était. TI me la remit en disant que si ses chefs avaient vu cela, il pensait qu'ils ne m'auraient pas fait d'opposition—qu'ils ne voulaient pas prendre les armes contre la reine. T1 ajouta que j'aurais dû aller jusqu’à la barricade, ce que j'aurais pu faire sans étre‘inquiébé. Je lui répondis que je voyageais aussi vite que possible, lorsque j'avais été arrêté par un ordre écrit de son comité que je-lui présentai. Il le lut et dit qu’il n’était pas présent lorsqu'il avait été écrit, mais il admit qu'il venait du Comité National dont il remplissait les ordres. Son compagnon étant sorti de la chambre, il parut impatient de terminer la conversation et se leva pour partir. Je leur avais demandé leurs noms, qu'ils me donnèrent sans hésitation comme étant Lépine et Lavallée. Ils furent très-respectueux dans leurs manières, et paraissaient honteux de la commission dont on lesiavait chargés. Je leur envoyai demander s'ils voulaient manger, et ils répondirent qu'ils en seraient bien aises : ; en conséquence, je leur fis donner du lard, du pain et du thé. Apprenant qu'ils se disaient entre eux que s'ils avaient su que je venais représenter la reine aussi bien que le gouvernement canadien, et que je n'avais pas été envoyé pour les troubler dans leurs droits religionx ou personnels, ils ne se seraient pas joints au parti des insurgés, eb ayant remarqué Teffet produit par le grand sceau sur le capitaine de la bande, je résolus de les envoyer tous chercher, et de leur expliquer ma position eb mon autorité de la imême manière que je l'avais fait aux deux chefs. \Ils répondirent à mon invitation qu'ils étaient fatigués, que quelques-uns d'entre eux étaient allés au village eb ne pourraient me voir que le lendemain matin. Vers six hetires, lemême soir, M. Provencher et le capitaine Cameron arrivèrent au poste, escortés par six hommes à cheval, qui les avaient conduits comme prisonniers depuis la rivière Sale. Ces messieurs n'avaient pas pu aller au-delà de la barricade, ni avoir aucune commucation avec les autorités du Fort Garry. Le rapport de la mission ‘de M. Provencher et son résultat est transmis sous ce pli, marqué E.
Vers huit heures, mercredi, le 3 de ce mois, l'on enteudit parler à voix forte à la barrière, et en sortant.je vis le parti des rebelles, les armes à la main, formés en demicercle, gesticulant violemment, et déclarant avec menaces que si nous n'étions pas partis à neuf heures ils ne répondraient pas de notre vie. Je constatai qu'ils avaient mis en état d’arrestation M. Hallett, qui était sorti pour réitérer mon invitation de la veille au soir, et qu'il était alors att aché à un chariot, avec défense de parler à aucun de mes compagnons. Voyant leur attitude, et pensant qu'il ne serait pas prudent de leur donner un prétexte de pousser les choses plus loin, j'ordonnai d’atteler les chevaux, et nous partîmes au poste de la compagnie de 13 Baie d'Hudson, dans la direction de Pembina, escortés par une partie des insurgés à pied. Lorsque je fus arrivé au poteau qui 3 été posé pour indiquer le 49ème parallèle, le capitaine du groupe s'arrêta, ets'adressant à moi; me dit en français : ‘ T] ne faut pas que vous reveniez plus loin que cette ligne,” en montrant la borne fron-
ière. Il ajouta de plus qu'il ne me connaissait pas comme gouverneur, mais seulement comme M. McDougall. Comme trois ou quatre personnes nous avaient rejoints en route, mais qu’elles n'avaient aucun autre rapport avec nous, je demandai s’il leur était aussi défendu d'aller plus loin. IL haussa les épaules et dit qu'il n’en savait rien ; il ne les en empêcherait pas, mais peut-être seraient-elles arrêtées à la rivière Sale. Je partis alors, et
-mon escorte retourna au poste de la compagnie de La Raie d'Hudson.
Nous campâmes sur la ferme de M. Peter Hayden, vieux colon irlandais, qui était dans le territoire depuis quarante ans, et qui avait épousé la sœur du chef sauvage Kéwétaosh. Il fut très amical pour nous, et exprima de forts sentiments britanniques, bien
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qu'il vécût sur le côté américain de la frontière, Nous sommes restés là jusqu'aujourd'hui. Le temps étant froid et orageux, j'ai chargé ie colonel Dennis de louer une maison pour
nous loger, et des écuries pour nos chevaux, si on pouvait en trouver dans le voisinage, —-ce dont je doute. Le village de Pembina se compose de la maison du maître de poste, et d'une autre où le percepteur des douanes tieut son bureau. Toutes les autres, au nombre de quatre ou cinq, ne sont que des cabanes, eb u’offrent qu'un logemont fort peu agréable à leurs occupants actuels. Notre position est entourée de difficultés. Nous ne pouvons avancer à moins d'avoir nue force armée, qui nous fuit défaut. Nous ne pouvons nous en % retourner immédiatement, parce que nos chevaux ont besoin de repos et de grain avant de Ë pouvoir entreprendre un aussi long voyage. La neige peut nous prendre en chemin, et i uous mettre dans l'impossibilité de continuer notre route avec les voitures à roues. Il n’y ia ni maisons ni provisions entre Pembina et Georgetown, distance de 150 milles. Avec & les Canadiens qui nous ont rejoint en chemin, et qui ont maintenant peur d'avancer plus ie loin, mon parti se compose actuellement de vingt personnes. Le colonel Dennis est aussi “avec moi, eb suivra probablement ma fortune, puisqu'il a été expulsé du pays en même temps et par la fnême autorité, Après avoir examiné la situation, et avoir décidé en moimême de la conduite qu'il était de mon devoir de suivre, je tins conseil avec MM. Richards “et Provencher et le colonel Dennis. Le capitaine Cameron était alors éloigné de nous, et sa ayant déjà agi plus d’une fois suivant son propre jugement et contrairement À mon avis, à son grand désaväntage en même temps qu'au nôtre, je ne l’attendis pas pour le consulter. J'avais auparavant envoyé le colonel Dennis savoir quelles provisions nous pourrions nous drocurer pour nous-mêmes eb pour nos chevaux. II fit rapport que l’approvisionnement ide thé, sucre, farine, sel et viande (fraîche), que l'on pouvait obtenir au poste de la éompa-
fonie de la Baie d'Hudson, était suffisant pour nos besoins, si les rebelles ne s’en saisissaient
pas où ne nous cmpêchaient pas d’en prendre possession. L'on ne pouvait se procurer que séquelques minots d'avoine (une vingtaine) des deux côtés de la frontière, mais il avait * “entendu dire que l'orge était plus abondante, quoique ce grain même pût être difficile à se
, Fous ces circonstances, nous décidâmes :— 1°, de nous procurer, s'il était possible, les vingt minots d'avoine que nous étions déjà en marché d'acheter, parce que nos chevaux en avaient grand besoin ; 2°, de nous procurer toute l'orge que nous pourrions trouver pour les besoins futurs ; 3°, d'envoyer chez l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson pour se procurer toutes les épiceries, la farine et la viande qu’il nous faudrait au moins pour trois sou quatre semaines ; 4°, après nous être pourvus de provisions suffisantes pour nous “permettre de nous rendre au moins jusqu'à St. Cloud, si nous voyions qu'il devenait ‘nécessaire de retourner à cet endroit, de nous établir 1à le plus confortablement qu’il nous erait possible sous des tentes, ou dans les maisons, si nous pouvions nous en procurer,
n Canada avant que j'eusse pris les rênes du gouvernement. Nous résolûmes donc de ester à Pembhina pendant urie semaine ou deux, si nous pouvions avoir des provisions.
: Je puis faire observer que l’on me fit voir aujourd’hui une preuve par écrit que les ha- . ébitants du village américain de Pembina sont en communication constante avec les chefs de 6 qu'ils appellent “ l'armée des patriotes,” à la rivière Sale. Un M. Stuttsman, ex-employé u département du Trésor, qui demeure ici depuis quelque temps, et qui agit en qualité avocat de village, et que l’on dit avoir beaucoup d'influence, rencontra les insurgés endant qu'ils venaient au poste de la Baie d'Hudson, mardi, et eut un court pourparler vec eux. Nous constatâmes aussi que les chefs du parti étaient descendus et s'étaient nsultés avec lui et d'autres personnes du village, aussitôt après qu’ils m’eurent remis leur
avec cette personne pendant le voyage, qui causa quelques commentaires parmi notre parti, était parvenu aux oreilles de Stutisman, ce qui l'a d'autant mieux préparé à lui accorder sa confiance. D'un autre côté, je n'ai aucun doute de sa loyauté à mon égard, et que si le : ‘ passeport ” du col. Sbuttsman est reconnu par les rebelles, més lettres parviendront à |! leur destination. !
Feryue Lanrose, 1 mille au sud de la rivière Pembina, ! U
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Nous avons réussi à obtenir nos approvisionnements pour deux ou trois semaines du poste de la compagnie de la Baie d'Hudson. Nous les avons fait traverser ‘la frontière pendant la nuit, avec l'aide de notre ami l'Irlandais, qui les a envoyé chercher dans un chariot à bœufs. Les éolaireurs de l'ennemi, qui rôdaient dans les environs pour épier nos démarches, furent apparemment trompés par ce mouvement, et lnissérent passer le chariot sans l’examiner. Aussitôt après, j'ordonnai de lever les tentes, et notre parti se rendit à environ un mille au sud de la rivitre Pembina, sur la ferme d'un Canadien nommé Larose, du Sault Ste. Marie. Il est Sauvage quarteron, mais il est intelligent et bienveillant. Il a consenti à nous donner l'usage de sa maison, qui est neuve, étil vase construire une hutte pour lui et sa famille. “II a aussi une écurie pour nos thevaux qui, avec quelque si amélioration, powra très bien répondre à nos besoins. La maison nécessite quelque modi. : À fications pour loger les femmes et les enfants que nous avons aveé nous, même pour peu ge de temps, eb nous avons fait un marché à cet effet. MM. Richards, Provencher et Begg ont ‘ trouvé à se loger provisoirement dans le village, et le capt. Cameron et les siens sont! LÀ encore dans la exbäne del Irlandais, qu'ils partagent avec une nombreuse famille d'enfants / jé métis, i #
J'ai reçu du Fort Garry une communication d’une date plus récente que celles apportées par le col. Dennis et M. Hallett. Les malles ont été arrêtées et ouvertes par les ge rebelles, et je n'ai aucun doute que toutes Les lettres adressées à moi ou à mes compagnonsi à ont été ouvertes et retenues. J’attends maintenant d'heure en heure un messager duf È Fort Garry, qui franchira la baxricade comme ami des rebelles, ou qui là tournera comme: : le Col. Dennis l’a fait. Il nous sxrive des rumeurs de toutes sortes, comme vous pouvef, à le supposer. La dernière est que le Fort Garry a été pris par les rebelles, que le gouver- pa neur MeTavish a été obligé de quitter sa maison et le fort, que des sentinelles sont postées par tout l’Eteblissement, ‘et àla maison que l’on a louée pour moi sur l’Assiniboine, ste qu'il ne se fait aucune tentative de résistance d'aucun côté. : ps
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Un messager vient d'arriver d'un endroit situé à environ quarante milles en bas de his rivière. Jlm apporte nue lettre sans signature, que je crois venir du Dr. Schultz ed d’autres Canadiens (voir document marqué H). Cette lettre confirme l'histoire de la pris du Fort Garry, ainsi que l’inaction et l'impuissance des autorités. à Je répondis par un petit billet, sans signature, par le même messager, informant rai teur de Îa lettre que j'avais l'intention de rester ici pour le moment ; que je ne pouvait supposer ou croire que les agents de Ia compagnie de la Baie d’ Hudson désiraient le succés
des rebelles, ou qu'ils leur donnaient des secours, à moins d'y être forcés ; ‘que j avais ‘entamé Gas‘ négociations avec les autorités et que je leur avais suggéré de lancer uni proclamafion, expliquant le changement de gouvernement : et ma qualité “officielle, et mrétd nant les mécontents des conséquences de leurs actes ; 5 qu'en tems opportun je lancerii moi-même un manifeste où une proclamation, que j'en attendrais l'effet et me guiderii pe xp. d’après les circonstances. Je priailes mêmes personnes de communiquer avec moi aus
même tems, j'adressai un petit billet au gouverneur McTavish, craignant que mes lettres “# précédentes ne lui fussent pas parvenues. (Voir document marqué I.) Je m'entendis avec < le messager (qui est un Métis allemand intelligent et loyal) pour qu'il maintint un moyen
de communication particulier, si c'était possible, avec l'Etablissement, pendant mon séjour se D'après la narration qui précède, et les documents ci-joints, Son Excellence sera en mesure d'apprécier les difficultés dont je suis entouré, et les graves questions qui peuvent ‘4 bientôt se présenter à sa considération. Tout en espérant recevoir un message m'infor- # mant que l'émeute est terminée, et que l'autorité de la couronne sera reconnue dans ma LA personne, par ceux qui sont maintenant sous. les armes, j'avoue qu'il y a des faits qui tendent fortement à faire croire à un résultat différent. ‘#% Je puis faire observer en terminant que, prévoyant la possibilité de quelque inter- “éruption de la nature de celle que j'ai éprouvée, j'ai pris des arrangements à St. Cloud “pour faire transporter les armes et munitions à Georgetown, et d'y attendre mes ordres. “Elles sont maintenant cn la possession de l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson à “ce fort, evelles ne courent aucun danger de tomber entre les mains des rebelles. Si 4j apprends quelque tentative de leur part pour s’en emparer, je prendrai des mesures pour eles faire transporter au Fort Abercrombie, si c’est possible. J'ai l'honneur d’être, ete.,
Wu. MoDouaazr.
’hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces, :
Ottawa.
Fort Garry, Rivrèren-RouGes, 30 octobre 1869.
ropos de votre arrivée dans le pays, ce qui fait qu'en veuant dans l'Etablissement vous ge devez user de la plus grande circonspection ; et c'est afin d'attirer votre attention sur cette nécessité que je vous écris cette lettre. :
Depuis quelques semaines, des rumeurs me sout parvenues de sources plus ou moins svguthentiques, indiquant que les Métis français sont très mécontents des arrangements Le cents; mais croyant alors que ce mécontentement n’ébait pas général, j'espérais qu'il févanouirait. Mais, je le dis avec peine, j'ai été tromyé dans cet espoir, et depuis quelques #JOurs ce mécontentement s'est manifesté de manière à créer des appréhensions sérieuses sur & résultat qu'il peut avoir. Après avoir arrêté les” tavaux d’arpentage du col. Dennis,
"Dès le moment que les choses ont pris un aspect grave, la conduite de ces gens à été, puis le dire, le sujet des délibérations sérieuses des autorités locales ; mais quoique l’on ï fait tous les efforts que le conseil aït jugés prudents ou praticables pour ramener ces gens Harés à la raison, et pour obtenir leur dispersion paisible, je suis fâché de dire que, jusici, tout à été inutile, et que la difficulté, qui est maintenant devenue grave et alar- Anbte, est encore sans solution, eï que nous ne savons comment vous mettre véritablement Fabri des dangers qui vous menacent à votre entrée dans l'Etablissement.
J'apprends du col. Dennis qu'il vous a déjà envoyé par différents individus des Érapports sur l’état actuel des choses, et que dans sa dernière communication il vous conseil-
Bit. de rester à Pembina jusqu'à ce que vous appreniez, par quelque voie sûre venant
souvent que l'occasion s'en présenterait, mais qu'il. valait mieux agir que récriminer. En
HITS Fe
LAUYF pe He ee d'ici, d'une manière ou & une autre, que la route est assez libre pour que vous puissiez si Pr venir. Il me semble que, dans les circonstances, ce conseil du col Dennis était Fe Là
bon et judicieux, et mon esprit a été délivré d'une grande anxiété en entendant cet officier exprimer la ferme conviction que vous suivriez ce conseil, bien que je ne puisse wempêcher d'ajouter que je partage pleinement son chagrin en me voyant obligé de vous donner un pareil avis. ’ '
Je n'ai pas vu moi-même les lettres que le col. Dennis vous a écrites au sujet de ces malheureux événements, mais il a eu la complaisance de les lire à quelques membres du conseil, afin de les mettre en état de juger de l'exactitude de ses renseignements ; eb d'après ce qu'ils m'en ont dit, je n’hésite nullement à vous déclu'er que Je contenu des communications du colonel peut être regardé par vous comme étant en somme une narration exacte des événements dont il parle, et qu'il représente avec justesse le sentiment populaire dans l'Etablissement.
La question qui se présente maintenant à tous les esprits est de savoir ce qu'il ya de mieux à faire pour effectuer paisiblement votre entrée dans l'Etablissement. Jusqu'ici, tous nos expédients ont échoué ; et à moins que des mesures de temporisation, que l'on emploie maintenant pour la dispersion des mécontents, ne réussissent, il est à craindre que votre entrée en ce moment ne soit accompagnée d'un grand danger.
Vous avrez, par les dépêches du colonel Dennis et par cette lettre, une connaissance aussi entière et exacte de ja position des affaires ici que l'on puisse vous donner par écrit ; à et m'étant convaincu que vous êtes au fait de toutes les circonstances principales de #2 l'affaire, je crois que vous êtes maintenant en état de décider l'importante question de vos mouvements ; eb je n'ai pas besoin de dire que j'attendrai votre décision avec la plus grande : anxiété. té Mais sans vouloir en aucune manière vous prescrhe ce que ‘vous devez faire, je me permettrai d'ajouter qu'il s’est offert, à ceux qui, avec moi, ont délibéré sur les meilleures Hi mesures à prendre dans des circonstances d’une nature aussi embarrassante eb aussi criti- # que, trois moyens de surmonter la difficulté actuelle. :
Le premier est — comme il y a heureusement, même parmi les Métis français, un : élément considérable de personnes bien disposées —de choisir avec soin parmi cette section * ne un corps de vingt ou trente hommes qui, à cheval et armés, se rendraïent à Pembina et vous 44 escorteraient jusqu’à votre résidence dans l'Etablissement par un chemin détourné, qui vous # 1 ferait complètement éviter les routes sur lesquelles on sait que les mécontents se sont À postés. :
Le second serait de faire un appel public à toute la partie loyale de l'Etablissement en £ l'invitant à se ranger à la cause de l’ordre, et en l’invitant à fournir 300 hommes alertes ‘et vigoureux, si on pouvait obtenir ce nombre, qui se rendraient à Pembina sans armes pour vous escorter jusque dans l'Etablissement par la route ordinaire, que les mécontents l'occupent ou non.
Et le troisième est que vous restiez à Pembina et attendiez l'issue de négociations! conciliatrices entamées dans le but dé faire disperser paisiblement les mécontents.
Maintenant, à lé égard du premièr de ces moyens, il est, à mon avis, sujet à la grave objection que, si même il devait aboutir à vous faire arriver en sûreté parmi nous, il; impliquerait virtuellement la recontäissance de l’ascendant des insurgés, et tendraït à rehausser leur courage duns la poursuite de leurs desseins ; en outre, je suis fortement? d'opinion que, dans les circonctances actuelles, votre personne” ne pouxrait pas être suffisam-} ment protégée par un détachement aussi faible que celui que l’on Propose, — détachement}
qui aurait l'effet de provoquer la lutte, mais qui serait impuissant à la soutenir, "È
Le second est un moyen a#üduel les autorités locales ont constamment pensé, mais k auquel elles se sont déjà refusé de recourir, dans des circonstances à peu près semblables en partie par défiance de l’étendue et de l'esprit de la réponse qui serait faite à un pareilé appel, et en partie aussi, mais principalement, par la crainte de provoquer une lutte entro* les différentes sections de la population, qui pourrait plonger ñon-seulement l'Etablissement, % mais tout le territoire, dans les désastres d'une guerre de races et de religions, — guerre
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: dont le légitime objet serait bientôt perdu de vue, pour faire place aux passions eb aux préjugés de ceux qui s’y trouveraïent engagés. 1 11 semble au conseil et à moi-même que, sous les circonstances actuelles, la troisième ; h proposition est la seule qui puisse être regardée comme prudente où praticable ; et nous ‘i sommes en conséquence d'opinion que vous restiez à Pembina pour ÿ attendre l'issue de : négociations conciliatrices, entamées dans le but d engager les insurgés à se disperser paisi- ! blement.
: Il ne me reste plus qu'à ajouter que, bien que cette lettre soit ostensiblement écrite ; ! par moi, elle contient les vues du conseil d’Assiniboia, et que, à une réunion de ce conseil . : tenue aujourd'hui expressément dans ce but, elle a été unanimement adoptée comme étant la communication que je devais vous faire immédiatement. Espérant sincèrement que l'on arrivera bientôt à une solution paisible de toutes ces # difficultés, ï Je demeure, mon cher monsieur,
Votre tout dévoué,
W. MoTavisx.
JEupt, 28 octobre.
La situation n’a pas changé. Vers neuf heures, j'ai envoyé au parti de M.'Dease un Ésac de farine, un quartier de bœuf et une petite quantité de thé et de sucre. Vers onze ‘“éheures, je me rendis auprès du Dr. Cowan, que je trouvai en compagnie du juge Black. ‘Don m'apprit que le gouverneur avait écrit au Père Ritchot de venir le voir et que ce prêtre était 1à avec lui M. MeBeth, membre du conseil, vint chez le Dr. Cowan “pendant que j'y étais, et la conversation roula sur la nécessité de faire connaître à M. McDougall, soit par la voie du conseil, soit par une autre source officielle, la situation ‘des affaires, et cela de manière à ce qu'il reçût cette information avant d'arriver à Pembina. à i e leur dis avoir pris chaque jour note des faits et circonstances liés à l'insurrection, et que ‘en avais envoyé à M. McDougall la relation, es spérant qu'elle lui parviendraït à à temps, et due pour faire voir au conseil jusqu'à quel point j'avais ainsi renseigné M. McDougall, je n'avais aucune objection à lui montrer ces renseiguements, bien qu’en les écrivant mon “intention ne fût pas de les rendre publics. Le conseil maunifesta le désir de prendre con- -Daissance de cette relation. Je l'envoyai chercher et j'en donnai lecture. J'eus la satisfaction e voir que l’on fut unanime à reconnaître l'exactitude des renseignements et avis que favais envoyés, et le juge Black fit observer que le conseil ne pour: aïé rien y ajouter qui pût mettre M. McDougall mieux au fait de l'état des affaires. É 5. p. m.—Le juge Black vient d'entrer pour dire qu'après une entrevue de trois éhieures, le gouverneur n'avait pu faire entendre raison au Père Ritchot ni à ses compaions. Î1 dit aussi que M. Dease lui à appris que les insurgés ont proposé au parti ‘de la Le que s'ils s’alliaient à eux pour expulser M. McDougall du territoire, au cas où il ie efuserait d'accéder à leurs demandes, ils lui permettraient d'entrer dans l'intervalle. M. Black ajoute avoir dit à M. Dease qu'un pacte de cette nature ne pouvait être cepté, vu qu'il pourrait donner lieu au même outrage que celui qui est maintenant ne Il fut convenu que M. Dease reverrait ce soir les insurgés, et qu'il essaierait
VENDREDI, 29 octobre.
% Les négociations dont il était question hier soir n’ont abouti à’rien. M. Dease a fait pport que sur des assertions qu’il croit avoir été faites hier soir par le père Ritchot, ce parti a déclaré que le gouverneur McTavish étâit favorable -à ses projets. D’ après la dE « Contenance de M. Dease, j je ne suis pas sûr d’avoir réussi à le convaincre autant que je le * RER moi-même que rien n'est plus éloigné de la vérité. $i M. Ritchot à affirmé pareille
és
ose, ce n’a pu être que dans l'intention d'induire son parti en erreur et de le contrôler.
J'ai envoyé d’autres provisions pour une journée au parti de M. Dease. J'ai été invité à rencontrer, à 9 heures ce matin, quelques mombres du ‘conseil : M. Sutherland, M. Fraser, le Dr. Cowan, M. Dense et le juge Black. Après quelques pourparlers, il a été convenu que MM. Fraser et Sutherland iraïient au camp des insurgés eb essaieraient de les bien persuader que l'élément anglais de la colonie est tout à fait adverse à leurs projets, et aviseraient à.ce qu'il faut faire pour les engager à se soumettre. J'ai fourni des moyens de transport à M. Wm. Hallett et au chef cris, le Renard, et ils sont aussi partis pour le camp des insurgé$, chargés d'une mission analogue.
3 ». M.—Charles Donald, Métis anglais, habitant de la paroisse Mapleton, en bas du fort inférieur, qui avait été chargé par M. Dease de prévenir tous les Métis bien disposés de sa section de se tenir prêts s'ils étaient appelés à joindre son parti, vient justement d'arriver d'en bas, et se rend auprès des insurgés pour leur remettre une lettre dont copie se trouve à la page 458. (1) Son cheval était épuisé de fatigue, ayant voyagé deux jours et une nuit ; je lui en fournis un autre, |
9 P. M—MM. Fraser et Sutherland sontvenus apporter la note ci-jointe du Dr. Cowan. Ces messieurs disent que lors de leur visite au camp des insurgés, ils rencontrèrent le père Ritchot, qui les conduisit dans une chambre particulière de son habitation, où se trouve la chapelle, et refusa pendant longtemps de les mettre en rapport avec les chefs du mouvement, et qu’il s'efforça de leur persuader qu'il serait impossible de les induire à se retirer de la position qu'ils avaient prise. Néanmoins, ces messieurs insistèrent, et, en fin de compte, le prêtre les conduisit dans le haut du même: édifice, dans ce qu’il appelait la chambre du ” comité, où siégeait effectivement le comité, composé de dix membres. Ces messieurs firent connaître le but de leur visite, mais on leur dit que rien ne pourrait se faire en l’absence du président, qui fit son apparition peu après et que l'on reconnut être John Bruce, personnage dont il est question plus haut, MM. Fraser et Sutherland firent ensuite plusieurs questions relativement au but que se proposait le parti. Pas une seule réponse ne put être obtenue d'aucun des membres, et à la fin il devint même difficile de se faire entendre. L'on eut dit que les chefs Bruce et Riel—ce dernier était aussi dans la chambre—craignaient de permettre à ces messieurs de parler, dans la prévision que leurs arguments pourraient peutêtre amener la défection dans leur camp. M. Wm. Hallett était aussi présent et parla en
langue sauvage au comité—dont la plupart des membres lui étaient connus—mais on refusa
de le laisser continuer: On entendit le prêtre, qui, de la chambre d’en bas, écoutait évidemment les délibérations, faire éette observation : “ Mais pourquoi ne parlez-vous pas français?” Ayant passé là toute la journée sans avoir obtenu aucun résultat, MM. Fraser et Sutherland s’en revinrent. Ils disent que le nombre du parti, dont chaque membre, autant qu'ils ont pu le voir, était complétement armé, peut être porté à environ 150 hommes. M. Hallett et le chef sont aussi revenus et corroborent de tous points le rapport de MM. Fraser et Sutherland. M. Hallett me dit que le chef le Renard parla avec beaucoup d'effet dans son idiome sauvage aux insurgés qui se tenaient en dehors; ils ne quittèrent le camp que quelque temps après les messieurs désignés ci-haut. M. Hallett me dit qu'il remarqua des signes d’indécision parmi les chefs subalternes des insurgés. Il pense qu'il y a tout lieu de croire que cette indécision augmentera à mesure que se fera sentir l'influence des autres Métis, et que la conjuration finira par tomber. M. Hallett m'apprend aussi que les insurgés ont envoyé chercher le chefla Grosse-Oreïlle et ses gens pour qu'ils se joignent à eux, et ce chef, avec dix de ses hommes, sont venus en conséquence. Cependant, informé du motif de l'insurrection, le chef refusa de s’en mêler. Il se sépara, ainsi que ses gens, de ce parti, et alla dans une maison près de là, où lui (Hallett) et le chef le Renard eurent une entrevue hier soir avec lui. Ces hommes m'envoyèrent une note par Hallett, dans laquelle était exprimée leur opinion à l'égard de ce mouvement—{Voir le mémoire françäis annexé.) (2) J'ai tout lieu de croire que tous les Sauvages, au fait du but des insurgés, y sont entièrement opposés. Si l'affaire prend ure tournure plus sérieuse, reste à savoir si les prêtres pourront les rallier à leur parti. Hallett dit, et, son assertion est corroborés par
(1) Sic dans l'original.
(2) Ce mémoire n’a pas été transmis.
Lean ones
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MM. Fraser et Sutherland, que le Père Ritchot aurait fait observer que M. McDougall pourrait peut-être venir par quelque autre route, et donné à entendre par son langage que dans ce cas ils ne le poursuivraient pas, ainsi qu'ils en ont maintenant l'intention.
SAMEDI, 30 octobre.
Rencontré le Dr. Cowan et le recorder, au fort, à 9 À. u. La rivière Rouge étant difficile à traverser, parce que la glace commençait à se former, le père Lestanc était resté toute la nuit avec le gouverneur et venait justement de le quitter après lui avoir promis qu’il exercerait toute l'influence de sa position pour.mettre fin aux troubles.—J'ai été informé que l’on envoyait chercher tous les membres du conseil que l’on pourrait réunir vers 11 heures pour qu'ils assistassent à une assemblée spéciale convoquée pour cette heure.— Les chefs la Grosse-Oreille et le Renard étant tons les deux en ville, j'ai tenu à les voir et à offrir à chacun d'eux une couverture de laine, quelques provisions eb quelques autres articles de peu de valeur.
5 p. M.—J'ai vu le Dr. Cowan et le recorder au fort. Le résultat de la réunion du conseil a été la rédaction d’une lettre à M. McDougall, qui m'a été lue, et par laquelle on l'informait de la situation, tout en lui suggérant différents moyens d'action. Cette lettre part ce soir, et de crainte d'accident, un double partira par la malle de lundi. Conformément à sa promesse de ce matin, le Père Lestanc est venu ce soir au fort avec le gouverneur, auquel il a dû, je pense, exprimer ses regrets de ce que tous ses efforts n'aient été d'aucune utilité. : |
Jusqu'à présent, le parti du père Ritchot n’a montré aucune disposition à vouloir céder, Par son langage, au contraire, et en arrêtant, comme il l’a fait, des chariots qu’il a détenu inutilement avec les effets qu'ils contenaient, il a irrité l’esprit de ceux qui
* étaient disposés à se tenir à l'écart, irritation qui pourrait devenir encore plus prononcée
et accroître les difficultés.
J. $. Dennis.
[C.] ; Adresse au col. Fort Garry, 27 octobre 1869.
Dennis, pré- Aux Colonel Dennis.
sentée par les
” habitants anglais Les sousvignés, sujets anglais, présents à une assemblée tenue ce soir
dlvilede. à Garrett House, ville de Winnipig, conformément à une résolution passée
Winnioi . 1 s à pas offrent dé e à cet effet, prennent la liberté de vous informer qu'ils'sont prêts à se
rendre à Pembina mettre à votre disposition pour aller jusqu'à Pembina et servir d’escorte pour faire escorte au gouverneur McDougall jusque dans cet Établissement. aulieut. gouv. ' 99 Signatures MeDougall jus- = LS ° qu’à l'Etablissement de la Rivière-Rouge. — Reçue le 27 oct.
1869. A ‘ E Peugina, à novembre 1869.
L'Hon. Wm. McDougall, C. B., Pembina.
Moxsieur,-—J’ai l'honneur de vous faire rapport que selon vos instructions du 30
; du mois dernier, je suis parti du Fort de Pembina avec l'intention de me rendre aussi loin - que possible dans la direction du Fort Garry, et là de rencontrer les chefs du soi-disant il. parti des Métis. À peine à quelques milles de Pembina, je remarquai que tous mes
mouvements étaient surveillés de près par des éclaireurs en communication constante d’un
F point à un autre. Ces éclaireurs étaient à cheval. Vers 5 heures p. m., un de ces & derniers se mit à suivre ma voiture. Il refusa de me dire son nom, mais il ajouta que : son intention était de m’accompagner jusqu’à la rivière Sale; où était érigée la barricade. * Ne pouvant aller jusqu’à cet endroit ce soir-là, la nuit venue, je logeai dans une maison - près de la route. Mon hôte, qui paraissait faire cause commune avec les insurgés, prit { toutes les précautions pour m'empêcher de fuir durant la nuit, On craignaït surtout que je * me rendisse au Fort Garry, car un de leurs principaux objets était de couper toute commu- & nication entre vous et les autorités du Fort. ‘
Le lendemain matin, j'allai à l'endroit appelé rivière Sale, où je trouvai la route fermée par une clôture et une garde à pied d'environ trente à quarante hommes. Je descendis immédiatement de voiture et demandai à parler à l'officier commandant. On me répondit . que l’on me conduirait à son habitation, qui se trouvait à £ ou 5 minutes de marche audelà de la clôture. Je dis au cocher de m'’attendre, mais on lui intima de me suivre avec la voiture. J'étais accompagné d'une garde de dix ou quinze hommes, tous armés de fusils, de carabines et de pistolets de différentes espèces. On m'offrit d'assister à l'office religieux qui commençait, ce à quoi je consentis. Je parlai à plusieurs que j'avais raison de croire chefs des insurgés ou liés à eux de quelque manière. Je restai surpris de voir: qu'ils ignoraient l'existence des mesures du parlement canadien ou impérial concernant le Territoire du Nord-Ouest. Ils savaient seulement que le Canada avait payé à la compagnie de la Baie d'Hudson £ 300,000 pour ses droits sur ce territoire.
Je leur expliquai que le parlement impérial avait autorisé la cession des Territoires du Nord-Ouest au Canada, et que le parlement canadien et la compagnie de la Baie d'Hudson avaient arrêté les conditions de la cession. J'insistai particulièrement sur le fait que lorsqu'il serait établi par une proclamation à cet effet, ls gouvernement représenterait la couronne d'Angleterre et le gouvernement du Canada, mais que le Canada n’était devenu que possesseurs des titres de la couronne et de Îa compagnie, et qu'il ne pourrait ni ne voudrait s’immiscer dans les droits civils ou religieux des citoyens. J’ajoutai aussi que beaucoup de membres du nouveau conseil seraient choisis dans la population de ce pays, afin de représenter aussi fidèlement que possible tous les intérêts du peuple; que l’on pouvait juger quelle était la politiquedu gouvernementcanadien par sa conduite envers les autres provinces et par les discours des ministres sur cette question même ; et que le peuple canadien serait trop heureux de pouvoir abandonner une partie de sa responsabilité en leur accordant de libres institutions politiques et un gouvernement responsable, dès que les circonstances le permettraient.
Îls me parurent de suite envisager la question sous uh tout autre jour, mais tous É répondirent qu'il était trop, tard, que le mouvement insurrectionnel avait pris de trop grandes proportions pour qu'un réglement paisible fût maintenant possible, L'on m'a dit, “ en cette circonstance, qu’un nouveau gouvernement était déjà organisé, qu’une nouvelle # constitution était rédigée, que les élections avaient eu lieu, et qu'ils étaient en pourparler Û avec les Métis anglais et protestants, à l'effet de régler toute choses concernant la langue, # la nationalité ou la religion. J'ai su que cs même comité avait aussi à décider sur ce di qu'ils feraient par rapport à ma mission.
Autant que j'ai pu m'en assurer, ces bommes se plaignaient généralement de n 'avoir Ë pas été consultés au sujet des changements politiques à la veille de s'effectuer. Ils dirent si avoir toléré le gouvernement de la Compagnie seulement comme chose existante, parce : qu’en réalité la charge en était peu lourde et qu'ils n'avaient aucun motif pour demander} un changement, quoique depuis bien des années ils aient agité la question d'élire leurs? : représentants au conseil d'Agsiniboia, et que maintenant ils étaient décidés à profiter des événements récents pour réaliser ce désir. ê
Ils dirent de plus avoir été grandement malmenés, abusés par quelques personnes considérées comme représentant les vues du gouvernement canadien, et qu'ils étaient ainsi portés à craindre que l'établissement du gouvernement projeté n’exposât leurs droits à un£e yrand danger. Dans ces conjonctures, ils avaient résolu d'enlever à ce nouveau gouverne ment toute possibilité de s'établir en ne permettant pas au gouverneur récemmentià nommé d'entrer dans le pays.
Vers quatre heures p. A., je fus présenté au président du comité spécial des Métis, quiééà commença par me demander en quelle qualité je me trouvais là. Je fis connaître quel était votre mission-et la mienne, Alors il me dit que comme chef des Métis, poste euque : il était récemment nommé, il ne pouvait reconnaître la validité d'aucun acte du gouverné! ment canadien à leur égard, ni notre nomination ; mais que, cependant, si le gouvernemen#e canadien Je voulait, ils “étaient prêts à entrer en négociation avec lui, ou toute persons revêtue de pleins pouvoirs, pour arrêter les conditions de leur entrée dans la confédération canadienne, ë
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T1 me fut dit en outre que pour cette négociation ils ne recevraient comme représentants du gouvernement canadien, que des personnes qui leur conviendraient, et qu’ils objecteraient péremptoirement à la nomination de certains individus. Immédiatement après cette entrevue, qui dura environ vingt minutes, l'on m'a dit qu ‘il me fallait partir sur-le-champ pour le Fort Pembina. J’appris ensuite que la foule m'avait appelé à grands cris pendant deux lieures et qu'elle avait grande hâte de me voir partir. Je m'en Tetournai avec une garde de treize cavaliers armés. Sept d'entre eux me quittèrent le lendemain matin, et les six autres se rendirent avec moi jusqu’au Forb Pembina, où j'arrivai le 2 novembre, à 6 heures du soir.
. J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 1. Votre très-obéssant serviteur, à J. A. N. PROVENCHER.
[F.] Psirmina, 2 Novembre 1869.
Au Gouverneur MeTavish, ete, Fort Garry.
Cuer Monsieur, —J’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 30 octobre, que m'a remis le colonel Dennis, m’annonçant qu'un corps d'hommes armés est réuni sur la route près de Fort Gary dans le but avoué de m'empêcher d'entrer dans l'Établissement. Le coïonel Dennis m'avait déjà informé des allées et venues de ces gens, et comme vous me dites que ses communications à mon adresse ont été montrées et approuvées dans leur à, teneur par les membres de votre conseil, je n'ai aucun doute de posséder à cette heure assez à de renseignements pour me faire connaître l'origine et la nature de l’insurrection que votre # gouvernementn'a pu empêcher, et qui, pour le présent, faït obstacle à mon entrée dans le pays.
J'ai suivi le conseil du colonel Dennis (conseil approuvé et réitéré par vous) de rester “quelques jours à Pembina, dans l'espoir que les mesures que vous avez prises auraient pour résultat de faire quitter aux insurgés la position qu'ils occupent actuellement. Comme vous le savez, la cession du territoire et des pouvoirs politiques à vous confiés, doit prendre effet à compter du jour que la proclamation royale indiquera ; d'ici 1à—et l’on m'a informé que ce serait vers le premier jour de décembre prochaïin—vous êtes légalement gouverneur lu pays, et responsable du maintien de la paix publique. Ma commission m'autorise et n'ordonne de me charger des pouvoirs politiques et de les exercer à compter de ce jour. J'ai en même temps recu instruction, dans l'intervalle, de me rendre au territoire, de faire rapport sur certains sujets, et de préparer le nouvel état de choses.
Dans ces circonstunces, vous devez comprendre que l'autorité légale qui doit éprimer toute rébellion qui pourrait avoir lien avant Îa cession des pouvoirs poliiques est en d’autres mains que les miennes. Vous ne vous êtes pas, paraît-il, cru ustifiable d'appeler à votre aide, pour réprimer l'insurrection dont vous m'avez informé, es habitants loyaux et bien disposés du pays. De cela, je dois conclure que, connaissant rnieux que moi les dispositions du peuple et les moyens à À votre portée pour faire respecter Votre autorité, vous êtes resté convaincu que cet appel n “aurait produit aucun résultat fficace ; mais je ne puis m'empêcher de croire, cependant, qu'une proclamation émanant e votre gouvernement, —dans le but de faire connaître les dispositions du récent acte mpérial concernant le territoire du Nord- Ouest, ainsi que l'autorité en vertu de laquelle le nouveau gouvernement doit exercer ses pouvoirs, eb cela, tout en avertissant les méconets de ia gravité du crime qu'ils méditaient, et des conséquences funestes devant en ésulter pour tous les intéressés— n'eût pas été bien accueillie ; elle eût peut-être empêché les ù 2 ieneurs de ce mouvement d’ accomplir leur dessein ; cependant, je tiens du colonel Dennis au aucune prôclamation ou avis officiel à <e sujet n’a encore été publié au Fort Garry.
À cette distance du théâtre des évènements, et dans les circonstances où je me trouve, 8 mo sens dans l'impossibilité de faire aucune autre recommandation. Les mesures que OUS avez us seront peut-être couronnées de succès, ce que j'espère en toute sincérité, en
Cher Monsieur, Votre dévoué serviteur, Wu. McDovcaLr.
PEMBINA, 4 novembre 1869.
Au Gouverneur MceTavish, etc, Fort Garry.
Cwer Monsieur, — Depuis que ma lettre du 2 courant est écrite, et'avant d'avoir trouvé une occasion de l'expédier, il s’est passé des événements qui changent en quelque sorte la situation des affaires, Dans l'après-midi de ce jour, un corps de cavaliers (armés) au nombre de quatorze, est venu an: galop jusqu'au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson où j'étais stationné, et m'a demandé une entrevue. Deux d'entre eux, qui f parurent reconnus comme chefs, eb qui, sur ma demande, dirent se nommer Lépine et Lavallée, déclarèrent avoir été envoyés pour me sommer de partir—que je ne devais pas É
\ rester au poste plus tard que neuf heures le lendemain. Je leur demandai par qui ils Ë : étaient envoyés, et de la part de quelle autorité ? Ils divent avoir été envoyés par leurs À chefs et l'autorité du gouvernement. Quel gouvernement ? demandai-je. Ils répondirent : Ê ‘ Le gouvernement que nous avons établi.” J e leur dis que je ne pouvais me soumettre ë aux ordres de leur gouvernement, vu que j'étais envoyé par l'autorité de la reine pour ‘ administrer le gouvernement eu son nom. Je leur montrai en même temps ma commission sous le grand sceau, et leur en expliquai la teneur. Le capitaine de la bande regarda le sceau et le parchemin, et essaya de lire le document, maïs il le remit aussitôt en disant que ; l si je m'étais rendu ct que j'eusse montré à à ses chefs la commission émanant de la reine, ils ne m'auraient pas, raicnt aucun désir de braver l'autorité de L la reine. Il ajouta que Fonraio pu faire cette démarche sans aucun risque, Je lui répliquai Fi que je me rendais aussi rapidement que je le pouvais, lorsque ses prétendus chefs m'inti. mèrent de ne pes procéder plus loin, et lui:montrai en même temps une lettre du ‘“ Comité à National,”—signée par John Bruce, “président, et Louis Riel, secrétaire—qui me fut remise dès mon arrivée à Pembina. Oela parut l'embarrasser un peu, et il finit par dire qu'il # ie n'était pas 1à quand la lettre avait été écrite. J'el ui demandai quels étaient ses ordres dans FE le cas où je refuserais de quitter le territoire? J1 répondit qu’il n'en avait pas, et son Le 4 compagnon étant sorti quelques minutes auparavant, il se retira subitement. ie
Vu l'effet produit par ma commission, eb la remarque que son parti ne voulait pas Ka braver l'autorité de la couronne, je me décidai à inviter toute la bande (qui comptait alors À Ë vingt hommes, par l'arrivée de ceux qui avaient fait escorte à M. Provencher et au (a ca $. Cameron) à à eonférer amicalement, afin de leur faire connaître la vérité sur ma ë pésition et la leur; mais ils s’excusèrent auprès du messager en disant que leur bande était Fe
dispersée et fatiguée et qu'ils me verraient le lendemain matin. Comme huit heures if du matin allaient sonner, et ne voyant aucuns préparatifs pour notre départ, ils entou-
rèrent la barrière et nous ordonnèrent en vociférant de partir avant neuf heures. Le chef déclara que ses ordres étaient positifs, et qu'il ne répondait pas de notre vie si noue restions. Ils avaient en même temps fait prisonnier M. Hallett, qui était sorti pour leurfat parler de la conférence projetée ; et voyant qu'ils étäient mal disposés, eb qu'ils pourraient à : se porter à quelque autre violence, j'ordonnai que l’on attelât mes chevaux, et sans attendre ; le déjeûner, je traversai la ligne dans la direction de Pembina, escorté par une partie dé la bande les armes à la main. Arrivé au poteau indicateur de la frontrière internationale; ils s'arrêtèrent et me recommandèrent de ne pas revenir au-delà de cette limite, en mie
disant qu’ils ne me connaissaient pas comme gouverneur, maisseulement comme 1
McDougall. - L'on enjoignit au col. Dennis de m'accompagner, ce qu'il fit, et il est resté avec moi es
M. Hallett qui, pendant quelque temps, était resté attaché à un chariot, agec défense dé
parler à aucun de mes gens, fub envoyé dans la direction du Fort Garry, sous une escort armée.
Je suis maintenant campé à une petite distance de la ligne frontière, sur la ferme ip
M. Hayden, et je compte demeurer dans le voisinage jusqu’à ce que je sache quelles mesure
ces nouvelles: Ilne me reste plus qu’à dire,que si le peuple du territoire se soumet ee résistance au gouvernement que ces Métis ont ou prétendent avoir établi, je n’ai -actuellemen
qe POP PO
aucune force à ma disposition, ni l'autorité pour lui opposer résistance. Quant aux | opérations militaires ou autres auxquelles il faudra nécessairement recourir, vous n'avez que faire des avis'que je pourrais donner. J'ai fait un rapport des faits tels qu'ils me sont parvenus aux autorités. | | . | |
Je puis ajouter, pour votre information, que j'ai de bonnes raisons de croire que sur le côté américain de la ligne, des personnes s'occupent activement de fomenter ces troubles, et que dans l'Établissement se trouvent des individus de quelque influence qui correspondent avec elles. Leur but avoué est d'amener l'annexion du territoire aux EÆEtats-Uniz. J'ignore si le soulèvement des Métis français tend à ce résultat, mais il est bon de connaître les influences et les motifs qui'sont en jeu. ._ J'espère que vous prendrez les moyens de me tenir au courant de ce qui se passe pardelà la barricade, et que vous me direz si, selon vous, il scrait de quelque utilité. que je restasse ici pendant quelque temps.
J'ai bien des détaïls à communiquer verbalement, et qui vous parviendront, sans doute, par des personnes dignes de foi, n'étant pas sûr que cette lettre se rendra sans avoir #nété lue par d'autres.
J'ai l'honneur d'être
Votre très respectueux serviteur, Wu. McDoucaLL.
| l'Honoruble William Ac Dougail, C.B., etc., Pembina.
, Comme amis, nous désirons vous faire connaître, par le porteur de la présente, qui t un homme digne de confiance, où en sont les affaires d'ici. Les insurgés se sont emparé
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“résistance. La ville est aussi occupée par les rebelles, mais il n’y à pas eu de trouble jusqu'à présent, Il y a beaucoup d'indécision parmi les Métis du parti de Riel, parce
Les rebelles convoquent une assemblée générale pour lundi prochain, dans le but de rovoquer l'expression de l’opinion qui règne dans la colonie. Nous veillerons à ce que us soient présents. - Nous: n'avons aucun doute qu’une forte majorité sera en votre enr, et nous vous recommandons instamment d'attendre à Pembina le résultat de cette La compagnie de la Baie d'Hudson fait évidemment cause commune avec les rebelles, son but est, de vous empêcher d'entrer officiellement en relation avec eux. On dit que les belles maintiendront le gouvernement de la Baie d'Hudson tel qu'il existe aujourd'hui. üs les subalternes du parti insurrectionnel disent que si vous avez une commission de Majesté vous autorisant à entrer ici comme gouverneur, ils mettront bas les armes. l eb les autres chefs font en sorte qu’ils ne sachent rien. Si la proclamation peut être Omulguée ici, et si le gouvernement de la compagnie de la Baie d'Hudson est. officielle. nt priée d'agir, la compagnie se verra forcée de réprimer l'insurrection, et c'est ce qu’elle t faire aisément. - :
‘ Le chiffre réel des insurgés n'excède pas en tout 250 hommes, et la plus légère oppo- On le réduirait à 40, y compris les prêtres et leur supérieur.
En ville, le spartisans desrebelles commencent à manifester beaucoup d'inquiétude. Nous
es d'avis que la proclamation devrait être envoyée par le porteur et nous verrons à
u’elle soit afichée ici. TÆEnvoyez-en des copies en double à *** au Portage de la Prairie,
un homme sûr. ’
Pour aucune raison ne quittez pas Pembina avant d’avoir établi une communication
iGielle avec la compagnie de la Baie d'Hudson. Toute lettre que vous enverrez par le
eur lui sera fidèlement transmise. . _*
Nous sommes des amis du gouvernement canadien.
, D novembre, Winnipig.
Em.
Au gouverneur Mclavish, etc.
CuEr Monsieur,— Je ‘profite de cette occasion pour vous apprendre qu’une bande de 20 hommes armés m'a contraint de quitter le poste de l1 compagnie de la Baie d'Hudson et de repasser la ligne. Je suis maintenant sur le territoire américain, où je vais rester pour le présent. Je vous ai écrit deux lettres — toutes deux sous la même enveloppe — pour vous donner des détails sur l'état de choses ici ct suggérer à votre gouvernement d'émettre une proclamation expliquant la nature du changement politique et avertissant les insurgés des conséquences de leurs actes. J'ai été désappointé d'apprendre de ceux que. j'ai vus qu'ils n'avaient pas été informés officiellement par personne que le changement de gouvernement était le fait d'un. acte impérial sanctionné par la reine. Je vous ai aussi rappelé, ainsi qu'à votre conseil, que d'ici à ce que le transfert soit accompli et la proclamation publiée, vous êtes le souvernement légitime et responsable du maintien de la paix publique. Par une communication que m ‘a remis le porteur de la présente, j'ai été surpris d'apprendre que vous ayez permis à quelques rebelles de s'emparer de votre fort sans résistance aucune, ni même sans protester publiquement. Il va sans dire que je ne suis guère en mesure de pouvoir bien juger ou donner des avis dans les circonstances critiques où je me trouve ; mais dans l'espoir que par quelques moyens le peuple finira par être éclairé sur ses actes, et qu'il reculera devant les conséquences d'une guërre et des confiscations qui devront sûrement en résulter, je vais rester ici jusqu'à ce düe j’apprenne officiellement que la cession du territoire a été effectuée, et me guider sur les événements pour ce que je devrai dire et faire. . °
Avec l'espérance de recevoir d'amples détails sur ce qui s’est passé eb sur ce que vous conseillez de faire là et ici, je me souscris votre très respectueux serviteur,
Peugina, 7 novembre 1869.
Wu. McDoucaz.
: VILLAGE DE PEuBina, E.-U.,
11 novembre 1869.
À l'Honorable Ministre des Douanes, Ottarva.
* Mowsieur, — J'ai l'honneur de vous faire rapport que je suis arrivé à Pembina le 30 du mois dernier, en route poux le Fort Gaxry, en compagnie du gouverneur McDougall et de sa suite.
Vous êtes sans doute au fait des circonstances qui -nous ont empêché d'aller plus loin, et de la manière dont nous avons été expulsés du poste de la compagnie de la Baie d'Hudson et reconduits sur le territoire des Etats-Unis par une bande de vingt: Métis armés.
Le gouverneur va attendre ici quelque temps les résultats de l'insurrection. Il va sans dire que je n’ai rien de mieux à faire que de rester avec lui, et de me guider sur ses avis et démarches. ;
Jusqu'ici, les dépenses ont été très considérables. Tout est au prix de guerre. D'ici à ce que je reçoive la réponse de votre département à ma lettre, mes fonds seront épuisés. Je vous prie donc de me faire une remise, et je vous en rendrai compte.
J'ai l'honneur d'être, monsieur, Votre très obéissant serviteur,
ALEXYANDER BEGG, ° - Percepteur.
Orrawa, 29 novembre 1869.
Reçue par M. Monsieur, — J’ai eu l'honneur de recevoir, vendredi, vos dépêches des MeDougall le 5 eb 7 novembre, la première datée de Pembina, et l’autre de la ferme Larosr. 16 décembre. Huit incluses, comprenant votre correspondance avec le gouverneur Mel'avisli et les rapports que vous ont fait le colonel Dennis et M. Provencher, me sont également . parvenus,
: Ces documents ont été de suite mis devant Son Excellence le gouverneur-général et le conseil, et examinés avec empressement par le conseil privé. Cette crise esb aussi grave qu'inattendue, et si l’on agit inconsidérément, elle peut conduire à une guerre civile, sinon nationale, dont il sera impossible de prévoir la fin.
Le, premier devoir du gouvernement était de communiquer aux ininistres de Ga Majesté les faits rapportés. Le gouverneur général a immédiatement envoyé par le câble sune dépêche au ministre des colonies, et copie de tous les documents a été expédiée par ln “malle anglaise partie d'Ottawa ce matin.
L'insurrection dont vous parlez ne constitue pas simplement une expression de mé- -contentement contre le gouvernement du Canada, mais elle est encore une violation ides lois impériales et un défi porté à l'autorité de la couronne. Toutes les négociations relatives à la cession-de ce pays ont eu lieu avec l’assentiment du gouvernement de Sa Majesté, et le prix d'achat a été prélevé sous la garantie impériale. Des deux côtés il fut admis que la souveraineté de Ia reine était incontestable, et que son pouvoir de protréger ses sujets, même dans cette partie éloignée de ses domaines, serait affirmé avec ferimeté et décision. Dans cette circonstance, il a paru au conseil privé qu'il serait peu sage de compliquer les affaires par l'adoption des mesures lhâtives tant que le gouvernement de Ale reine ne se serait pas prononcé.
Le gouverneur-général est encore en communication par la voie du cäble avec le mijiuistre des colonies, et je pourrai peut-être, avant de fermer cette dépêche, vous transmettre inssez exactement les vues du gouvernement de Sa Majesté.
Dans l'intervalle, il m'est enjoint de vous exprimer le désir du gouvermneur-général n conseil que vous évitiez soigneusement tout conflit avec les insurgés, ainsi que toute iolation des lois de neutralité des Etats-Unis qui pourrait donner prétexte à l'intervention du gouvernement américain.
Cette dépêche vous sera remise par un messager spécial qui pourrait vous être utile, u qu'il parle bien le français et qu'il est homme d'expérience.
Vous voudrez bien, pour le présent, rester à Pembina, et demeurer convaincu comme ous le-sommes que le gouvernement de Sa Majesté saura juger de la gravité des faits et rendra les mesures propres à maintenir l'autorité et venger l'honneur de la couronne, et ela tout en pourvoyant avec sollicitude au bon gouvernement du Nord-Ouest,
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très-obéissant serviteur, Joserx Howe.
;, P. S—Le messager ne peut partir que dans un jour ou deux ; le duplicata sera nvoyée par lui.
FERME LAROsE, PEMBINA, 9 novembre 1869.
L’Honorable Secrétaire d'Etut pour les Provinces,
Ottawa, Canada.
Moxsisür,—J'ai l'honneur de faire rapport que, conformément au 13e paragraphe e mes instructions, j'ai pris des mesures “ pour le proloñgement du télégrapue depuis , territoire jusqu'à Pembina, et pour le faire relier de cette dernière place au réseau de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaines, ” en faisant pour cet objet un
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arrangement provisoire avec la compagnie de télégraphe du Nord-Ouest, dont les lignes s'étendent actuellement à l'ouest jusqu'à St. Cloud, dans le Minnesota.
Quelque temps avant mon départ d'Ottawa, j'eus une entrevue avec M. Wood, l'un des directeurs de la compagnie de télépgaphe.du Nord-Ouest, cet m'enquis auprès de lui de la position de sa compagnie, et s'il y avait quelque probabilité que ses lignes fussent bientôt prolongées jusqu'à la Rivière-Rouge. Il me promit d'en parler aux autres directeurs et de me laisser savoir les intentions de la compagnie, et les conditions auxqueller elle consentirait à prolonger la ligne jusqu’à Pembina ou au Fort Garry. Je dis à M. Wood que le gouvernement, en vertu de ses arrangements avec la compagnie de la Baie d'Hudson, achèterait une grande quantité de fils télégraphiques et d'isolateurs, qui avaient! été envoyés et qui étaient alors au Fort Garry. La lettre ci-jointe, marquée À, contient le! résultat de cette conversation ; et comme elle m'avait été transmise par le département des -
Travaux Publics, après ma nomination à ma charge actuelle, elle servit de base à l’arrangement que je conclus avec la compagnie pendant que j'étais en route pour me rendre ici. Je vis à Chicago le président de la compagnie de télégraphe du Nord-Ouest, et après pas discuté la question avec lui, et l'avoir examinée sous ses différents aspects, J'écrivis enË
définitive la lettre marquée B, acceptant quelques-unes des conditions proposées par li : compagnie, eb demandant la modification de quelques autres. Je lus le projet de cette : lettre au président, au moment de partir de Ühicago, et pour répondre à quelques-unes dË ses objections, j'ajoutai le mémoire marqué BB, vu qu'il n'était pas prêt à conclure lei arrangements sans consulter de nouveau ses collègues ; et comme je désirais élucider à
quelques autres points, je convins de lui écrire de St. Paul et de terminer l'affaire d’une. manière ou de l’autre. La lettre B, avec le mémoire BB, fut envoyée à M. Simmom à (président C. T. N. O.), accompagnée de la note personnelle marquée C, datée de St. Paul # il en accusa réception, et la convention fut close par le télégramme F que je reçus à: St. Cloud. La lottre E, de M. Simmons, me parvint à Pembina, où j'ai été retenu par Jef circonstances que j'ai relatées dans mes rapports antérieurs. ë
fi
Vous remarquerez que par la convention que j'ai conclue, sauf Fapprobation de Su Excellence en conseil, il n’est pas Stipulé que le gouvernement canadien devra payer à hé compagnie aucune somme d'argent pour la construction.de la ligne. Vous verrez aussi que sur une distance de près de 300 milles, c'est-à-dire de Breckenridge au Fort Garry, 1
n'y a ni villes ni villages sur le territoire américain, eb que par conséquent il n'y de aucune perspective de nature à engager la compagnie à prolonger ses lignes au-delà dé Breckenridge, où le réseau des chemins dé fer de l'Ouest doit aboutir pour le moment. Lei profits de l'exploitation qui, dans les circonstances les plus avantageuses, proviendraienté# de l’établissement anglais de la Rivière-Rouge, ne sauraient justifier une compagnie Cconstruire et entretenir 300 milles de ligne télégraphique. La base sur laquelle le présiden! > de la compagnie désirait conclure l'arrangement portait que chacune des parties devaië: payer moitié du coût de la construction d’une ligne de St. Cloud au Fort Garry. Sa propt: : sition (suivant la lettre A) aurait divisé les frais, d’après l'évaluation de la compagnie, 4 peu près dans cette pr oportion. Mais je lui représentai que la compagnie prolongerait tri probablement sa ligne à ses propres frais jusqu’à Breckenridge, bientôt après l’achèvet ment du chemin de fer, et que le problème à résoudre entre mous était le prolongsk: ment d’une ligne entre Breckenridge et le Fort Garry. Pour lever la difficulté qui paraissait insurmontable sans l'organisation d'une nouvelle compagnie et Je prélèvement d’un capital d'au moins $50,000, je proposai de fournir les fils poué toute la ligne, mais d'en faire peser le coût sur la compagnie pour la partie situt£ à l'est de Breckenridge, au prix coûtant, et de nous faire rembourser au moy# de télégrammes. Comme nous avons au Fort Garry, d’après les renseignements q j'ai reçus, une plus grande quantité de fils qu'il ne nous en faudra pour rempli cette convention, j'ai pensé qu'il serait avantageux d'en vendre 200 milles de manière que je viens de dire. C'est simplement convertir, en argent un article que autrement nous serait resté improductif et qui est sujet à se détériorer. J’attire. vot attention sur l'importante stipulation d’une déduction de 75 pour cent sur les dou
EE
ments publics et les dépêches de plus de 50 mots. Il m'a semblé que parfois il pouvait résulter un grand avantage de la transmission wverbutim immédiate d’une ordonnance devant recevoir l'approbation de Son Excellence. Dans le cas d'opérations militaires ou d'autres affaires qui demandent de l'expédition, une communication formelle, et complète par le télégraphe peut être d’une grande importance. En, pareils cas, les dépenses seraiént minimes, comparativement aux avantages qui en découleront.
En somme, je suis fortement d'opinion que cet arrangement est très favorable pour le gouvernement du Canada, et que la compagnie exécutera énergiquement et honorablement sa part de l'entreprise. J'espère done que l’arrangement sera confirmé sans retard,
J'ai l'honneur d’être, etc.,
Wu. MoDouaauz.
(41 ComPAGNIE DE TÉLÉGRAPHE DU NoRb-OUESsT,
| KExosxa, ler Octobre 1869.
L'Honorable William McDougall,
Commissaires des Travaux Publics, Ottawa.
Caer Moxsieur,—M. Wood m'informe que vous désirez que notre compagnie vous asse une proposition pour la construction d’une ligne de télégraphe depuis le Fort Garry ou Pembina, se reliant à nos ligrres du Minnesota. Sachant que vous avez une grande quantité de matériaux télégraphiques au Fort Garry ou dans le voisinage, nous faisons otre proposition en tenant compte de ce fait,
Nous construirons une bonne et solide ligne, à un seul fl, reliant le Fort Garry à nos ignes, durant la saison de 1870. Lorsqu'elle aura été construite, nous l’entretiendrons endant un an (etensuite si elle es rémunérative) à nos propres frais. Si nous ne pouvons retirer de l'exploitation de la ligne les frais d'opération et d'entretien, nous nous éservons le droit de l’abandonner ou d’en disposer de la manière qui nous conviendra le mieux, en vous laissant la faculté de l'acheter au prix coûtant. * Nous consentirons aussi à aire au gouvernement du Canada, sur ses dépêches officielles, une déduction libérale, d'au moins vingt-cinq pour cent du tarif régulier, sur toutes nos lignes.
"De votre côté, vous nous assurerez le droit de propriété et le droit d'exploitation de a ligne entre Pembina et le Fort Garry, gratuitement et sans taxe.
* 20. Vous nous livrerez, à vos frais, à certains endroits sur-les bords de la rivière Rouge u Nord, entre le Fort Garry et un endroit appelé Breckenridge, dans l'Etat du Minnesota, urant la première partie de la saison de navigation de 1870, cinq cents milles de fil élégraphique galvanisé, avec les isolateurs et les chevilles nécessaires pour le poser.
Si notre proposition est acceptée, nous aurons besoin d’une prompte réponse, afin que ous puissions nous procurer nos poteaux de cèdre, que nous croyons pouvoir obtenir sur à rivière Mississipi, les faire livrer à St. Paul, et de là les envoyer à la rivière Rouge, jour y être mis en radeaux et les faire distribuer suivant les besoins. Cette proposition urait été faite plus tôt, si notre compagnie eût été en état de lafaire. Nous ne connaisions rien du pays, ni s’il pouvait nos fournir les poteaux, et il nous a fallu du temps pour avoir à quoi nous en tenir. Nous n’entrevoyons encore aucune perspective de succès à ‘heure où nous sommes, mais sur ce point nous avons décide d’en courir le risque.
Espérant recevoir une prompte réponse,
Je suis, etc., 2. G. Simmons, \ Président Cie. Télégraphe du Nord-Ouest,
de
[8] Cicaco, 11 octobre 1869.
.Z G. Simmons, Ecr., Président Cie. Tél. N.-0., Kenosha, JU.
Cuer Moxsieur,— Votre lettre du ler de ce mois, par laquelle vous proposez de construire une ligne de télégraphe du Fort Garry, sur la rivière Rouge, à un certäin endroit dans le Minnesota, laquelle se réliera avec vos lignes actuelles, eb que vous nradressiez comme ministre des travaux publics de la Puissance du ‘Canada, m'a été envoyée depuis que je suis parti d'Ottawa.
Ayant été autorisé par le gouvernement canadien à concluro nn arrangement provi- & soire avec votre compagnie, j'ai maintenant l'honneur de soumettre à votre acceptation les : modifications et additions suivantes à votre proposition :
1°. Votre proposition que nous vous fournissions cinq cents milles de fil télégraphique est inadmissible ; mais je m'engage à vous en fournir une longueur suffisante, avec les iso. lateurs, pour constraire la ligne du Fort Garry à _Breckenridge, sur la rivière Rouge, et # de le livrer à trois points : 1° An Fort Garry ; 2° à Pembina; 3° à Georgetown, en quantités telles que vous indiquerez. és
2° Le surplns du.fil, jusqu’à une longueur de 500 milles, qui pourra être nécessaire pour compléter la liaison avec les lignes existantes, vous sera fourni à condition que vous Ë l'achetiez au prix coûtant, et que vous le paierez en télégraphiant pour le gouvernement ? É du Canada et celui du Territoire du Nord-Ouest. La moitié des comptes présentés pour ce ii service par votre compagnie sera payable en la portant au crédit de cet achat, jusqu'à ce “
que le prix du fil aïnsi acheté soit acquitté. ei - 8° Par “ tarif régulier,” j'entends le tarif des prix qui ns seront alors pas plus élevés, Fe proportionnellement, que ceux exigés sur vos lignes du Minnesota pour les dépêches recu nes Là # et envoyées de divers points de cet Iitat. 1 4° En sus d’une réduction de vingt-cinq pour cent sur les dépèches oflcielles ou du à gouvernement de moins de cinquante mots, nous nous attendons que vous ferez un rabaï #? de soixante-quinze pour cent sur les rapports et documents officiels de plus de cinquante! . mots, qui pourront être expédiés la nuit, comme les comptes-rendus où dépêches doi He journaux. re 5° Il est entendu que ce rabais dans les deux cas s’appliquera à toutes les lignes inter. médiaires entre la vôtre et les localités.en Canada, auxquelles des dépèches peuvent étre? expédiées, aller et retour,-et que votre compagnie fera les arrangements nécessaires à cet eftot.
Avec ces modifications, j'accepte votre proposition et je vais immédiatement soumettre l'arrangement à l'approbation du gouvernement dela Puissance, J'ai l'honneur d’être, etc.
- Wu. McDoucaLz, - Lieut.-Gouv. des Territoires du Nord-Ouest.
(BB.) [Mémo.] ° Fe Ï1 est entendu que si le gouvernement américain exige des droits de douane sur le fe s'étendant depuis'la ligne 49° à Breckenridge (qui doit être fourni suivant la convention) le montant de ces droits sera porté au crédit de l'achat du fil pour: la ligne au sud de Bref kenridge, mais les droits (s'il en est imposé) sur le fil en dernier lieu mentionné serou< ;
payés par la compagnie.
- Wa: MoDoucaLz.
G. Simmons, Président Cie. T. N. O
Mox Cuer Moxsieur,—Je vous envoie copie de la lettre que je vous ai lue # Chicago, que j'ai convertie en original, eb sur le dos de laquelle j'ai écrit un memorandu,
ST. Pau, MinxesorA, 13 Octobre 1869.
à propos des droits. J'espère que nous n’en aurons pas à payer, mais si les autorités de Washington y insistent, je propose de les porter à votre crédit sur l'achat du fl Cela s'accordera probablement avec vos vues.
Comme il s’écoulera un tems considérable avant que la ligne ne puisse fonctionner, et comme je puis avoir à envoyer des dépêches officielles de St. Cloud, je serais fort aise si vous consentiez à accorder un rabais de 25 poux cent sur ces dépêches, jusqu’à Sarnia ou Détroit. Cela populariserait votre ligne tout en favorisant vos intérêts. Nous avons un arrangement de cette sorte avec la compagnie de Montréal, ct il est par conséquent inutile de s'entendre à ce sujet avec elle, mais il suffira que vous l’avertissiez de l’arrangement fait avec vous, si vous y consentez.
Veuillez m'écrire au Fort Garry par le retour du courrier. Je parlerai à votre opérateur ou agent à St Cloud, et je prendrai avec lui des arrangements, quitte à vous de les accepter plus tard.
J'ai demandé à l’un de mes agents du Fort Garry, que j'ai rencontré ici, s'il y avait quelque probabilité que l'on pût trouver du bois convenable pour les poteaux à la rivière Rouge, et il me dit qu'il ya beaucoup d'épinette rouge, mais qu'il craint que le cèdre ne soit trop gros. Je vous écrirai du Fort Garry à ce sujet.
Espérant apprendre que vous avez commandé des poteaux à cette extrémité dela ligne,
Je demeure, ete., Wist McDouaa..
CouPAGNIE DE TÉLÉGRAPHE DU NORD-OUEST, Kexosxa, 27 Ocrorre 1869.
J'honorable Win. AcDougall, gouverneur des Territoires du Nord-Ouest,
CHer Moxsieur,— Votre lettre du 11 octobre m'est parvenue le 15 de ce mois, et
j'y ai immédiatement répondu par un télégramme adressé à St. Cloud, Minnesota, comme “suit :—
(.) | ‘ L'honorable Win. HeDougall, St. Cloud, Minnesota.
“ Lettre reçue. Le fil pour Breckenridge devra être livré à vos frais aux endroits ‘indiqués. Le reste, si nous l’achetons, le sera au prix coûtant, plus les droits. Votre ;* modification de notre proposition de rabais est acceptée quant à notre compagnie, et si is possible, nous la ferons s'appliquer à toutes les lignes avec lesquelles nous sommes en # correspondance. Le rabais de 25 pour cent peut commencer de suite.
G. SIMMONS
“ Président Cic. Télégraphe du Nord-Ouest. ”
Ne sachant pas positivement si ce télégramme vous est parvenu, je vous en envoie Fcupie commo ci-dessus. J'ai présumé qu’il serait satisfaisant, et j'ai immédiatement ordonné ’achat des poteaux, ebje puis maintenant vous annoncer que des marchés ont été faits pour ous les poteaux nécessaires à l'établissement de la ligne jusqu'à Pembina. Pour le reste do la distance, nous tächerons de nous procurer du bois plus”près. J'espère que nous oramuniquerons avec vous au Fort Garry, par le télégraphe, dans l'automne de 1870, et,
i le chemin de fer était terminé au temps voulu, ce sera au commencement de l'automne. : Sur toutes le communications que vous désirerez transmettre par nos fils, nous ferons ine déduction de vingt-cinq pour cent, à commencer du premier de ce mois.
Je suis, ete., 2. G. SruxoNs, u Président Cie. Télégraphe du-Nord-Ouest,
Te
(1036.) | ‘ Frrue Larose, Peugina, 13 novembre 1869.
L'honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces, ‘ Ottawa, Canada.
Reçue par le Sécrétaire d'Etat MoxsiEur,—dJ'ai l'honneur de vous apprendre, poux l'information de
pour les pro- Son Excellence, que je suis encore sans autres nouvelles des autorités de 1a Y860 le 4déc. Compagnie de la Baie d'Hudson au Fort Garry. J'ai appris de sources
° particulières que mes lettres du 2 et du 4 de ce mois au gouverneur MeTavish lui avaient été remises lundi dernier au matin, et qu'une réunion du conseil avait été convoquée pour le même jour. Mais bien qu'il se soit écoulé près d'une semaine, et que des particuliers aient trouvé le moyen de m'envoyer des lettres ainsi qu'à d'autres personnes de ma suite, datées de Fort Garry, jeudi, le 11, le gouvernement ou n’a rien eu à me communiquer, ou n’a pas pu trouver les moyens de me rien faire tenir. J’apprends aussi qu’il n’a lancé aucune proclamation ou avertissement aux rebelles, ni à ceux qui, croyant les rumeurs qui circulent maintenant à l'effet que la Compagnie de la Baie d'Hudson est opposée au gouvernement canadien, seraient tentés de se joindre à eux. Je ne puis m'expliquer cette réticehce extraordinaire et cet abandon hâtif de l'autorité de la part du gouvernement, que par la faiblesse et l’imbécilité du gouverneur, et la complicité de quelques membres de son conseil avec les insurgés. J'ai la preuve que l’un de ses conseillers, à la résidence drquel quelques-unes des premières réunions des mécontents ont eu lieu, est en correspondance avec les machinateurs américains de Pembina, et cherche à découvrir par leur entremise quels sont mes mouvements et mes intentions. Cette
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trahison dans le conseil explique aussi la détention des approvisionnements qui avaient été #5 commandés par l'agent de la Compagnie de la Baie d'Hudson ici, pour notre usage et pour le sien, et dont les rebelles ne pouvaient avoir aucune connaissance, à moins que quelques F4
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employés de la Compagnie de la Baie d'Hudson n’en eussent divulgué la destination. Les rebelles n'avaient pas jusque-là mis d’entraves à la circulation des chariots de la
compagnie ou à ses opérations de commerce.
Je vous envoie un document i imprimé (A), publié par les rebelles an Fort Garry le 6 Fe
Ermpostion fut faite p par un Yankee np se trouvait dans leurs rangs, et l'énreuts a à été! ë -corrigée, me dit-on, par M. Ross, autrefois du bureau du Globe de Toronte. Cet “ appel” Ë 2 été adressé sous enveloppe au maître de poste de Pembina, qui me le remit après quelque À
hésitation, et en me disant qe ‘il ne me remettrait pas à l'avenir les lettres qui me seraient A
fort relâchée et est entièrement au service des insurgés et de leurs partisans. Beaucoup del lettres paraissent avoir été ouvertes, et l’opinion g générale est que cet accident est particulier & à Pembina. Il ne serait pas mauvais que M. Thornton demandät au maître-général desk postes des Etats-Unis d’ordonner à son subordonné ici de montrer plus de soin et plus dl courtoisie dans la direction de son bureau quil ne l'a fait j tes ici. ie
le commencement et qni on à saisir cette occasion de se prononcer. - tra Drnraxoue, 14 novembre. Ée
La lettre (8) qui m'est parvenue aujourd'hui estsans signature, mais d'après V'écriturk je sais qu'elle vient de M. Snow, le conducteur du chemin du gouvernement. El confirme simplement les renseignements qui m'étaient déjà parvenus de différentes sourcté depuis deux ou trois jours. La recommandation que l’on ms fait de lancer une proclami: : tion immédiatement n’est pas la première de ce genre, mais j'ai constamment répondu qu jusqu’à ce que le transfert du territoire ait eu lien, et que je sois notifié du fait, je mn
voulais prendre aucune des responsabilités du gouvernement. MM. Richards et Provencher partagent mon opinion à ce sujet.
É Les documents C et D sont des extraits de lettres reçues cette semaine. Celui marqué C est de M. Mair, qui était à St. Paul lorsque le soulèvement eut lieu, mais qui eutla permission de franchir la barricade, après quelque délai, à son retour au Fort Garry ; 4 et l'extrait D est tiré d’une lettre écrite par un jeune Angläis qui s’en allait au Fort Garry pour voir le pays dans le but de s’y établir, —lequel fit une partie du voyage avec M. Begg, eë à qui l’on permit de franchir la barricade en conduisant un des chariots de la compagnie de la Baie d'Hudson.
J'inclus aussi une communication (E) que je viens de recevoir des “amis du Canada” par la même voie que celle marquée (EH) dans mon rapport du 5 du courant, Elle m'apprend, comme on le verra, qu'il existe dans les rangs des rebelles un état de choses qui, si la rumeur est vraie, donne l'espoir d’une solution plus facile qu’elle ne le semblait il y à quelques jours.
J'ai chargé le colonel Dennis de répondre à cette lettre par le même messager, que je . suis encore ici et que je me propose d’y rester,— et de conseiller aux habitants loyaux de n'agir qu'après mûre délibération et avec le plus d’unanimité possible, leur promettant qu'ils auraient bientôt officiellement de mes nouvelles. Je leur faisais aussi demander de m'informer promptement du résultat de “l'appel” du 16 de ce mois. Un avis affiché au bas de l’un des ‘appels ” imprimés, indiquant un lieu de réunion dans la paroisse de Küldonan, est de l'écriture de l’un des conseillers du gouverneur McTavish. J'ai maintenant ce papier en ma possession.
La dernière malle du Canada ne m'a apporté aucune lettre officielle. J’espérais apprendre, cette fois, que le transfert” avait été agréé et que l’ordre impérial en conseil était passé. Sije ne reçois pas avis de cet “ordre ” dans quelques jours, je me trouverai dans une position fort embarrassante, et les chefs de l'insurrection en deviendront plus osés et plus forts. Ils comprennent parfaitement que tant que Ja proclamation de la reine ne sera pas lancée, je n'ai aucune autorité légale pour agir ou pour commander obéissance,
La température est encore douce pour cette latitude. La terre n'est pas gelée de plus de 4 pouces de profondeur sur la prairie. La neige couvre à peine la terre, et hier il a plu pendant deux ou trois heures.
Lo. J’ai l'honneur d'être, etc.,
ces
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Wu. McDoucaLz.
(“4”) “Avis PuBLic AUX HABITANTS DE LA TERRE DE RuPERT.
: “Le Président et les Représentants de la partie française de la population de la ‘ Terre de Rupert, en Conseil (les envahisseurs de nos droits étant maintenant expulsés), ‘ connaissant déjà votre sympathie, tendent la main de l'amitié à vous, nos bienveil- ‘ lants compatriotes, et en le faisant vous invitent à envoyer douze représentants .des ‘endroits suivants, savoir :—
“ St. Jean, 1; Ste. Marguerite, 1 ; Headingley, 1 ; St. Jacques, 1 ; Ste. Marie, 1 ; Kildonan, 1; St. Paul, 1 ; St. André, 1 ; St. Clément, 1; St. Pierre, 1 ; ville de é Winnipig, 2,—afin de former un seul corps avec le conseil ci-dessus, composé de ésdouze membres, pour considérer l’état politique actuel de ce pays, et adopter les mesures qui pourront être jugées les plus avantageuses à son bien-être futur.
‘ Une assemblée de ce conseil aura lieu au Palais de Justice du Fort Garry, jeudi, le 16 novembre, à laquelle les représentants invités voudront bien assister.
Winnipig, 6 novembre 1869.
Par ordre du Président.
“Louis RreL, Secrétaire.”
(“B.”) . | Font Garry, 9 novembre.
ue ‘“ Le Conseil à délibéré aujourd’hui sur la vôtre ; reçue intacte. Ne connaïs pas la # décision. La selle retombera sur le cheval à qui elle appartient. Appel fait aux ‘{ différentes paroïsses par le manifeste de Riel, qui a saisi l’imprimerie du or” Wester qe ‘et s’est servi des presses de force. Les paroisses anglaises et écossaises ne répondront . ‘ pas. ; * ‘ Lancez une proclamation et vous pourrez ensuite venir sans crainte, La compagnis } # de la Baie d'Hudson est évidemment chancelante. : |
“ Ne partez de Pembina sous aucun prétexte.”
(“C.") | Winxirie, 8 novembre 1869. Ë + * “11 n’y à aucun doute que la compagnie est fortement compromise dans #
“ cette affaire, Les Métis déclarent eux-mêmes qu'ils en ont reçu de laide. Les insurgés &
“ sont en quasi-possession du Fort Garry et y reçoivent leurs approvisionnements. La
“vôtre a été reçue sans encombre. Le conseil est en délibération aujourd’hui. Ne partez
’ “ sous aucun prétexte. Les Anglais ne se sont pas soulevés parce qu'ils n’y ont pas été à
“invités par les autorités, autremont ds se seraient soulevés. Lancez votre proclamation et :£
500 hommes y répondront. ‘ ‘
“M. Riel a dit aujourd’hui à M. Snow que les travaux du chemin seraient suspendus. É
“ Hier soir, ils se sont emparés de l'imprimerie du #or’ Wester et ont imprimé un “ appel”
“ dont je vous envoie un exemplaire. La matière a été composée par un Pankee qu'ils 4
1. ‘ avaient amené avec eux, et l'épreuve a été revisée pur A. Ross. Tous les Yankees d'ici f* ‘sont ouvertement compromis dans le mouvement, y compris certains marchands. Je de
“vous écrirai au long aujourd'hui. {
# Lundi soir. ”—[ est rumeur que l’on à demandé l'aide des Féniens, par l’entremise à
‘ de Donaldson probablement, La compagnie ne sait que penser de votre détermination ##
“ &e rester à Pembina. Il y à eu réunion du conseil cette après-midi, et l’archidiacre nous + “ à dit ce soir qu'elle n'avait abouti à rien. e
“Les Métis de la Pointe-aux-Chênes s'opposent à la cessation des travaux sur k:#4
“ chemin, qui sont d'un grand avantage pour eux, mais ils se vantent qu'ils n'en ermettrontie
- . [ D”. N ? A g : pal
“ la confection que tant que les choses iront à leur goût. M. Snow pense que la cessation}
“ temporaire des travaux aurait un bon effet, eu ce sens que le besoin les forcerait di
“obéir. On peut dire qu'ils sont tous absents des travaux, et ce serait folie d’en engageiqt # la moitié pour nourrir l’autre. ss
. ‘Si la compagnie coupe les vivres aux insurgés, ce qu'elle peut faire d'un moment i ‘ Vautre, ils ne pourront subsister pendant longtemps sur leurs propres ressources. dif
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“crois avec beaucoup d’autres que ce que vous avez de mieux à faire est de rester à PeniTS
suis assez satisfait de l’endroit. Le gouvernement maintenant établi est une républiqui#®
Es
Fort par 140 hommes, et ils se sont emparés de l'artillerie et des autres armes quiff
va!
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laisser entrer dans le fort, qui, avec l'aide des loyaux, aurait pu étre facilement gardé ; ? mais il est évident, entre nous, qu’elle à d’abord été bien aise de la manière dont les choses * tournaient eb dont elles ont marché depuis que je suis ici ; lorsque les Métis eurent appris que M. McDougall partait pour Ottawa, ils ont abandonné le Fort, mais ils y sont retournés le lendemain et s’en sont emparés de nouveau. Ma ferme conviction est que cette affaire Ene sera rézlée que lorsque l’on enverra des troupes du Canada. Il n’a pas encore été irépandu de sang, mais il eut impossible de dire s'il ne s’en répandra pas quelque jour. outes les propriétés sont respectées à présent, excepté celles de la compagnie de la Baïe "Hudson, dont on se sert pro bono publico. Nécessairement, nous sommes tous à ne rien aire. Envoyez-moi un mot de ce que vous faites, et de ce que l'on fait pour terminer ette misérable affaire.
Croyez-moi, etc.,
x Li Li *
Vice DE Winnipiée, Vendredi, 12 novembre 1869.
Caxr Moxsieur, — Les lettres aux “amis du gouvernement canadien de la ville de Winnipig,” eb au gouverneur McTavish, adressées à M. Grant, sont arrivées ce matin et ont été immédiatement remises à leurs destinataires par ce dernier. La malle de mardi à ntenait des lettres pour Son Excellence et pour vous-même, adressées sous enveloppe 5 Charles Cavalier et au colonel Stutzman respectivement, mais nous croyons qu'elles ont té enlevées, car le sac de la malle à été rapporté au bureau de poste et y a été examiné. d'avenir, tout ce qui passera par la malle sera examiné, La rivière Sale est maintenant Sigardée par une demi-douzaine d'individus, le Fort Garry étant devenu le quartier-général, 6 Jon prend un soin particulier d'empêcher qu'aucune communication ne parvienne au ôuverneur, que l'on dit (?) être encore bien malade. Les rumeurs d’hier parlent d'une sshgssion entre Riel et Bruce, et de Ja détermination du premier de supplanter l’autre. ds À part l'ifluence de la mission, Bruce a le plus grand nombre de partisans personnels, et “sibsen suivra nécessairement un bon résultat.
‘4%. Certaines indications font voir que l’on commence à chanceler dans le camp, surtout uis qu’ils ont entendu dire que les Métis anglais se sont emparés de toutes les muni-
p ‘ésipaient, il n’y à pas le moindre danger à craindre de leur part, maïs ils prêteront plutôt uissant appui, pourvu que le gouvernement y acquiesce et que les Métis anglais se ‘méttent à leur tête.
. PA Nous allons faire de suite une protestation énergique aux autorités d'ici, nous plaiêtg nt de leur inaction, et leur faire part des recommandations contenues dans la lettre en * tion. Nous pensons qu'avant peu, et si nous sommes secondés par l'intervention d'étdelle du gouverneur MeDougall, nous pourrons amener une solution de la difficulté; SeURUL est fait quelque chose dans le sens indiqué par la lettre, nous en garantissons le 211ré État.
ntfs ans la plupart des paroisses, aucune réponse ne sera faite à la proclamation de AVE ou si l'on s’en occupe, ce sera simplement pour envoyer une lettre protestant contre deres agtes passés eb actuels des insurgés. Ils cherchent à faire élire B. et McK. pour la Wiléämais je pense que je pourrai faire manquer ce projet, siles Américains ne s'en mêlent “trop fortement.
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Le moyen de communication employé est sûr et les frais en sont payés en enticr ici. À. S. est à la Pointe-aux-Chênes et discontinue d'employer les Métis de ce lien. Cela aura l'effet de les détacher de ceux qui ont forcé le gouvernement à garder l'argent qu'il dépensait libéralement jusqu'ici.
* Nous avons immédiatement besoin d'un plan de conduits; on peut se procurer les forces nécessaires ; mais nous pensons que la patience eb l'exercice d’unc judicieuse autorité obligeront le gouvernement actuel à agir: Les gens de la ville commencent à se fatiguer de nourrir eb supporter leurs gardes, et les gardes à leur tour ressentent ce manque d'attention. L'un des capitaines nous a dit qu'il avait été entraîné de force dans ce mouvement, et nous demanda d'employer nos bons offices à le disculper lorsque viendrait le temps d'examiner l'affaire.
La cause fait tranquillement et sûrement des progrès parmi l'élément anglais, et elle gagne du terrain inême parmi les Français, et nous sommes convaincus que
tout finira bien.
(No. 1042.) Extrait d'une lettre adressée au Secrétaire d'Etat pour les Provinces par un particulier de Saint Paul, Minnesota, en date:du 26 Novembre 1869.
J'ai envoyé votre lettre par la malle à M. McDougall, sous enveloppe adressée à un ami sûr qui demoure à Pembina, avec instruction de la remettre en mains propres à ce monsieur.
Je reçois souvent des lettres de Pcmbina — trois où quatre fois par semaine — par la malle où par occasion. Les malles sont sûres jusque à. Au-delà, toutes les malles arrivant ou partant sont fouillées, leur contenu est examiné, et ricn ne peut passer sans le contre-seing de quelque inspecteur insurgé. Les événements qui ont lieu à la Rivière-Rouge excitent naturellement beaucoup d'intérêt ici, et bien que l’on désire généralement que l'affaire se termine par l'annexion du territoire aux Etats-Unis, le plus grand désir est que l'un évite de répandre le sang, on de s’engager dans une guerre, car nos gens craignent beaucoup qu'un pareil conflit n’excite les Sauvages des deux côtés et n’attire sur nos frontières les horreurs d’une guerre indienne. Je n'ai, comme de raison, pas la moindre idée de ce que votre gouvernement se propose de faire, mais pour nous, il nous semble que ce serait le comble de l’imprudence d'essayer de mesures répressives. |
D'après ce que je puis apprendre, l’idée annexiorfiste est nulle, ou à peu près, dans le pays, mais la coercition aurait probablement l'effet de la développer. 11 y a une légère teinte de fénianisme chez les chefs. Un jeune prêtre Irlandais, du nom d'O'Donohue, de la mission de l’évêque Taché, est la tête forte du mouvement, dit-on.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINOES
| Orrawa, 7 décembre 1869.
À l'honorable William McDougall, C.B.
MoxsiEUR,—J’ai eu l'honneur de vous adresser des dépêches, les 19 et 29 de novembre, qui, vu le peu de sécurité des malles, furent adressées à un ami de St. Paul, pour qu'il vous les fit parvenir, s’il était possible, par courrier particulier. Craignant qu’elles n'aient été égarées, je vous en envoie des duplicala sous ce pli.
Votre dépêche du 13 du mois dernier, avec ses incluses, de À à E, m'est parvenue le 3 du courant et a été immédiatement soumise au conseil. Copie en sera envoyée au ministre des colonies cette semaine.
J'ai maintenant l'honneur de vous informer que le très-révérend M. Thibault, accompagné de Charles de Salaberry, Ecr., part demain, par la voie de St. Paul et Pembina, pour le Fort Garry, dans le but d'aider à réprimer le mouvement insurrectionnel de la Rivière- Rouge, et d'obtenir pour les autorités canadiennes l'accès au Nord-Ouest.
RATS er ro HA
M. Thibault à une grande expérience de ce pays, y ayant été 87 ans missionnaire, et n'en étant parti que l'année dernière.
M. de Salaberry a aussi acquis beancoup d'expérience dans ses rapports avec les Métis français.
Après s'être consultés avec vous, ils agiront avec ces gens de ‘la manière qu'ils croiront À la plus propre à atteindre notre but, et il serait peut-être bon qu’ils eussent ostensiblement
Je moins de communications possible avec vaus. Il est important, comme de raison, de ne pas éveiller les soupçons des insurgés, qui, très probablement, seraient portés à regarder avec défaveur toute personne qui paraîtfait Ë agir directement comme vos agents eb sous vos instructions; cependant, vous voudrez bien leur venir en aide autant que vous le pourrez.
Nous vous envoyons en mêmo temps, par eux, une proclamätion lancée par le gouver- .neur-général, sur l'ordre exprès de Sa Majesté. Cette proclamation devrait être répandue à à profusion, de telle manière et en tel temps que vous jugerez le plus opportuns. L'on a aussi # cru bien faire en imprimant une copie de votre lettre d'instructions, qui prouvera par ellemême combien est peu fondée l'accusation que le Nord-Ouest doit êbre gouverné sans l'in- Ÿ tervention ou l’aide des habitants du pays, mais seulement par des Canadiens. à MM. Thibault et de Salaberry seront suivis par Donald A. Smith, Ecr., l'agent de la compagnie de la Baie d'Hudson à Montréal, qui occupe maintenant la charge autrefois remplie par M. Hopkins. En sa qualité d'o ficier de la compagnie de la Baie d'Hudson, il pourra avoir facilement accès au pays et auprès du‘gouverneur McTavish ; et l'on espère qu'il pourra aussi seconder ce monsieur dans ses efforts pour rétablir Ja Toi et l’ordre au Fort Garry.
« Afin de donner à ses paroles plus de poids et d'importance, M. Smith a été prié d'agir ‘comme commissaire confidentiel du gouvernement canadien. En cette qualité, une fois rendu au Fort Garry, il pourra parler avec autorité des bienveillantes intentions du gou- K.vernement.
à Nous espérons que des conseils plus sages prévaudront bientôt, et que ces gens égarés se disperseront. Aussitôt qu'ils l’auront fait, vous vous rendrez, je suppose, au Fort Garry et y mettrez vos instructions à effet.
Vous feriez bien de prendre des mesures pour envoyer des dépêches à St. Cloud, afin que nous apprenions par le télégraphe que l’ordre est rétabli, En recevant cette nouvelle, #Son Excellence la communiquere, par le câble, au ministère des colonies, et la proclamation sera immédiatement lancée. lin a été retardée jusqu'ici afin que l'autorité de la compagnie de la Baie d'Hudson restât intacte jusqu'à ce qu’elle fût remplacée par le gouvernement canadien représenté par vous.
J'ai aussi l'honneur de vous envoyer un ordre en conseil, passé aujourd'hui, au sujet des droits de douane!
Vous serez maintenant en mesure d'assurer au habitants du Nord-Ouest, dans vos
1. Que toutes leurs Hbertés civiles et religieuses seront scrupuleusement respectées. 4 2. Que tontes leurs propriétés, droits et priviléges de toute nature, tels que ceux dont Hls jouissaient sous le gouvernement de la Baie d'Hudson, leur seront assurés. . £ 3. Qu'on adoptera la politique la plus libérale en accordant des titres de propriété à l'égard des terres maintenant occupées par les colons. 4. Que le présent tarif de droïts de douane sera continué durant deux ans depuis le remier de janvier prochain, sauf pour l’article des liqueurs spiritueuses, tel que sépcifié ans l’ordre en conseil ci-dessus mentionné. . . D. Que le gouverneur-gé énéral verra, en organisant votre conseil, à ce que non-seuleiment la compagnie de la Baie d'Hudson, mais encore toutes les autres classes de la popular ion résidente, soient pleinement et équitablement réprésentées. : 6. Que votre conseil aura le pouvoir d'établir immédiatement un gouvernement mucipal responsable, de la manière qu'il jugera la plus avantageuse au pays.
T. Que le pays sera gouverné comme dans le passé par la loi anglaise et suivant Lesprit de la justice anglaise,
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, / " 8. Que le gouvernement actuel doit être considéré comme n'étant que provisoire et î temporaire, et que le gouvernement du Can#da sera prêt à soumettre une mesure au par- , lement, accordant une ‘constitution libérale aussitôt que vous, comme gouverneur, et votre conseil aurez eu l'occasion de faire un rapport complet et détaillé sur les besoins du territoire.
Vous avez reçu des instructions avant votre départ d'Ottawa sur tous les points susmentionnés, sauf celui du tarif, mais on a cru opportun de vous les réitérer dans cette forme officielle.
Espérant que vous pourrez avant longtemps mettre’ en pratique ces'propositions libérales dans l'administration des affaires du Nord-Ouest,
Sn me
J'ai l'honneur d'être, ete.,
‘ JosePx Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
ÉOMT LS
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: Raprorr d'un Comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence LE . Gouverneur-Général en Conseil le ? décembre 1869.
TT
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L'honcrable Secrétaire d'Etat pour les Provinces, etc.
Æ RSPSER
Vu le mémoire de l'honorable Ministre des Finances, en date du 3 décembre 1869, Ë exposant qu’il est expédient d’en venir à une décision immédiate quant à la politique # définitive à adopter au sujet de la Terre de Rupert, dans Île cas où ce territoire serait
L annexé à la Puissance du Canada ; ! Fe
Qu'il serait, à son avis, inopportun d'opérer des changements essentiels dans les ;
droits de douane à la Terre de Rupert, jusqu’à ce que les voies de communication avec ce ë
territoire soient considérablement améliorées ; à Qu'il suggère en conséquence que le tarif ‘actuel reste en vigueur pendant au moins fi ‘ deux ans à partir du ler janvier prochain ; Ê
Qu'il peut, néanmoins, être nécessaire d'imposer des droits sur l'entrée des spiritueux, ii
et peut-être sur quelques autres articles qui en sont maintenant exempts ; és
Que si cette recommandation est approuvée, il est de plus d'avis que l'intention du “ gouvernement soit annoncée aux habitants du territoire, qui peuvent éprouver quelqu,
| crainte au sujet de l'accroissement des droits, — “ Le comité concourt dans le rapport du Ministre des Finances, et le soumet à l'appro x
bation de Votre Excellence.
Pour copie conforme,
. | W. EH. Les, ° Greffier C. P
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT pour Les Provinces, OTrawa, 8 Décembre 1869.
À l'Honorable Wm. McDougall, C. B.
Moxsreur,—Vous trouverez sous ce pli l'original de la proclamation dont il e question dans ma lettre d'hier, en anglais et en fançais. °
Il vaut peut-être mieux que vous ayez par devers vous l'original de cette proch£ mation. .
jE és
J'ai l'honneur d’être, etc.,
| ; Joserx How,
ne
er,
PROCLAMATION
: Par Son Excellence le Très Honorable Sir Jon Younc, Baronnet, un des Membres du l Très Honorable Conseil Privé de Sa Majesté, Chevalier Grand Croix du Très Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand’ Croix de l'Ordre Très Distingué de Saint Michel et Saint George, Gouverneur-Général du Canada.
É 5 A tous et'chacun les fidèles Sujets de Sa Majesté la Reine dans ses Territoires du Nordk Ouest, et à tous ceux qui ces présentes verront, SALUT :
£ La REINE m'a chargé, comme son représentant, de vous informer qu’elle a appris avec surprise eb regreb que certaines personnes mal conseiïllées, dans ses établissements de la Rivière-Rouge, se sont liguées pour s'opposer, par la force, à à l'entrée dans ses Territoires du Nord- “Ouest de l'Officier choisi nour administrer, en son nom, le gouvernement, lorsque les Territoires seront unis à la Puissance du ‘Canada, sous l'autorité du récent Acte du Parlement du. Royaume-Uni ; eb que ces personnes, par force et violence, ont aussi empêché d’autres de ses loyaux sujets d'entrer dans le pays.
Sa Majesté à l'assurance qu'elle peut compter sur la loyauté de ses sujets dans le Nord-Ouest, et croit que ceux qui se sont ainsi illégalement ligués l'ont fait par suite de quelque. malentendu ou fausse représentation.
La Reine est convaincue qu'en sanctionnant l'union des Territoires du Nord-Ouest vec le Canada, elle consulte les meilleurs intérêts de ceux qui y résident, renforçant et . onsolidant en même temps ses possessions dans l'Amérique du Nord comme partie de
l'Empire Britannique. Vous pouvez donc juger du chagrin et du déplaisir avec lesquels
a Reïne regarde les actes déraisonnables et illégaux qui l'ont eu lieu.
Sa Majesté me commande de vous dire qu ’elle sera toujours prête, par mea vole comme On représentant, à redresser tous griefs bien fondés ; et qu’elle m'a donné instruction
M'écouter eb considérer toutes plaintes qui poirront être faites, ou tous désirs qui pourront
‘exercer tout le pouvoir et l'autorité dont elle m'a revêtu pour le maintien de l’ordre et Ta épression de troubles illégaux.
., Par l'autorité de Sa “Majesté, j je vous assure donc que sous l'union avec le Canada, ous vos droits et priviléges "civils et religieux seront respectés, vos propriétés vous seront garanties, et que votre pays sera gouverné, comme par le passé, d’après les lois anglaises 66 dans l'esprit de la justice britannique.
; ‘ En outre, et par son autorité, je conjure eë commande ceux d’entre vous qui sont “encore assemblés et ligués, au défi de la loi, de se disperser paisiblement et de regagner Neurs foyers, sous les peines de la loi en cas de désobéissance.
Ë Et je vous informe en dernier lieu que, dans Je cas de votre obéissance et dispersion Hnmédiate et paisible, je donnerai ordre qu'il ne soit pris aucunes mesures légales contre dcun de ceux qui se trouvent impliqués dans ces malheureuses violations de la loi.
n'être exprimés en ma qualité de Gouverneur-Général. En même temps, elle m'a chargé °
men
Donné sous mon $eing et le Sceau de mes armes, à Ottawa, ce sixième jour de #4 décembre dans l'année de Notre-Seigneur mil huit ceut soixante-nenf, et dans la trente. } troisième année du Règne de Sa Majesté.
SCEAU
Par Ordre, . Jon Vounc.
À. Z. Langevin, Secrétaire d'Eiat.
“DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES,. Orrawa, 4 Décembre 1869.
Au Très-Révérend J. B. Thibault, Grand-Vicaire, Oitawa. ‘
Moxsreur,—Au sujet de l’entrevue que vous avez eue hier avec un comité du conseil # privé, et de votre consentement spontané à entreprendre la tâche délicate d'expliquer, de à concert avec le Colonel de Salaberry, les vues et la politique de ce gouvernement au ie peuple du territoire de la Baie d'Hudson, j'ai reçu ordre de Son Excellence le gouver- : neur-général de vous faire part, sous forme d'instructions pour votre gouverne, des raisons sur lesquelles se fonde l'espoir entretenu ici quant au plein succès de votre mission de f paix et de conciliation. Fes
Vôus ne manquerez pas d'appeler l'attention de la société mixte qui habite les . bords cultivés de la rivière Rouge et de l'Assiniboine, sur le fait, qui est à votre connaissance et tombe sous votre observation journalière, et est d’évidence universelle, ques dans les quatre provinces de cette Puissance, les hommes de toutes les origines, croyances & eb couleurs, se trouvent sur un pied de parfaite égalité, aux yeux du gouvernement etf# de la loi, et que nulle administration ne pourrait supporter le poids de l’opinion publique {## éclairée de ce pays, si elle tentait de gouverner le Nord-Ouest d’après des principes plus p 4 restreints et moins libéraux que ceux établis ici. in
Dans les rapports que vous pourrez avoir avec les chefs et nations sauvages, vousë à voudrez bien leur rappeler que tandis que des guerres sanglantes et coûtenses ont éti faites aux Sauvages, souvent pendant de longues périodes, en différentes parties des Etats 4 Unis, il n'y a pas eu de guerre avec les Sauvages dans aucune des provinces de l'Amérique . Britannique depuis la cession. Depuis plus d’un siècle, les Micmacs de la Nouvelle-Ecosué, ont vécu en paix, et les droits des Amalécites du Nouveau-Brunswick n'ont pas cessiéé d'être respectés. Partout en Canada le progrès de la colonisation, tout en ouvrant def champs nouveaux aux Sauvages, à tendu à se développer au moyen de traités d’un avantagt mutuel qui ont servi de base solide à la sympathie et à la coopération qui ont régné entre les Canadiens et les Sauvages, non-seulement depuis le traité de Paris, mais depuis h£ découverte du pays. : ° Fe
On peut sans crainte affirmer que le traitement juste et judicieux des tribus sauvagu® forme la plus belle page de l'histoire de l'Amérique Britannique, et cette page, Ée Canadiens ne sauraient la souiller en manquant de générosité envers les Sauvages du Norlë® Ouest. se
Ï1 n’y à aucun doute que les troubles survenus à Winnipig et au Fort Garry, et danf les environs, sont dus à de vagues appréhensions de danger découlant de l'état de transitioi® des choses que l'intervention du gouvernement eë du’ parlement impérial rendaië iréÿ vitable ; mais il est bien évident qu'au-dessous de ce qui est naturel et pardonnable dans «és mouvement, il y à en des menées que des loyaux sujets ne sauraient encourager, eb qu'il fi été fait des tentatives artificieuses nonr égarer le peuple au moyen des plus fausses et absurde représentations. Si le gouvernement de la reine, ou le gouvernement de Ia Puissank avait imité la conduite téméraire et insensée de ceux qui ont pris part à ces troubles, il jf aurait eu avant ce moment du sang derépandu, la guerre civile ravageraït aujourd’hui lié
Terre de Rupert, et, pareille à l'incendie qui dévore la prairie, elle aurait déjà dévastéE frontière. Houreusement que des conseils plus calmes ont prévalu tant en Angleterris,
wà Ottawa. La proclamation du réprésentant de la reine, dont il vous sera fourni dé q D P
copies en anglais et en français, va porter à son peuple Ios paroles solennelles de sa Souveraine, qui, possédant l’ample pouvoir de faire prévaloir son autorité, se fie à sa loyauté let à son attachement au trône.
| Les instructions données à M. McDougail le vingt-huit septembre dernier, longtemps avant qu'on eût raisou de prévoir Jes troubles qui ont éclaté à la Rivière-Rouge, montreront combien étaient dénuécs de tout fondement les défiances eb appréhensions de mauvais traitement qu'on à fait largement circuler dans le Nord-Ouest, et auxquelles malheureuseent, quelques journaux canadiens ont, dans des vues de parti, donné parfois une interprétation malicieuse. Vous verrez qu'en aucun temps n'a été entretenue l’idée baurde de méconnaitre les droits municipaux et politiques du peuple du Nord-Ouest ; ue des deux seules personnes que M. McDougall a reçu formellement instruction d'appeler son aide furent le gouverneur McTavish et le juge Black, connus pour être universelleent respectés, eb qu'il devait faire rapport ici de toutes les nominations subséquentes, sinsi que les raisons qui lui faisaient croire que ces personnes jouissaient à un égal degré de la confiance et de l'affection du peuple.
4. Toutes les provinces de l'empire britannique jouissant aujourd'hui d’insiitutions feprésentatives et d’un gouvernement responsable, ont subi leur temps d’épreuve, jusqu'à ce lue l'accroissement de la population et une certaine éducation politique les eussent prépafées au gouvernement constitutionnel (sefgovernment). Aux Etats-Unis, c’est de Washington que sont gouvernés les territoires, jusqu’à ce qu’arrive l'époque où ils peuvent Brouver qu'ils sont dignes de former parbie de la famille des Etats et en mesure de récla- Mer dans les salles du congrès l'exercice des pouvoirs et de la liberté inhérents aux toyens américains. - + On a droit de supposer que l'éducation que requiert la société humaine dans tous les ÿs libres pourra être utile, sinon indispensable, à la Rivière-Rouge, maïs soyez assuré jue le gouverneur-général et son conseil-verïont ariver avec plaisir l’époque où la reine urra concéder, avec leur entière approbation, à ses suiets de cette région, la plus large art possible de l’exercice des droits constitutionnels compatibles avec la préservation des Htérèts britanniques sur ce continent et l'intégrité de l'empire. ï, Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de faire plus que blâmer en passant les actes &folie et d'indiscrétion attribués à des personnes qui ont pris sur elles de représenter la
ns la connaissance ou sanction de ce gouvernement, - En entreprenant, à cette rude saison de l’année, un aussi long voyage pour le ice publie, vous faites preuve, vénérable monsieur, d'un ‘esprit de patriotisme qui, ordre de vous en donner l'assurance, est pleinement apprécié par le représentant la reine eb par le conseil privé.
J'ai l'honneur d'être, « Monsieur, Votre très-obéissant serviteur,
‘ .Josepx Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
BUREAU DE LA COMPAGNIE DE La Baïe D'HUDSON, MonTRÉAL, 24 novembre 1869.
on. Secrétaire d'Etat pour le Canada, Ottawa. ‘
MonNsIEUR, — J'ai reçu aujourd’hui de l’hôtel de la Baie d'Hudson, Londres, un it d’une lettre du gouverneur McTavish, datée du Fort Garry, le 12 octobre, et Maintenant l'honneur de vous le transmettre. En ce faisant, je suis chargé par le
+ meme mn rm
gouverneur et le comité de vous dire que la compagnie désire vivemont fire tout ce qui sera en son pouvoir pour enfager le peuple de l4 Kivitre-Rouge à permettre la continuation des arpentages, et à employer son influence de toute autre manière dans le but d'aider aux autorités de la Rivière-Rounge à faire leurs arrangements pour le gouvernement du pays.
Et en conséquence de l'aspect de plus en plus grave que les affaires ont récemment pris à la Rivière-Rouge, je me permets, at nom do la compagnie, de vous offrir l'assurance que son gouverneur, ses facteurs et ses employés en général feront usage de toute leur influence ct emploieront tous leurs efforts pour rétablir et maintenir l’ordre dans le territoire.
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J'ai l'honneur d’être, ete.,
ÊE
Doxazp A. SMITH.
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Fxrtrair d'une lettre du Gouverneur McTavish à W. G. Smith, Ecr., Secrétaire, datée du
Fort Garry, Rivière-Rouge, le 12 octobre 1869.
Jesuis fâché d'avoir à dire que M. Snow, le surintendant du chemin canadien qui conduit au lac des Bois, a eu un différend sérieux avec les gens employés sur le chemin, dont à la plupart, néanmoins, sont étrangers à l'Etablissement. Les gens se plaignent amèrement de Îa manière dont ils sont traités, mais ils sont sans doute dans le tort, car ils ont déployé %# une grande violence en entraïnant M. Snow jusqu'à un ruisseau, dans lequel ils menacèrent lE de le jeter s'ils ne leur payait pas quelques semaines de gages qu'ils réclamaient, mais que a
SE
M. Snow considérait ne pas leur étre dus. Il leur paya pourtant la somme en question ?
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envoyèrent les accusés en prison en attendant leur procès pour assaut aux sessions trimes. À
Je suis aussi fâché de vous apprendre que quelques individus d'ici ont arrêté l'un des!
partis d’arpentage du colonel Dennis, et comme d'ordinaire le colonel a eu recours à nous: ; ra “is
pour obtenir justice. Les prévenus disent qu'ils savent que l'arpentage pouvait être poursuivi sans que cela ne nuisit à personne, mais que le fait de l’arrêterest toujoursun com- oi mencement, etqu'ils veulent faire savoir au gouvernement canadien qu'ils n’en ont pa Fi besoin ; qu’ils considèrent que si les Canadiens veulent venir ici, les conditions auxquelles il #4 leur sera permis d'entrer auraient dû être arrêtées avec le gouvernement local d'ici, tel po qu'il est reconnu par le peuple du pays. Le Dr. Cowan fait en ce moment tous ses efforts pour tâcher de persuader anx mécontents de cesser leur opposition à l’arpentage, comme ae étant le moyen le plus facile de surmonter la difficulté. Je regrette de dire que j'ai été tete à lement malade depuis quelque temps qu’il m’a été impossible de sortir, et que je ne pui Re supporter la moindre fatigue. 12D
L'hon. Joseph Howe est maintenant en visite ici, mais il se propose de repartir dan: 4 quelques jours. On dit que l'hon. M. MeDougall sera ici dans le cours du mois. 1.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES Provinces,
OTTAWA, 26 nov. 1869, Donald À. Smith, Ecr., Agent de la Compagnie de la Baie d'Hudson, ' Montréal.
RES RER
cm ces He
Rs
ee RES
ce
Te
Moxsieur,—J'’ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 24 de ce mois ete son incluse, etje suis chargé en même temps de vous exprimer les remerciments du gou
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# vernement de la Puissance pour l'assurance qu'elle contient que le gouvorneur, les facteurs % etles employés en général de lu compagnic de ln Baie d'Hudson emploicront leur influence et leurs efforts à rétablir et maintenir l'ordre dans le territoire du Nord-Ouest. J'ai l'honneur d'être, etc., E. PARENT, Sous-Secrétaire d'Etat.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES
OTtrawa, 10 décembre 1869.
Donald À. Smith, Ecr., Montréal.
Monsieur, — J'ai l'honneur de vous informer qu'il a plu à Son Excellence le gouverneur-général vous nommer Commissaire Spécial pour vous enquérir eb faire rapport des causes et de l'étendue de l'opposition armée que l'on fait, à la Riviére-Rouge, dans le territoire du Nord-Ouest, à l’entréc paisible de l'honorable W. McDougall, qui a été choisi comme devant être licutenant-gouverneur de cette contrée lorsqu'elle sera annexée Méau Canada ; aussi, pour vous enquérir, et faire rapport des causes du mécontement qui existe actuellement contre les changements projetés ; aussi, pour expliquer aux habitants e principe d’après lequel le gouvernement du Canada a l'intention de gouverner le pays et aire disparaître les malentendus qui pourraient y exister à ce sujet ; enfin, pour adopter,
de concert avec l'honorable M. MeDougall et le gouverneur MeTavish, les mesures propres Fe 2 effectuer le transfert paisible du pays ét du gouvernement, des autorités de ja Baie “Éd Hudson au gouvernement de la Puissance. 7
‘Vous devrez considérer la présente communication comme la lettre qui vous nomme éommissaire du gouvernement.
Avec cette lettre vous recevrez: #
Copie d’une lettre d'instructions donnée à M. McDougall lors de son départ d'Ottawa, “datée le 28 septembre ; #4 Copie d'une autre lettre adressée à M. McDougall, datée le 7 de ce mois ; * Enfin, copie d’une proclamation émise par Son Excellence le wouverneur-général, “adressée aux habitants du territoire du Nord-Ouest par ordre de Sa Majesté. *: Ces documents vous permettront d'exposer officiellement l'objet de votre mission. Vous vous rendrez en jtoute diligence à Pembina et vous vous entendrez avec M. MeDougall sur ce que vous aurez à faire ensuite ; de à vous irez au Fort Garry et vous “viprendrez les mesures qui, après consultation, pourraient paraître nécessaires. Naturellement, vous devrez consulter le gouverneur MeTavish et vous vous efforcerez & préparer, conjointement avec M. McDousall et les autorités de la Baïe d'Hudson, un n commun pour amener la pacification du pays. : Comme les renseignements qui parviennent ici sont nécessairement imparfaits et que circonstances changent continuellement à la Rivière-Rouge, il n'est pas jugé convenable vousembarrasser d'instructions plus précises,
Frs ta
Fe US me tiendrez au courant des événements. =
J'ai, ete, Josera Howe, D. Secrétaire d'Etat.
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r DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'Érar POUR LES PRovINCES, 10 décembre 1869.
L'honorable Wm. McDougall, C. B., : Pembina, Etats-Unis,
\ Moxsreur,—Cette lettre vous sera remise par Donald A. Smith, écr., qui se rend à Pembina en route pour le Fort Garry, à la demande spéciale du gouvernement. J'ai l'honneur de vous inclure copie d’une lettre d'instructions qui à été donnée à M. Smith, et je suis chargé de vous prier de vous aboucher et d'agir de concert avec ce monsieur, afin d'arriver, si c'est possible, à une solution paisible des difficultés qui vous
empêchent d'entrer dans le nouveau Territnire. ‘ J'ai l'honneur d’être, etc.,
Joserx Howe, Secrétaire d'État,
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES, 25 janvier 1870.
Donalat A. Smith, écuyer, Fort Garry.
Monsieur, —A l'égard de ma lettre du 10 décembre, vous informant qu'il avait plu à S. E. le Gouverneur-Général vous nommer Commissaire Spécial pour certains services se rattachant aux Territoires du Nord-Ouest, j'ai maintenant l'honneur, conformément à la communication verbale qui vous 2 été faite à. Ottawa, de vous transmettre une commission sous le grand sceau, portant la date du 17 du mois dernier, vous nommant commissaire spécial pour les fins énoncées dans ma lettre ci-dessus mentionnée, et plus amplement développées dans la commission elle-même.
J'ai l'honneur d'être, etc.,
Joserx Hovwes, Secrétaire.
CANADA
VICTORIA, PAR LA GRACE DE Dieu, Etc.
Q 1 ) 2 Ü 2 } ° A Donald À. Smith, de la cité de Montréul, dans la province de Québec et la Puissance du Canada, écuyer, et à tous autres qui ces présentes verront, ù SALUT :
CONSIDÉRANT que par un acte du Parlement du Canada, passé dans les trente-deuxième et trente-truisième années de notre règne, intitulé : “ Acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest après que ces territoires auront été unis au Canada,” il est dit qu'il esb probable qu'il nous plaira admettre la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest dans l’Union ou la Puissance du Canada, avant la session alors prochaine du parlement canadien, et qu’il importe d'adopter, en vue du trausfert de ces Territoires des autorités locales aù gouvernement du Canada, des mesures destinées à entrer en vigueur à l’époque qui sera fixée par nous, pour l'établissement du gouvernement civil de ces territoires, jusqu’à ce que des arrangements d’une nature plus permanente puissent être arrêtés par le gouvernement et la législature du Canada, et qu'il est par le dit acte en effet décrété que notre Gouverneur pourra conférer à l'officier qu’il nommera lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord- Ouest le pouvoir d’administrer le gouvernement tel que voulu par le dit acte ; Et considérant que, dans le but de préparer le transfert de ces territoires, il a plu à notre Gouverneur du Canada envoyer l'honorable William McDougall, qui a été choisi
pour être Lieutenant-Gouverneur comme susdit, lors de leur union avec le Canada, d'avance et en prévision de cette union, et que son entrée dans ces Territoires à été entravée et empêchée par certains individus armés qui ont déclaré leur aversion et leur mécontentement contre l'union projetée, et leur intention de s’y opposer par la force ;
Et considérant qu'il est expédient de faire une enquêto sur les causes et l'étendue de cet empêchement, opposition et mécontentement :
Sachez donc maintenant, qu'ayant confiance en votre honnêteté, fidélité et intégrité, Nous vous nommons, constituons et désignons par ces présentes, vous, le dit Donald A. Smith, pour être notre Commissaire Spécial, et vous chargeons de vous enquérir des causes, de la nature et de l'étendue de l'obstacle apporté à la Rivière-Rouge, dans les Territoires du Nord-Ouest, à la paisible entrée de l'honorable William MecDougall et des autres personnes autorisées par notre Gouverneur-Général du Canada à s’y rendre ; et de vous enquérir aussi des causes du mécontentement que l’on dit exister à propos de l'union projetée des Territoires du Nord-Ouest avec la Puissance du Canada; et de plus, d'expliquer aux habitants de cepays les principes d’après lesquels le’ gouvernement du Canada se propose d’administrer le gouvernement du pays, suivant les instructions qui pourront vous être données par notre Gouverneur en conseil à cet égard ; et de prendre des mesüres pour faire disparaitre les malentendus qui peuvent y exister au sujet du mode de gouvernement du pays ; et de faire rapport à notre Gouverneur-Général du résultat de vos investigations, et des meilleurs moyens de calmer et faire disparaître ces mécontentements et appréhensions ; et de faire aussi rapport des moyens les plus convenables et les plus propres À effectuer le prompt transfert du@ays et du gouvernement de l'autorité de la Compagnie de le Baie d'Hudson au gouvernement.du Canada, du consentement général des habitants.
Et de plus de vous enquérir et faire rapport de la meilleure ligne de conduite à suivre envers les tribus indiennes des Territoires du Nord-Ouest.
Pour être remplie et possédée, la dite charge de commissaire pour les fins susdites, par vous, le dit Donald A. Smith, durant bon plaisir.
En foi de quoi, etc., (Grand Sceau.)
FERME LaRose, Pemeina, E.-U.
20 novembre 1869.
. L'honorable Joseph Hurce, Secrétaire d'Etat, ete., Ottawa, Canada,
| fecue parleSec. Moxsreur, —J’ail'honneur de vous transmettresous ce pli, pourl’information Pro TS de Son Excellence, la réponse du gouverneur MeTavish à mes lettres du 2 * déc. 1869. et du 4 de ce mois, qui ne m'est parvenue qu’hier soir (copie A.), ainsi que - copie d’une correspondance qui à été échangée entre certains loyaux sujets ! de la ville de Winnipig et le Col. Dennis, qui est encore avec moi et qui écrit sous ma dictée. (Copie “B.”) | Copie imprimée d'un “protêt” ou “appel” de ces mêmes individus au gouverneur MoTavish, et de la “ Proclamation” qu'il s’est enfin décidé de lancer. (Document “ OC.) Je n'ai pas encore répondu à la longue et quelque peu étrange communication que les : représentants de la compagnie de Ia Baie d'Hudson au Fort Garry se sont cru obligés de ; m'adresser, et je n’ai, non plus, pris aucun des arrangements qu'ils me conseillent d'adopter, en vue du “ mouvement,” tels que mentionnés dans le dernier paragraphe. Comime le but “principäl de ma correspondance avec enx à été atteint, savoir, l'émission d’une Proclama- £tion contre Jes insurgés, j'attendrai pendant quelques jours l'effet qu’elle produira, avant ‘de déterminer la ligne de conduite que je devrai tenir moi-même ou conseiller aux autres. «Je suis sûr que Son Excellence ne m'accusera pas d'indifférence pour les justes prétentions -du Canada e6 la dignité de son gouvernement, ou pour les devoirs de la position que j'ai ‘l'honneur de remplir éomme son représentant, sije m’abstiens, en présence des graves
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événements qui se présentent, de tonte controverse avec le gouverneur MeTavish on tout autre employé de la compagnie de la Baie d'Hudson, à l'égard de Ia convenance des arrangements politiques relatifs aux Territoires du Nord-Ouest, que le gouvernement impérial & autorisés et sauctionnés, eb que le gouvernement du Canada s'est chargé de mettre à exécution. Quant au gouverneur McTavish, je dois dire que la rumeur générale le représente comme étant encore gravement malade, et quo M. Black est l'auteur des communications qui me sont parvenues sous la signature du gouverneur. L'on verra peut-Ctre plus tard jusqu’à quel point les opinions personnelles et les sentiments inGividuels de M. Black— qui à dit dernièrement au Col. Dennis qu'il était sur le point de quitter le territoire—ont pu influer sur la conduite des autorités locales et être exprimées dans leur correspondance officielle, mais je ne veux pas supposer que la ligne de conduite adoptée par ces messieurs, non plus que les opinions qu'ils entretiennent au sujet des actes du gouvernement de Sa Majesté, en Angleterre ou en Canada, onf reçu ou doivent vraisemblablement recevoir la sanction de la compagnie de Ia Baie d'Hudson.
À part l'envoi de quelques provisions de bouche et d'habillement, pour lesquels on nous fait payer, en moyenne, des prix plus élevés que ceux des commerçants américains des environs, et les deux lettres du gouverneur MeTavish dont je vous ai envoyé copie, je mai reçu ni secours, ni conseils, ni communications d'aucune sorte des agents de la Compagnie dans le territoire depuis mon arrivée ici. J’ai été obligé d'organiser des moyens : particuliers dé communication avec l'Etablissement, afin de connaître les mouvements des rebelles ainsi que ceux des loyaux sujets, et je puis ajouter du gouvernement lui-même. : Le protêt ou proclamation du gouverneur ne m'a mêmegpas encore été envoyé par lui où aucun de ses agents, bien qu’il soit depuis cinq jours entre les mains du public au Fort Garry. Sans le moyen particulier de communication dont j'ai parlé, —et dont l'existence est ignorée des officiers de la compagnie, —je n'aurais pas pu vous envoyer ce document par ‘cette malle.
J'ai cru de mon devoir de mentionner ces faits, afin de permettre à Son Excellence de juger des difficultés que j'éprouve à organiser, de concert avec les autorités locales, une résistance à la conspiration qui a déjà gagné tant de terrain dans l'Etablissement. La ferme croyance de tous ceux que j'ai rencontrés, on dont le témoignage m'est parvenu (soit qu’ils fussent dans la confiance des rebelles ou favorables au Canada}, est que les employés de la compagnie de la Baie d'Hudson, à très peu d’exceptions près, encouragent directement : . où tacitement l'insurrection. C'est l'existence générale de cette croyance qui n'a déterminé . à forcer les autorités de faire une déclaration “publique de nature à dissiper cette illusion ; : —si c'en est une—ou les obliger à se dévoiler comme fauteurs de l’insurrecton. L'appel des #5 habitants loyaux, (voir document “ C’ 7) qui avaient déjà ouvert une correspondance avec a moi, porta le dernier coup, et parait avoir atteint le but proposé, nonobstant la ‘ position pe particulière ” sur laquelle il est si fortement insisté dans la lettre ci-jointe pour démontrer e que émission d'une pareille proclamation “pourrait nuire au gouvernement fubur ainsi É : qu'au présent gouvernement, js HA
Je suis aussi forcé de dire, à propos du “grave événement” dont il est parlé dans lui dixième et onzième paragraphes de la lettre du gouverneur MeTavish, que j'ai l'assurance #C positive çlu major Wailace, qui arrive du Fort Garry, confirmée par les aveux des “amis du Cana‘a,” que les officiers de la compagnie qui avaient la garde du Fort Garry reçurenti#b avis de l'intention des rebelles de s'emparer du fort, la veille du jour où ils s’en empart R rent, eb que le constable en chef, Mulligan, qui est un ancien soldat, offrit de lever w corps en partie composé de “pensionnaires,” avec lequel il déclarait pouvoir défendre je fort contre tous les rebelles qui pourre rient l’attaquer, mais qu'il lui fut répondu par DE Dr. Cowan, l'officier en charge, que l'on n'avait pas besoin de ses services. a
La lettre, datée de Winnipig le 17 de cc mois (marquée B. }» vient d'un correspor ta dant bien renseigné, qui a accès à la salle du conseil des mécontents, et est en relation®} confidentielles avec certains membres de la convention opposée aux prétentions des MétiiSil français. J'ai cru prudent d'appuyer la partie loyale de la population en. lui permettar = de nier, sur l'autorité du colonnel Dennis, que l'on sait être avec moi cù posséder ma cons fience, l'histoire que l'on fait encore courrir 5 l'Etablissement à propos de mon conseili®
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L'on cite les journaux canadiens pour prouver que {ous les membres du gouvernement ont été choisis en Canada, et les remarques de M. Howe, lorsqu'il était au Fort Garry, sont répétées de bouche en bouche eb interprétées comme étant une approbation de l'attitude actuelle de “résistance à la tyrannie” et de ‘défense de leurs droits.”
11 m'a semblé que le meilleur moyen de contredire ces fausses et pernicieuses rumeurs était d'autoriser la déclaration contenue dans Ia ‘‘réponse” du colonnel Dennis. J'ai jusqu'ici évité toute communication directe avec les personnes non revêtues d’un caractère officiel; mais la ligne de conduite extraordinaire adoptée par les autorités locales, et les difficultés et les retards que j'ai éprouvés à communiquer avec ces dernières, me forcent de rechercher l’aide des gens loyaux partout où je puis en rencontrer. Le gouvernement ne sera pas surpris d'apprendre que j'2i dû encourir des dépenses considérables que l’on ne prévoyait pas lorsque je suis parti d'Ottawa, et que les particuliers ne risqueront ni. leur vie ni leurs propriétés au service d’un gouvernement incapable d'affirmer son existence, de droit ou de fait, sans rémunération immédiate et convenable, et la promesse non équivoque d’une indemnité. J'ai jusqu'ici agi avec la plus grande prudence sous ce rapport, mais je prévois que les affaires peuvent bientôt prendre une tournure telle qu’il faudra adopter une ligne de conduite plus énergique et faire des frais plus
onsidérables encore si l’on veus protéger la vie des personnes et les propriétés, et établir ét maintenir l'autorité.
. MM. Richards et Provencher sont encore dans les environs et me voient tous les ours. Aussitôt que le résultat de l'assemblée des soi-disant ‘ représentants ” sera connu,
J'ai l'honneur d’être, ete.,
- Wu, McDoucaz.
js Forr Garry, Riviëre-Rouce, 9 Novembre 1869.
Honorable Wm. McDougall, C. B.,
Pembina.
Mox cHer Monsieur, —Hier, vers dix heures du matin, j'ai eu l'honneur de recevoir vos deux lettres, datées respectivement du 2 et du 4 de ce mois; et jugeant qu'il était portun, en répondant à ces importantes communications, de m'aider des lumières du
Dans la première de vos lettres, vous dites que, conformément aux avis du colonel
Dennis et à l'opinion du conseil, vous aviez décidé de rester quelques jours à Pembina, s l'espoir que les mécontents se retireraient des positions qu’ils avaient prises, et nous
“GLoyons que, dans les circonstances, votre décision à ce sujet doit être regardée comme Fisage, Mais ce n’est pas sans des sentiments qu'il nous est difficile d'exprimer convena-
pendant que vous y attendiez le cours des événements, et que vous aviez été forcé de vous ebrer au-delà de }1 ligne internationale.
Il semble que vous êtes sous l'impression qu'une proclamation émanant dé ce gouvernément, à l'effet d'expliquer le récent acte impérial concernant le Territoire, et d'avertir léSévens des conséquences de toute action de leur part tendant à entraver les mesures
pourraient être prises en vertu de ses dispositions, aurait eu un salutaire effet Il est difficile,
me,
° Î L'acte en question parle du transfert en perspective du territoire ; mais jusqu’à cm) moment, nous n'avons reçu aucune notification officielle, soit d'Angleterre, soit du Canodh, À du fait du transfert, ou de sés conditions, ou de la date à laquelle il devra s’appliquer af gouvernement de ce pays. Dans cet état de choses, nous pensons qu'il est évident qu'un ÿ acte, de Ia part des autorités de la Rivière-Rouge, comme celui que vous indiquez, aurait! nécessairement eu un caractère vague et incertain ; l'on a compris qu'il pourrait nuire : su} gouvernement futur ainsi qu'au présent gouvernement, eb nous avons en conséquence jugth prudent d'attendre la réception de la nouvelle officielle du transfert du pays et de tous inf détails qu’il nous importait de connaitre.
Mais, ayant toute raison de croire, d'après des sources semi-officielles, que le transfert La du territoire aurait bientôt lieu, je n'ai pas manqué de saisir toutes les occasions quise sont* Ë présentées d'exposer sous ce jour la question au public ; et, bien que nous n'ayons pas vu la nécossité de lancer une proclamation du genre de celle que vous suggérez, Tous us néanmoins fait des efforts incessants pour bien faire comprendre aux chefs des mécontents toute l'illécalité et le danger de:leur conduite, et pour les dissuader de pomsuivre davan.i tage la réalisation de leurs desseins illégaux. On n'a pas eu recours, il ést vrai, à dus mesures de coercition positives, pour la simple raison que nous r’avions pas de force suffi sante à notre disposition pour en assurer le succès ; et nous croyons fermement qu'il y al, beaucoup plus de raisons, sinon une raison toute-puisante, dans les arguments donnés dans $ ma dernière lettre, pour expliquer pourquoi les autorités hésitaient à adopter la démarche} périlleuse d'appeler, de propos délibéré, une partie d'une société aussi singulièrement com . posée que l’est celle-ci, à se mettre vis-à-vis de l’autre dans une attitude d’hostilité di? clarée. ! in
Quant à cette partie de votre lettre dans laquelle vous parlez d'une manière aus directe de ma position comme gouverneur légal actuel du pays, et de ma responsahi: lité en vue du maintien de la paix publique, permettez-moi de vous dire que c’est parce que
sanctionner j jusqu'ici une démarche si propre, et tendant infailliblement, j'oserais dire, à engendrer un conflit qui pourrait être fatal pendant de longues années à la paix et à li: prospérité de tout le pays, et qui rendrait tout gouvernement impossible. Il est inconte table que la conservation de la paix est le premier devoir de tout gouvernement ; mais} ps bien que dans les circonstances ordinaires il serait assez raisonnable de rejeter sur nou] la responsabilité exclusive de maintenir la païx publique, il pourrait peut-être, en même tems, être permis de douter si une certaine responsabilité ne retombe pas aussi sur d'autrui dans un cas d’une nature aussi exceptionnelle que celui-ci, —cas dans lequel non-seulemenf Fa tout un pays, mais aussi tout un peuple, est cédé et transféré, et où l'existence politique de SA peuple subit au moins un aussi grand changement ; et l’on peut de plus se demander si, ne “ la part du Canada, les arrangements préliminaires faits pour l'inauguration de ce change!” ment ont été basés sur une appréciation juste et exacte de l’état du pays et des sentiment d eb habitudes particuliers de sa population, —chose qui, en pareille occasion, était désirable 2 sinon absolument essentielle, —et si les complications dont nous sommes maintenant entouré À ne sont pas, en grande partie, dues à cette circonstance, Mais, dans un temps com ee celui-ci, lorsque Ton sent que toute notre énergie doit être emplo yée à faire disparaître, sf c'est possible, les obstacles qui s'opposent à l'inauguration paisible de votre gouvernemen## il serait déplacé d’ entrer ici dans la discussion du Plus ou moins de responsabilité des per sonnes qui sont commises à l’intronisation du nouvel état de choses, et je vais en cor: séquence m'occuper de questions d’une nature plus pratique et plus préssante. es Il est difficile de savoir au juste quel peut être le but définitif des mécontents ; mi ?8S s'ils cherchent à établir un gouvernement à leur guise, comme l'ont dit un peu prématuri ment les chefs que vous avez rencontrés le 2 de ce mois, je doute beaucoup que le reste dé à l'Etablissement soit d'humeur à se soumettre à une pareille destinée ; mais la question d Ë per savoir si la population consentira tacitement à paraître ignorer cette usurpation de pur “pa voir, tant qu'elle n’existera que de nom, ou si elle y résistera activement, ou si elle pré; * dra part au mouvement dans. l'espoir de le modérer et de le diriger, dépendra, je croi à grandement des circonstances. :6t
à Il ne parait pas du tout improbable qu'il y ait, des deux côtés de la frontière, des personnes qui voient avec une certaine sympathie ce mouvement de la population fran- Wçaise. Il n’est pas difficile de se rendre compte de leurs motifs ; mais il me semble que ice n’est rien moins qu'une folie de la part des chefs de ces troubles d'encourager l'idée d'une annexion aux États-Unis, car il est excessivement improbable que, quelque puisse tre l'effet d’un pareil changement sur la société, son effet sur la population française en “général ne saurait manquer de lui être très défavorable.
Ë Excepté sous un seul rapport, — mais, je regrette de le dire, sous un rapport grave, *ëinon formidable, —il n’y a guère eu de changement, que je sache, depuis ma dernière lettre, dans les dispositions ou les intentions de ces gens. Leur principal objet était de vous ‘empêcher d'entrer dans le territoire, et ils paraissent y tenir autant que jamais, car ils sont Séncore, me dit-on, réunis à plusieurs endroits et en bandes nombreuses, armés, prêts à vous empêcher d'entrer dans l'Etablissement, si vous l'essayiez, et ils savent naturellement que tant que vous resterez dans les environs, une pareille tentative est toujours possible.
Le fait auquel j'ai fait allusion dans le paragraphe précédent comme étant grave, est ‘Gelui-ci : c’est que dans l'après-midi de mardi, le ? de ce mois, un certain nombre de ces igens audacieux, soudainement, eb sans nous prévenir le moindrement de leur intention, ‘Éemparèrent des portes du Fort Garry, se postèrent à l'intérieur et à l'extérieur des portes, ‘au nombre d'environ cent vingt, et y ont depuis constamment tenu, nuit et jour, une assez forte garde armée. On leur demanda quel était leur but en s’emparant ainsi du Fort? au 3 répondirent qu’il voulaient le protéger. Le protéger contre quoi ? leur demandat-on. “eur réponse fut : “contre le danger. ”—Mais contre quel danger-—A cette question, ils épondirent qu’ils ne pouvaient pas encore dire exactement quel danger, mais qu'ils le firaient plus tard, et ils s’obstinèrent à garder les postes qu'ils avaient pris, et ils les ont toujours gardés depuis, en dépit de nos protestations eb remontrances contre un procédé ‘Aussi audacieux eb aussi arrogant.
; En entrant dans le Fort, ils déclarèrent ne vouloir molester personne ni endommager 168 propriétés qui s’y trouvaient, et je dois avouer que sous ce rapport ils ont tenu parole ; Mais c’est une incommodité et un danger presque intolérable d’avoir un corps d'hommes és, quand même vous feraient-ils des protestations de paix, logés de force dans un étblissement comme celui-ci. Ils”n'ont jamais dit bien clairement quelle était léur ittention en venant au Fort, et ils n'ont pas, non plus, encore spécifié le danger contre léquel leur présence devait le protéger. Nous en sommes donc jusqu’à un certain point Féduits aux conjecbures, et elles nous portent fortement à croire qu'ils s'attendaient à vous er arriver au Fort, et qu’en s'emparant ainsi des portes d'avance, ils seraient sûrs de Yous tenir à l'écart. |
: Il est inutile de demander pourquoi nous avons souffert leur présence, car je SUPPOSE 1 “vous êtes déjà assez bien au fait de ce qui s’est passé pour comprendre parfaitement diéelle n’a été tolérée que parce qu'elle nous paraissait être, en vue des résultats immédiats, moindre de deux maux très graves. :
is Ë
#4) Vers la fin de votre dernière lettre, vous désirez savoir si je pense que vous pourrez
Le de quelque utilité en restant’ quelque temps à Pembina, et, comprenant l'importance que d:peut attacher à ce que je pourrais vous dire à ce sujet, j'ai pris soin de subordonner puleusement mon opinion à celle de mon conseil.
F Pour satisfaire à votre désir, permettez-moi de vous dire, comme la substance de notre
Puon à ce sujet, que nous voyons qu’il y a aussi peu de chance que jamais que ces gens
#Pembina, l'effet de votre séjour, en ce qui concerne l'Etablissement, est de nature’à étuer et même à aggraver cet état de trouble et de danger. Vous pouvez donc juger vous-même s'il peut être utile que vous restiez à Pembina, et peut-être que votre re opinion à ce sujet sera telle que vous ne serez pas surpris si j'ajoute —comme je le je vous assure, ave. un sentiment d'inexprimable regret—qu'il semble à mon conseil
fmoi-même que votre prompt retour en Canada est non-seulement essentiel à la
tranquillité du pays, mais qu'il est aussi réclamé dans l'intérêt de l'établissement futur du gouvernement canadien.
Ilest sans doute possible que le temps change les dispositions des gens, et des assemblées publiques ayant été convoquées, cela pourrait quelque peu modifier l'état actuel des affaires. Votre départ immédiat ne devrait peut-être pas être décidé de suite. Il pourrait être bon d'attendre encore pendant quelques jours le cours des événements, ou au moins jusqu’à,ce que vous ayez pu communiquer de nouveau avec moi ; mais j'avoue que pour le moment je ne vois que peu de raisons d'espérer qu’il se produise quelque modif cation sensible dans l'opinion que j’ai formulée à l’ésard de vos mouvements.
Je demeure, etc., W. MoTavisx.
(B.) « Winnipié, Mercredi Soir, | d 11h. P. M., 17 Nov. 1869.
Le Conseil s’est réuni hier à midi. Les délégués anglais sont tous fermes, ‘excepté! les deux de la ville de Winnipig. Les paroisses anglaises, regardant comme illégale une: assemblée de la nature de celle proposée par les Français, ont envoyé des représentants en leur donnant des instructions écrites ; et ceux-ci devaient expliquer, d’abord! qu'ils désapprouvaient tous les actes commis, ct en second lieu, qu'ils ue préteraient pas la main à la formation d'un gouvernement indépandant. La délésation française? se composait du conseil des douze “déjà formé, avec leurs président et secrétaire. Rif fit tirer une salve d'artillerie, et l'assemblée eut lien au palais de justice, qui était: alors et est encore gardé. La Journée d'hier fut employée à l'expression des vues desi délégués anglais, et Ton pensait qu'aujourd'hui les délégués français dévoileraient leurs; intentions. Vers la fin de l'après-midi d'hier, le manuscrit de la proclamation du“ gouverneur MeTavish fut remis à l'assemblée, et une longue discussion sur l’oppor:: tunité de le recevoir en précéda la lecture. Les délégués ” anglais, à l’exception dei deux de la ville, agissaient avec beaucoup d'ensemble et ; désiraient faire un usage spécial: à de ce document, mais ils ne le purent, vu qu’il n'avait pas été généralement publié dé traduit en français.
À une entrevue que nous avons eue avec trois des principaux délégués angais|. juste au moment d'écrire cette lettre, on nous a dit qu'ils avaient demandé aux délégué français, ce matin, quelles étaient leurs intentions, mais qu’ils avaient refusé de les fainfi connaître. Riel a “prétendu que le gouvernement de la compagnie de la Baie d'Hudea} était très faible, et qu'il fallait en établir un meilleur. .
On répondit à cela en démontrant la nécessité d’un gouvernement fort, et en fais} d voir par les différents documents publiés que le gouvernement canadien était le seui® possible. Riel tendait évidemment à une république, mais ne voulait pas le dire ouve tement. Te prêtre O’Donohue fut très excité pendant un certain temps, cita les malheunCf de l'Irlande, et dit que le gouvernement britannique chancelait sur ses bases, etc. IH Gi affectent de mépriser la proclamation du gouverneur McTavish, que je vous transmets sous à ce pli Nous n'avons aucune foi dans la sincérité de cette proclamation, mais no ss croyons que la pression exercée sur Ia compagnie par le parti loyal 2 été telle qu’elle né pu tenir plus longtemps ; et voyant l'impossibilité d’une plus longue résistance, elle à ai forcée de lancer cette proclamation autant pour sa propre sûreté que pour le maintien son autorité, s'il lui en reste encore. Les délégués ont remercié le gouverneur par écrit 4 sa, proclamation.
Le tribunal d’Assiniboia doit se réunir demain comme à l'ordinaire, et en const quence l'assemblée des délégués est remise à lundi, et alors les Anglais insisteront po :
es
connaître la politique des Français. Les délégués anglais, excepté ceux de la ville, sont tb?
décidés, et tiendront des assemblées de leurs gens dans l'intervalle. Il nous est arrivé msé
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rumeur hier que 2000 hommes de troupes étaient en route, eb les Français y croient ; de R la tranquillité d'aujourd'hui, comparativement à hier. Riel y a°fait indirectement Éallusion et a dit que toutes les routes étaicnt également impraticables. Les trois princifpaux délégués avec lesquels nous venons de converser disent “ qu'ils pensent que, comme la kgou verneur est autorisé à augmenter le nombre de ses conseillers à 15, et que l’on dit qu’il ‘n'en a encore été nommé que six, il pourrait bien se faire que les gens finiraient par éborner leurs réclamations à faire nommer parmi eux le reste des conseillers. ” Je vous ferai rapport du résultat de l'assemblée du conseil de lundi. Nous pensons que les “insurgés reculeront. Il sera probablement décidé de vous envoyer une députation à ln prochaine assemblée ; toute concession accordée produira du bien. Pouvons-nous inspirer les délégués à propos de ce qui est possible? Répondez par le porteur.
Æéponse.
Persia, 19 Nov. 1869.
Les rênseignements contenus dans votre lettre de mercredi sont très satisfaisants. ous attendrons les délibérations de lundi avec impatience. Les efforts des habitants yatx pour maintenir l'ordre et l'autorité de la couronne, dans une crise aussi difficile, ne “Seront pas oubliés et ne resteront pas sans récompense. La proclamation du gouverneur ÉMcTavish parait judicieuse et devrait faire impression sur tous autres que les chefs de lu iconspiration, qui doivent connaître l4 nature du-erime qu’ils ont commis, et que l'on ne “péutespérer de ramener à l'ordre. Travaillez à détacher les ignorantes et, jusqu'ici, innocentes pes de ces gens de leur dangereuse compagnie. L’on pense ici que si la majorité, qui
libère maintenant, se décide en faveur d’une république ou de toute autre forme illégale idé gouvernement, les habitants loyaux devraient se retirer de toute association et discus- ‘sl0n avec les insurgés, et être prêts à se rallier au soutien de l'ordre et de la loi, ct des
oits de la couronne britannique dans cette partie de la Puissance, du moment qu'un el sera fait par l'autorité compétente.
La plupart des rumeurs qui circulent pour tromper et exciter les Métis. et autres, Ontre le gouvernement que la plus haute autorité de l'empire a ordonné d'établir, vt delle supportera de tout son pouvoir, sont entièrement fausses, et beaucoup de personnes “éintenant dans le territoire, et surtout ceux qui en sont encore les gouvernants légaux, a Éavent parfaitement. Üne assertion qui parait être crue par beaucoup, et qui peut avoir -Contribué à refroidir le zèle de quelques personnes autrement bien disposées, est que “ {ous lésmembres du nouveau conseil doivent être envoyés du Canada.” Cela peut être immédiatement contredit. Les seules personnes mentionnées dans les instructions du gouver- Le auxquelles il est chargé d'offrh: des siéges dans son conseil, sont des personnes qui résident eb ont longtems résidé dans le territoire.
Trois messieurs seulement sont venus du Canada avec l'espoir d'être nommés à quel- ’
harge sous le gouvernement, mais le gouverneur a encore toute liberté d'action,
té en ce que je viens de dire, au sujet de la composition de son conseil.
Ce n'est pas là une déclaration officielle, ni dont on doive faire un usage public quel-
Conue, mais elle est seulement faite dans le but de contredire les faux rapports qui Cülent eb de rassurer les gens loyaux et bien disposés.
Le gouverneur reste ici pour le moment.
LA CRISE
La LoyauUTÉ TRIOMPHANTE !
Proclamation du Gouverneur !
6 12 de ce mois, l'adresse suivante fut présentée au gouverneur MeTavish, signée HR - grand nombre de nos plus respectables citoyens, et le 17 ils reçurent une réponse trouvera plus bas,
ee en One ne à . - .
Vice DE WiNNipié, 12 novembre 1869.
À William MeTavish, Ecr., Gouverneur de la Comprnie « de lu Baie d'Hudson, rort Garry.
Nous, labitants soussignés de la ville de Winnipig, et loyaux sujets de Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, — .
Voyant avec la plus vive alarme l'état de trouble qui existe duns ce territoire, eb la position menaçante prise, par une certaine partie de ses habit tants parlant la langue française, envers la couronne, dans la personne du représentant de Sa Majesté, le futur gouverneur de ce territoire, eb croyant que ce mécontentement ou cette désaflection est le résultat de certaines interprétations calomnieuses qui ont de temps à autre été répandues parmi le peuple par des personnes inconnues ;
Vous demandons en conséquence, comme le représentant de Sa Majesté dans ce territoire, de proclamer parmi ln popula tion, soit en convoquant une assemblée publique à cet cflet, soit en l'affichant dans des endroits apparents par tout le territoire, un exposé complet et exact de la nature du transfert de ce territoire à la Puissance du Canada.
Nous vous prions aussi de vouloir bien expliquer, autant que vous le pourrez, là ligne de conduite qu'adopteront vraisemblablement les autorités canadiennes relativement au gouvernement du territoire ;
Et aussi, que vous repoussiez les nombreuses calomnies qui circulent au sujet des fins pour lesquelles le territoire à été acquis ; que vous avertissiez les insurgés des dangers * auxquels ils s exposent en persistant dans les démarches violentes qu'ils ont adoptées, , a be qui sont de nature à mettre en péril la prospérité future du pays; et que vous les engagiez Fe à mettre bas les armes et à retourner paisiblement chez eux. sé
Voici la proclamation que le gouverneur MeTavish fut forcé de publier sur l'état actuel des affaires :-— :
N ProcLaïariox DU Gouverneur MoTavisn.
Attendu que moi, William MeTuvish, gouverneur d'Assiniboia, ai été informé qu} des personnes des différents districts de a colonie devaient tenir aujourd’hui une assem hlée dans le but avoué de prendre en considération l’état politique actuel de la colonie, té de suggérer les mesures qui leur paruitraiené les plus sages pour résoudre les difficultés de éloigner les dangers que présente l’état actuel des affaires publiques ; Fe
Et attendu « que je juge prudent, en cette circonstance, de m'adresser à cette assembléits ainsi qu'à tout le peuple, eb de déclarer ce qui me paraît nécessaire à l'intérêt de l'ordi publie, au salut et à la prospérité de la colonie ; _
des corps consilérables d'hommes : armés ont pris position $r sur le chemin qui cond à Pembina, et malgré les remontrances et les protestations des autorités, ont commis la actes illicites suivants : ; Premièrement, —Ils ont empêché, par la force, de passer dans le chemin public, dé gens qui vaquaient paisiblement à lours affaires, et ont ainsi violé cette liberté personne qui est le droit incontestable de tous les sujets de Sa Majesté. fe Secondement,—Tls ont illégalement saisi, sur le chemin de la rivière Sale, dans is : paroisse de St. Norbert, ct détenu des effets et marchandises de différentes espèces et d'u valeur considérable, appartenant à des personnes venant dans la colonie, ainsi qu'à d’autr | qui y sont déjà établies et qui y font des affaires, eten conséquence, ils ont causé de grand pertes eb des désagréments non-seulement aux propriétaires de ces effets, mais, comme s’en est plaint formellement, à à ceux aussi qui les transportaient, ce qui peut envelop toute la colonie dans une responsabilité ruineuse.
ét
Troisièmement,—-lls ont violé les malles publiques, tant à leur départ qu’à leur arrivée, et par cette violation des moyens de communicätion établis entre la colonie et Î l'étranger, ils ont ébranlé la confiance publique dans la sécurité des malles et jeté le commerce de la colonie dans un état de crainte et d’hésitation dont on ne peut maintenant | calculer les effets désastreux. |
Quatrièmement,—-Non-seulement sans permission, mais en dépit des remontrances L réitérées des officiers de la compagnie de la Baie d'Hudson qui administrent immédiate- # ment le Fort Garry, ils se sont loyés dans cet établissement, en nombre variant de 60 à 4 120, sous le prétexte de le protéser contre un danger qui, selon eux, était imminent, mais dont ils n’ont pas encore révélé la nature particulière. Ils ont placé des gardes armés aux portes de cet établissement, dont chaque morceau de bois et chaque pierre esb une propriété privée; en dépit des protestations les plus formelles contre un semblable mépris de la propriété, ils ont pris possession des chambres du Fort; et quoique jusqu'à présent ils n'aient commis aucun acte direct de violence eontre les personnes ou la propriété, outre ce qui & été mentionné, cependant, par leur présence en aussi grand nombre, et sous les armes, £ dans un but qui ne peut être licite, ils ont créé un état d’excitation et d’alarmes dans le # Fort et dans les environs, qui altère sérieusement la régularité des aflaires dans la colonie. i. Cinquièmement, — Un corps d'hommes armés esb entré au poste de lx compagnie de la f Baie d'Hudson à Pembina, où certaines personnes du Canada, avec leurs familles, vivaient paisiblement, et par: des menaces de violence, les ont forcé de quitter l'Etablissement à la veille des intempéries de l'hiver, eë de se retirer sur le territoire américain.
Et en dernier lieu, ils ont avoué que leur intention Ctait, daus toutes ces démarches ‘illégales, de résister aux arrangements qui ont été faits, sous la sanction du gouvernement impérial, pour le transfert du gouvernemeut de ce pays, et de braver virtuellement ‘l'autorité royale, au lieu d'adopter les moyens légaux et constitutionnels qui, sous le règne éclairé de Sa Très Gracieuse Majesté, notre Reine, sont suffisants pour permettre d'atteindre ultérieurement tou$ ce qui repose sur: la raison ét la justice,
Ceux qui ont commis cos actes illégaux ont agi de manière à faire peser sur eux les
conséquences de la plus grave nature eb à attirer sur la colonie et sur le pays en général tous les maux de l’auarchie ct toutes les horreurs de la guerre. En conséquence, dans les intérêts de la loi et de l’ordre, et au nom de la sûreté de la vie eb de vos propriétés, en un mot, en vue de 12 prospérité actuelle et future de la colonie et de ses habitants, je PROTESTE énergiquement et emphatiquement contre toutes et chacune de ces actions üléyales.
J'ordonne à tous ceux qui y sont concernés, avant de se compromettre sans retour et sans espoir, de rentrer immédiatement dans leur maison ct de reprendre leurs cecupations légitimes, sinon ils encouxront les peines et les pénalités de la loi ; et quelle que puisse être, sous d’autres rapports, la conclusion de tous ceux qui délibéreront sur l'état critique de nos affaires publiques, je vous prie, comme citoyens ayant à cœur les intérêts de la patrie et de vos semblables, de ratifier de vos voix unies, cet avertissement et cette protestation publics, eb de détourner ainsi de votre pays une suite de maux dont ceux qui voient le commencement ne verront peut-être pas la fin.
Vous avez à faire face à une crise qui peut produire un bien inceleulable ou des maux dicibles, et avec tout le poids de mon autorité officielle et toute l'influence de ma position personnelle, permettez que je vous conseille en terminant de n'adopter que des mesures égitimes et constitutionnelles, fondées sur la raison et la sécurité publique.
Donné sous mon seing eb mon sceau, au Fort Garry, ce 16e jour de novembre 1869.
W. McTavisx, ‘Gouverneur d’Assiniboia.
L'hon. William McDougall, C.B., Pembina.
MoxsIEuR,—J’ai eu l'honneur de recevoir ce matin votre dépêche du 20 novembre, contenant des documents venant de la compagnie de la Baie d'Hudson. Ces documents : ont été soumis au conseil privé et seront expédiés par $. E. le gouverneur-général en
Orrawa, 7 décembre 1869.
Angleterre.
J'ai l'honneur d’être, etc.,
Joserx HowE, -
Sec. d'Etat pour les Provinecs,
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES Provixces, | l
| OTrawa, 10 décembre 1869. 5
L'honorable Wm. McDougall, CB. | É Pembina. ü
Moxsreur,—Je suis chargé d'attirer votre attention sur la situation dangereuse oi ont été placées les armes achetées pour le service du gouvernement à la Rivière-Rouge ; Georgetown, où elles paraisent avoir été déposées, pourrait étre si facilement entouré et pris par quelque bande errante de Métis onu de Sauvages, ou par des gens tout aussi per à scrupuleux venant des Etats-Unis, que l'on ne peut guère les rega rder comme étant # sûreté. °
Si les choses doivent rester encore pendant quelque temps dans l'état où elles sont actuellement, ces armes seraient peut-être plus en sûreté à St. Cloud ou à St. Paul.
J'ai l'honneur d’être, ete.,
Josepn Howe.
Secrétaire d'Etat pour les Provinces. ‘ OrTrawa, 11 décembre 1809, I honorable Win. McDougall, C.B., Pembina.
Monsieur, —Je remarque dans les rapports qui vous ont été faits par plusieurs pi
RE
sonnes eb que vous avez transmis à ce département, que l’on y parle d'expressions que l'## me prête dans mes conversations avec les habitants du territoire de la Baie d'Hudson, Gé 1 je crois qu’il est opportun que vous s0ÿez autorisé à contredire tous ces rapports, en ta ce que l’on puisse en inférer que j'ai dit la moindre chose, à Winnipig ou ailleurs, qui ot
qe nature à encourager ou approuver les infractions aux lois et à Tordre, ou la résistance
LE
l'établissement paisible de l'autorité de la Puissance dans le territoire, sous la sanction de : la législation impériale. Ê Durant toute ma visite à la Rivière-Rouge, je n’ai jamais vu ni Riel, ni Bruce, ni de
père Ritchot, ni aucun de ceux que l’on dit être les chefs du mouvement insurrectionndl. ie mais j'ai conversé librement avec des personnes de toutes les classes et de toutes les pe tions, depuis le gouverneur MeTavish ; jusqu’ anx plus humbles habitants, eb à tous j' J'ai cofi® tamment tenu le même language : qu’une constitution identique à celles que possédais!# Ins autres provinces serait ultérieurement accordée au pays,—que les sentiments et les Lis térêts de la population seraient consultés dans les arrangements provisoires qu'il faudr faire, —que les principaux d'entre eux jouissant de la confinnce de leurs compatrio® seraient de suite appelés à faire partie du gouvernement, —et que les jeunes gens, sans ee tinction de race, seraient appelés aux emplois publics suivant que leurs talents et leur é
sation les rendraient propres à remplir des charges de confiance et d’émolument. J'ai l'honneur d'être, etc.,
Fe
Josrrx HoweE, Secrétaire d'Etat pour les Provinces. Si L nenseenes.i
PEuginA, E.-U., 25 novembre 1869.
| L'Honorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat
pour les provinces, etc.
. Reçue parle Moxsreun,—J'ai l'honneur de vous transmettre un rapport confidentiel “Secrétaire du major J. Wallace, de Whitby, Ontario, qui a été envoyé d'ici le 4 d’Etatpourles
provinces, le novembre, chargé d'une mission apéciale au Fort Garry, eb qui en est revenu 11 déc. 1869. le 22. C’est la personne dont j'ai parlé dans mon rapport du 5 comme posstdant assez la confiance de quelqes-uns des conspirateurs d'ici, pour en obtenir un “ passeport.” Le major Wallace a été employé par le Col. Dennis aux travaux d'arpentage de l'été dernier ; c'est un Ecossais rusé, qui a demeuré plusieurs années en Canada, et bien qu'il soit d'un tempérament nn peu bouillant, on peut le regarder comme un narrateur fidèle de ce qu'il a vu et entendu.
J'ai reçu par un employé de la compagnie de la Baie d'Hudson, expédié par le ouverneur MeTavish, avis que les rebelles avaient résolu d'envoyer une troupe de “cavalerie à Georgetown, pour y inceudier le magasin de la compagnie de la baie d'Hudson, afin de détruire les armes et les munitions que j'y avait déposées. Cela devait avoir lien le suite si le résultat de ja ‘ Convention ” était favorable à l'insurrection. Comme il n’y vait pas de temps à perdre, je pris immédiatement des mesures pour les faire transporter Bau Fort Abercrombie, à 40 milles plus loir. J'ai écrit au général Hunt (copie À), en lui lemandant de permettre qu'elles fussent déposées dans le fort, et je n'ai aucun doute qu'il
consente volontiers. J'ai fait annoncer, ou plutôt j'ai fait affirmer comme fait par nos ens, dans leurs conversations avec les conspirateurs de Pembina, que les armes, etc., favaient été transportées au Fort Abercrombie. Cela sera rapporté au quartier-général et épréviendra peut-être l'expédition. Mais, dans tous les cas, les armes, etc., seront rendues &au lort Abererombie avant que les maraudeurs ne puissent les atteindre. à. J’ai reçu une lettre particulière du gouverneur MeTavish, m'informant qu’il a lancé &une proclamation, plutôt, dit-il, par déférence pour mon opinion que par l'espoir d’en “obtenir un résultat favorable, et en même temps il exprime sa satisfaction de ce que je
ois resté ici. Il m'a envoyé des lettres qu’il avait reçues pour moi de Sir Curtis Lampson t du secrétaire de la compagnie de la Baie d'Hudson, et exprime son désir de m'être utile. J'en infère qu'il a reçu des instructions de la compagnie et avis de la date du transfert. e suis encore sans avis officiel de l’ordre en conseil impérial, et il me faudra agir, si je “ais quelque chose, sur le renseignement que me communique Sir Curtis Lampson, que la Silate du transfert arrêtée par le gouvernemet impérial est le ler décembre prochain. #% I circule ici, cette après-midi, une rumeur parmi les partisans de la rébellion que les éMlétis français ont demandé les “ fonds publics ” du trésorier du Fort Gazry, qu'il avait ‘éfusé de les leur remettre, et que là-dessus il avait été fait prisonnier, —que les Métis nglais eb écossais et les Canadiens s’armaient, et que l’on s'attendait à une émeute. La
me rumeur prétend que la “Convention” s'est ajournée pour quelques jours. J’attendais n courrier particulier de l'Eteblissement, au sujet du résuitat des délibérations de lundi de mardi, à temps pour cette malle, mais il n’est pas encore arrivé.
J'ai l'honneur d'être, ete.,
Wa. McDouaar.
Journal de J. W., du 4 au 22 Novembre 1869.
honorable Wiiliam AfeDougall, C.B., ‘.
s, Pembina.
0: Je partis du Fort Pembina pour le Fort Garry le + novembre 1869, chargé d'une “dépêche pour le gouverneur MeTavish. J'étais muni d'un sanfconduit d’ün citoyen SA éricain de Pembina. Arrivé à la karricade de la rivière Sale, je fus conduit par des Rômmes armés à l’église catholique, que jo coiñpris être le quartier-général des insurgés. . ans une chambre supérieure, je trouvai le président Bruce, le secrétaire Louis Riel, M.
unes
O'Loan, M. MeKinney, fils, et cinq Métis que je ne connaissais pas. En présentant mon 4 “passeport ” à Riel, il le lut en français au père Ritchot et dit :—# C'est très-bien ; mais} à quoique je sois fiché de vous déranger, il faut que vous me montriez les documents que #4 vous pouvez avoir en votre possession. # Je n'en avais pas à montrer. Plusieurs questions 4 me furent ensuite posées, auxquelles je répondis promptement, À propos de la position et; des intentions du gouverneur McDougall et de ses gens. Je me rendis ensuite au For? Garry, où je trouvai le moyen de faire remettre la dépêche au gouverneur MeTavish. Au reçu de cette dépêche, le conseil d'Assiniboia fut convoqué pour mardi, le 8 M. Banna E tyne est membre de ce conseil et était présent à cette assemblée. Tlme dit que lorsque hf lettre de M. MeDougall fut lue, MeTavish, quoique malade, entra dans une grande colère ii eb demanda ce que “MeDougall voulait dire ;--que jusqu à co moment ils n'avaiout re aucune information officielle qu'il y eût un changement dans lu propriété de lu Terre de d Rupert, et qu'il ferait voir à M. McDougall qu “ ne tolérorait pas un seul instant uns . pareille tentative de lui dicter ce qu'il avait à faire. ! e M. Mulligan, pensionnaire, et agent de police à Winnipig, me dit qu il avait prévems ai
la compagnie de la Baie d'Hudson à Plusieurs reprises que les Métis allaient se soulever fi qu'il l'avait fait par l'entremise du juge Black et du Dr. Cowan, et avait conseil d'appeler les pensionnaires pour garder le fort, mais que l’on avait refusé de rien faire à “ie ;
Mulligan me dit aussi que le 8 du courant, après que le fort eût été on In poses À à quil
sujet.
sion des rebelles pendant plusieurs jours, il avait entendu dire à l’un des rebelles à pouvait se fier que l’arsenal devait être forcé et que les armes devaient êtr e saisies Sous un à jour ou deux ; qu'il en avait informé le Dr. Cowan, qui avait répondu : “ Qu Y. pouvons nous faire?” Mu! ligan aurait répliqué : “ Appelez les pensionnaires et ceux qui voudront/: à se joindre à eux, et qu'ils prennent possession du fort.” Le juge, qui était présent, dit ja ‘ Le conseil va être convoqué, et il vous sera donné une réponse à 3 heures “
alors :
demain.” Le lendemain, on dit à Mulligan que l’on n'avait pas besoin de ses services, ei}: 1e el
dans la soirée les armes furent saisies.
J'eus plusieurs conversations avee M. McKinney, père. ombrageux, — dit que jusqu'alo:® il n’avait rien eu à faire avec les Ends, ve mais que cel 18 pourrait venir ;—que les Etats is étaient le débouché naturel de l'Etablissement, et qu les gens ne voulaient rien autre chose, pensait-il ; aient jamais ii} l'injustice que voulait leur faire le gouvernement canadien en nommant un conseil di: il Canada, etc., sans s'occuper des gens de 1x Rivière-Rougo ; — que si le gouverneur à ë McDougall était venu seul, il serait entré eb aurait été entend, et que si ses intentions ni leur avaient pas convenu, ils lui auraient dit de s’en retourner. Ensuite, dans une anti Ë occasion, il r'épéta ce qu'avait dit Bannatyne à pr "0pos de l'absence d'avis officiel, ete., —qur.? le sgens ne se soumettraient pas aux taxes,—qu'ils voulaient avoir le contrôle de leurs % propres affaires, et qu'il approuvait ce qu'avait fait les ifétis en empêchant le gouverne!” Ë d'entrer, —et qu'ils avaient environ 700 hommes sous les armes. Nos autres conversation: ÿ furent à peu près semblables jusqu’au sainedi matin avant mon départ, où j'allai le voire resbai près d’une heure avec lui. Il lisait l’acte impérial transférant le territoire du Norlf, Quest. 1l s'ouvrit franchement à moiet me dit qu'un blane qu'il voyait dans l'acte nr signifiait ni plus ui moins qu'après un certains temps les Canadiens pourraient le rempli comme bon leur semblerait, — qu’il était un des délégués du Fort Garry, mais qu'il serai à fait bien pou de choses par la Convention, si ce n'est ‘de rapprocher plus intimement IE deux partis qu il aimerait bien voir le pays en paix, afin que le commerce marchât com, x ; d'habitude, mais qu'il n'avait aucun espoir tant que le gouverneur et sa suite resteraient ÿ: Pembinn, Ce que le peuple veut maintenant, ditil, c est le contrôle absolu de ses prop : affaires, et il ajouta qu'aussitôt que les délégués auraient fini leur besogne, il pensait que des ordres seraient donnés pour faire faire le dénombrement de la pofulation qu'il y aurai} des élections et qu’un parlement serait établi, que le gouvernement canadien devra respectr:: Pourquoi, demandaït-til, serions-nous plus mal traités que la Colombie Anglaise, Teri: hi neuve ou l’Tle du Prince Edouar d? M. Hovwe, dit-il, nous a dit en toutes lettres que noti# avions droit aux mêmes priviléges, et que par la persévérance nous les obtiendrions. Ë
ajouta encore : “ Si nous ne parvenons pas à nous entendre avec le Canada, nous appellero 4 À
à îl, à
Le
lun autre élément à notre secours, et les hommes qui sont à lu této de ce mouvement savent ort bien comment l'obteuir, eb c’est l'élément fénien.”
Je conversai avec Hugh Donaldson, du Fort Garry, qni était très monté et'dit et urant que jamaisungouverneurcantdion ne gouverneraibl'Etablissement, et fit des allusions
ce qui ’pourrait avoir lieu au printemps. M, O’Loun, M. Gcorse Evolyn, l'hôtellier, t plusieurs autres exprimérent des idées identiques à celles de M. MckKinney. Je parlai vec beaucoup d'autre gens de ce pti (j'entends les Métis français), e6 ils s'exprimèrent resque tous dans le même sens, Une grande partie de ce qui précède fut obtenu par des uestions prudemment posées par moi.
M. # * *# dit que les Métis anglais ot écossais sont du côté du gouvernement anadien, mais qu'il ne pense pas qu'ils prendraient les armes tant qu'ils n'auraient pas ine arméc pour les seconder et une garantic du gouvernement qu'ils seraient indemnisés our la destruction de leurs propriétés par le feu ou autrement ;— qu'il avait 14 promesse le 300 Sioux de venir quand on aurait besoin d'eux, inais que les gens en général no sont as d'avis de déchainer les Sauvages tant que les autres moyens ne seront Jias épuisés,
M. Taylor, riche marchand, qui demeure à 12 milles en haut de Ja rivière Assinioine, me montra lo Gobe eu disant : “ Ce journal condamne cé que vous dites.” Je dois vouer que ce journal à fait beaucoup de tort aux intérêts canadiens dans l'Etablissement.
Le colonel Robinson est en faveur du gouvernement canadien, mais encore plus, je rois, en faveur des Etats-Unis. C'est un Américain.
# # # # dont Je frère * * * marche avec les insurgés, est fortement ttaché au gouveruenent canadien et # benucouÿ d'influence parmi les Sauvages ;—ce serait fan homme très utile daus tout traité avec eux. Il a chassé * # # de la maison qu'il occupait. [1 dit qu'il est Métis ct se fait gloire dn nom et de la race, et ajoute qu'il N'abandonnera jamais les droits qu’il a ans le pays. Il voudrait voir le gouverneur et Pentendre ce qu'il a à dire. Ll est sûr que le gouvernement canadien ue les priverait jamais le leurs droits.
# L'on pensait que M. Wim. Tait était favorable au Canada, mais d'après ce qu'il nous Fa. dit, à M. Grant et à moi, an bureau de la compagnie de la Baie d'Hudson, nous avons
nous siégeons en face de ceux qui sonb nés et ont été élevés parmi nous,—qui ont mangé Savec nous, dormi avec nous, chassé avec nous, commercé avec nous, et qui sont notre chair St notre sang.—{h bien ! messieurs, pour ma part je ne puis les combattre, et je ne voux Spas tremper mes mains dans leur sang.” “ James Ross, autre délégué, me reprocha de parler contre le gouverneur. La plupart ‘des gens le croient fermement en faveur des Canadiens. T1 pense que la convention peut encore cu arriver à quelques arrangements au moyen desquels le gouverneur pourra être introduit sans danger. Ses opinions ne s'accordent pas avec celles de la grande majorité du “conseil.
M. Lorrman, autre délégué, pense que la convention actuelle appaisera un peu les Métis français. Nous les avons rencontrés, dit-il, nous les avons traités avec douceur, et En eontinuant ainsi nous pouvons les gagner à nous, mais cela prendra du temps. M. * * * pense que la Convention ne produira rien de bon; que les troupes ules, et cela immédiatement, peuvent servir à quelque chose, et que si le gouvernement
ce
Ga part à signer une requête au gouvernement des Etats-Unis, lui demandant la permison de nous annexer à eux. M**%* est d'avis que los Sauvages (Tchippeweys) marcheront ‘ävec les Canadiens, mais’ qu'il faudrait prendre des mesures immédiates pour conclure un aité avec eux. Le commerce est mort, ditl, et tout est en désordre sous l’état de choses dbiuel. .
4 M**#, riche Métis, et fortement opposé aux prêtres, dit que l’on devrait immédiate.
ment envoyer des troupes pour sauver le pays ;—que les Métis anglais et écossais ng
À pur à Ru sans aucun doute. Si on n'envoie pas de troupes, dit-il, je suis prêt pour
peuvent souffrir bion longtemps ce règne de terreur, mais que faute d’un chef ils sont très peu disposés à se mettre en antagonisme avec les Métis fraucnis ;—que 500 où 1000 hommes sufiraient maintenant pour faire entrer le gouvernour, —ct une fois dans l'Etablissement, nos gens, dit-il, se rallieront autour de lui, mais tant que la proclamation une sera pas émise, il ne sera rien fait. Iln'a aucune foi dans l’œuvre de la Convention, tant que McKinney, O'Loan, Riel et les prêtres Ritchoë et O'Douobue en feront partie, eb tant que Bannatyne les encouragera comme il le fait à pr ésent. Ce dernier a plus d'influence parmi les Métis français que qui que ce soit, où même plus que douze des hommes du Fort.
Le Dr. Schultz dit qu'il n'approuve pas que l’on parle de faire venir des troupes, jusqu’à ce que tous les Canadiens aient été avertis, afin qu'ils puissent quitter l'Etabiissement. Il pense aussi que la Convention pourra finir par envoyer des délégués auprès du gouverneur à Pembina. Il est décidément d'opinion que si la compagnie de la Baie d'Hudson avait pris des mesures convenables au premier signe de révolte, —dont elle a été bien et duement prévenue,—il n’y aurait eu aucun mouvement insurrectionnel. Il dit que les indiens Tchippeweys eb Sioux sont avec le gouvernement et prêts à aider à réprimer la révolte en tout temps ;—que si les gens étaient sûrs d'être protégés par le gouvernement canadien, il ne manquoraib pas de chefs parmi les Métis anglaiseb écossais; qu’il pense qu'au premier signe de l’arrivée des troupes, les Canadiens seront massacrés,
M. Snow est tout à fait de l'avis du Dr..Schultz ;-—il s'est montré très actif eb très porté à m'aider à faire les potites affaires que j'avais au Fort Garry ;—jcn'aurais pas pu m'en tirer sans lui.
##% dit que si le gouverneur voulait l Y autoriser, il organiscrait immédiatement les Métis anglais et français,—qu'ils pourraient prendre le Fort n'importe quand et le garder aussi, —qu xl ne s’effraie pas de l’idée que l'on va envoyer des troupes,—qu'il aimerait mieux qu'on en envoyât ;—qu'il craint beaucoup les délais, car il est certain que l'on enrôle des féniens pour les envoyer dans l'Etablisseiuent au printem ps ;—il ne pouvait me donner aucune autorité sûre, mais il aflirmait que c'était uv fait. =
M. **# voudrait voir arriver des troupes immédiatement pour écraser 1 révolte ;— il dit que les Français sont un tas de bravaches iurbulents, mais qu'ils ne supporteraient pas le feu ;—qu'il suffirait de 1000 hommes pour régler l’affaire, et plus tard refouler les Sauvages hostiles's’il s’en présentait ;—qu'uu trop long retard causerait ou pourrait causer une grande effusion de sang, cb probablemeut la perte de tout le pays.
M. Bannatyne est cel xi avec lequel j'ai eu à l'exception de M. McKinney, le plus de conversations dans l'Étalissement, Il est certainement en, faveur des mesures adoptées par les Métis français, bien qu'il me dit un jour “que ce n’est pas pour £50 qu'il voudrait voir ce soulèvement.” Il avait toujours quelque excuse pour les Métis, et parfois un mot de sympathie pour le gouverneur McDougall et sa famille, majs il disait que le plus tôt il partirait de Pembina, Île mieux ce serait pour lui-même et pour l'Etablissement, et qu'il espérait que j'engagerais le colonel Dennis à partir—cc que je lui promis de faire. J'insistai pour qu'il vint avec moi voi le gouverneur, et qu'il amenât Riel ou Mec- Kinney ou O’Lonn avec Ini, mais il ne voulut pas y consentir, Plus tard, MeKinney mo dit que la Convention n'enverrait pus de délégués au gouverneur, pour une raison particulière qu'il n'était par libre de me communiquer à présent. Je pourrais rapporter beaucoup d’autres conversations avec d'autres individus, mais elles furent toutes du même genre, et je vais maintenant, comme vous lé désirez, vous dire aussi brièvement que possible ce que je pense de tout cela.
Dès le début, le mouvement à eu un aspect républicain-fénien. Je suis parfaitement convaincu qu'aucune offre que pourrait faire le gouvernement canadien ne serait acceptée par les Métis français,et leurs amis les Américains, et qu'à moins qu’il n’y soient forcés par cette Convention et les menaces des Métis anglais, ou peutêtre par les troupes, ils n'accepteront à aucune condition un gouverneur du Canada.
De plus, je crois que les Anglais et les Ecossais ne prendront aucun moyen pour faire entrer le gouvernuer dans l'Etablissement, mais qu'une fois qu'il y sera, ils le protéceront. C'est ce que mn ‘ont dit beaucoup d'entre eux. J’ai cherché à faire comprendre en plusieurs occasions, à ceux à qui je pouvais le dire sans danger, que le gouvernement
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ou conseil actuel n'était que provisoire, —qu'aussitôt qu'une franchise scrait établie, l'on
_ formoruil un gouvernement responsable tel qu'on l'entend en Canada,—et que je croyais
comprentire que le gouverneur était autorisé à choisir cinq membres de son conseil à lu
- Rivière-Rouge. Bannatyne et d’antres me demandérent comment il se faisait que celu
u'eûb pas été connu auparavant? Le premier me dit :—“Je donnerais n'importe quoi plutôt que de voir ce beau pays tomber entre les mains des Américains.”
Je pense aussi, d'après mes conversations avce les amis et les adversaires de ln compagnie de la Baie d'Hudson, qu'elle aurait pu le plus facilement du inonde mettre un terme à toute l'affaire en lançant une proclamation invitant tous les citoyens à obéh: aux lois, les averdissant que tout soulèvement de ce genre serait puni avec toute la rigueur de Ja loi, et que toute la force civile seruit appelée pour maintenir l’ordre et la loi. Éllene Pa pas fait, cb elle n’a même lancé une proclamation que lorsqu'elle y à été forcée, jusqu'à un certain point, par la requête des habitants du Fort Garry qui étaient restés loyaux. La compaguic doit donc avoir sa grande part de blâme.
Les Sauvages, d'après ce que j'apprends de * * # eb autres, sont pour Îc gouvernement canadien, mais il n’y à pus à se fier à eux sans un traité. Eh ce moment, je pense que quelques-uns d’entre eux cherchent à obtenir des subventions des deux partis. Je sais que le chef “ Henry Prince,” en à reçu des deux côtés.
En terminant, je dirai que si cette Convention ne fait pas quelque chose sous peu de jours pour amener un réglement des dificultés, le moyen le plus sûr ct le plus économique, et lo soul qui serait de nature à empêcher les perles de vie et de prouriétés, serait que le gouvernement canadien envoyâb de suite des troupes en nombre suffisant pour faire entrer le gouverneur. —Par ‘ de suite,” j'entends qu'elles devraient être à Pembina vers le milieu où Ja fin de janvier, car il y à grand danger de voir arriver les hordes féniennes de bonne heure ce printemps. \
22 novembre 1869.
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Peumisa, E.-U., 22 Novembre 1869.
Au Général Hunt ou à l'Officier Commandant au Fort Abercrombie.
MoxsteuR, —J’ai l'honneur de vous inforner que certains Métis français de l'Etablissement dela Rivière-Rouge sesontassemblésarmés et ennombresuffisant pou: maitriser pour le moment les autorités du Fort Garry. Tis ont aussi élevé une barricade pour m'empêcher de me rendre à cet endroit, afin d'y prendre les rênes du gouvernement lors du transfert de l'autorité de 11 compagnie de la Baie d'Hudson à ln Puissance du Canadn, et uue petite baude d'hommes me rencontra au poste de lt compagnie de la Baie d'Hudson près de Pembina, et m'ordonna de retourner au-delà de la ligne frontitre. Comme je n'avais pas de forces à leur opposer, je fus obligé d'obéir à cot ordre, et je suis maintenant à Pembina, sur le terxiioue américain.
Je viens justement d'apprendre du Fort Garry que ces félons ont décidé d'envoyer une bande d'individus à Gcorsetown, dans le Minnesota, dans le but d’incendier le magasin de la compagnie de la Baie d'Hudson à cet endroit. L'objet avoué de cette expédition est de détruire certaines propriétés du gouvernement du Canada qui sy trouvent déposées, consistant en armes et munitions, ainsi qu’en effets d’habillement ct articles appartenant à moi et à mes compagnons.
J'ai l'honneur de vous prier de prendre toutes mesures en votre pouvoir pour prévenir cebte destruction illégale de ces articles. J'ai ordonné que l'on transportât les armes et autres effets au fort Abercrombie, dans l'espoir que vous voudriez bien les garder dans le fort jusqu'à ce que l’émeute soit réprimée, ‘
LA
Je serai prêt à vous rembourser tous les frais de transport, protection ou emmagh À
sinage de cos effets, aussitôt que vous m'en aurez fait connaître le montant. ' . J'ai l'honneur d’être, ete., fi Wu. McDoucar. bi
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROvINOES. fr
| | Orrawa, 15 décembre 1869 É
À l'honorable Wm. AMeDous gall, C. D., Pembina. b No. 1074. Monsieur, —J’ai l'honneur d'accuser réception, le 11 de ce mois, de vai
925 novembre, lettre du 25 novembre, contenant un rapport confidentiel qui vous aëf
22 novembre. fait par le major J. Wallace, sur le résultat de la mission spéciale au Fo
Garry dout vous l'aviez char: ge, ainsi que copie de votre lettre au général Hunt, l'oflici
des Ftnts- Unis commandant le for Aberer ombie, relativement au transport en cet endr . des armes et munitions que vous aviez déposées à Georgetown.
J'ai l'honneur d'être, ete.,
Josern Howr, Fi
pat
Secrétaire d'Etat pour les Provinces. }# de
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FERME LAROsSE, PEMBINA, E.-U., 29 novembre 1869.
ER PT
H L'honorable Joseph Howe, Secrétuire d'Etat, etc., Ottarva.
Regçue par le Moxsinur, —— J'ai l'honneur de vous faire rapport que je suis encor: réa Pembina, sur le Territoire des Etats-Unis (avec MM. Richards, Provendh# les Provinces, © et Bego), et incapable, en conséquence de l'occupation prolongée du chui 15 décembre par des hommes armés, de me rendre au Fort Garry. g 1869. Je dois de plus vous dire que je n'ai reçu aucune instruction devant ser à me guider lors du transfert du territoire au Canada, non plus qu'une notification l'ordre en conseil qui doit avoir été passé pour l’effectuer. fr
Dans ces circonstances, je suis forcé d'agir d'après les pouvoirs généraux et les ord de ma commission, ainsi qu'en vertu des actes des parlements canadien et impérial jé: paraissent $ ‘appliquer à à cette affaire. É
J'ai done préparé une proclamation qui doit être lancée le premier jour de décemb citant les parties des différents actes qui m'ont paru nécessaires pour démontrer l'autor requise, eb exposant, par voie de citation, le fait de la cession du territoire faite pari compagnie de la Baie d'Hudson, son acceptation par,Sa Majesté, et son transfert #
Canada, à dater du ler décembre 1869. Ces faits, je les trouve dans les journaux, dansrr it lettre particulière que nadresse le sous-gouverneur de la compagnie, eb la connaisse que j'avais avant mou départ d'Ottawa que le ler décembre avait été fixé pour!
transfert. : 5 Dans l’état actuel des affaires de l'Etablissement, il est de la plus grande import} I
d'annoncer ce t:an :fert d'autorité de la manière la plus authentique et ia plus solenxé possible, afin di inspirer la confiance ct d'étendre la protection des lois aux actes des g, ; loyaux et bien disposés, ct de placer les mécontents et leurs conseillers eb partisans am “ cains publiquement et littéralement dans leur tort. Il m'a été envoyé plusieurs messai m'invitant à assumer l'autorité et à permettre qu'on agisse ünméditement contre À 8 Métis français: mais, comme vous le verrez par mes rapports antérieurs, j'ai décididé m'en tenir strictement aux termes de ina commission, et j'ai renvoyé ces personnes ! alé autorités locales pour avoir leurs avis ct leurs ordres. Le 24 de ce mois, cependant, Rid'q
# ses gens sc sont emparés, sans résistance, des bureaux du Fort, ont saisi les archive? n
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dcuments publics, et ont fait prisonniers le trésorier et les ofliciers chargés des fonds üblies. Je n'ai pas appris s'ils avaient délogé le gouverneur MuTavish de sa résidence cielle, mais il est évidemment 4ors de combat, personnellement et officiellement. Je n'ai u aucune communication de sa part depuis le 19 de ce mois, ni directement ni indireciment, bien que dans sa dernière lettre il me promit de cominuniquer de nouveau imméatement avec moi. Comme je n'ai éprouvé aucune difficulté à envoyer ou recevoir de Établissement des communications particulières, j'en infère que les rebelles ont si bien iprisonné le gouverneur qu'il ne peut ni recevoir ni envoyer quoi que ce soit qu’ils és approuvent, # Le soir du même jour, Riel fit une sortie dans le bné de s'emparer des provisisons-du Quvernement confiées à M. Snow, prétendant qu'il ne voulait qu'en faire l'inventaire. Melques Canadiens employés à l’arpentage se trouvant dans le voisinage, et indignés de gbte conduite des rebelles, et craignenë aussi que la prise de possession de ces provisions ï les rebelles ne fortifiât considérablement leur position, ils résolurent de les transporter force, si c'était nécessaire, au fort inférieur de la compagnie de la Baie d'Hudson : is après réflexion, ils comprirent qu'il serait peut-être imprudent de provoquer un fit en ce moment, sur un pareil sujet, el comine les autorités locales ne vonlaient ou pouvaient rien faire, ils m'envoyèrent un jeune Canadien, M. Newcombe, le même soir, éc la lettre marquée A. Il arriva ici saus accident, ayant fait à peu près la moitié du émin à pied, cb parcouru toute la distance de 67 milles en 20 heures. Il était prêt # partir à pied ou à cheval après s'être reposé une heure, si j'eusse cru la chose nécessaire. ôn énergie, son courage, son zèle, et le rapport qu'il nous fit des sentiments de la partie >yäle des habitants, nous inspirèrent à tous l'espoir qu’une réaction était commencée, et Waussitôé que les débris'impuissants d'un gouvernement moribond et inactif seraient fartés, l’on pourait sans danger inviter les gens loyanx et.fien disposés à se rallier pour idéfense de l'ordre eë de la loi. Mais en conséquence des relations particulières qui istent entre les Métis français ct le reste de la population, je n'ai pas cru devoir permettre dune “bataille ” eût lieu à propos de quelques effets du gouvernement, jusqu’à -ce qu’il isurvenn quelque conilit qui aurait excité les Métis anglais et francais et les aurait xaspérés contre les insurgés. L'interruption des affaires, qui réduit le prix des grains et lève celui des marchandises, l'arrestation d'hommes comme Hallett, qui ont une influence “le et de nombreuses relations de famille, l'enlèvement des provisions des colons sans payer, et l'occupation dé leurs maisons s4ns leur consentement, et Ja probabilité d’une Sion provenant de quelqu'un de ces faits, me paraissent justifier un délai dans l’orgaisäbion d'une oppositiun &n projet formé par Riel pour enlever le larl et la farine du Otvernement qui, s'il réussissait, ne serait pas regardé par les Métis comme un bien grand die, où un fait à pronos duquel ils dussent risquer leur vie. De plus, les officiers de la Smpagnie de la Baie d'Hudson sont encore nominalement les gouvernants de l’Etablis- Sent, et comme leur shérif (McKinney) est notoirement en faveur des rebelles, les dseillant, les aidant et supportant, il m'a semblé qu'il valait mieux qu'ancun de agents ou partisans ne provoquät un conflit ou n'y prit part avant le ler décembre, mourant le risque de voir le shérif et les autres autorités se ranger du côté des rebelles, ce qui reviendrait au même, de les voir émettre des mandats d'arrestation contre
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“En conséquence, je retins M. Newcombe pour m'en servir plus tard, et j'ai expédié
Lau Métis loyal la réponse “ B ” ainsi que la lettre “ C ” au gouverneur. , Mon plan dt. de tenir les autorités responsables de l'accomplissement de leur devoir aussi JHStem ps possible, et d'attendre, sans tout à faib empêcher la résistance des employés et
du nouveau gouvernement. Je ne sais pas encore jusqu'à quel point ce plan a 1, mais je soupçonne que Riel se sera saisi des provisions avant que mes ordres ne parvenus au Fort Garry, on, dans tous les cas, avant que ce que je recommande ve ne l'ait été. Je ne regarde pas la prise de possession de ces provisions par Riel S'gens comme étant un fait d’une grande importance. Ils ne peuvent les consommer
ite, et si les mesures que j'ai prises pour organiser une force armée qui doit s'emparer : +
de Riel et de ses collègues et disperser ses partisans réussissent, ces provisions seront bientôt de nouveau entre nos mains.
Les deux dernières malles ne m'ont apporté que quelques journaux et deux ou trois courtes lettres particulières, Je crains beaucoup que les lettres officielles ne soient retenues, quelque part entre St. Paul et ici, et qu’elles ne soient peut-être lues et détruites. Comme le maître de poste d'ici avoue ouvertement ses sympathies pour les Métis et permet à un i nommé Stutisman, dont j'ai déjà parlé dans un rapport antérieur, de distribuer et toucher les lettres qui arrivent à à son bureau, je n'ai pas grande. confiance que mes lettres pour À Ottawa aient été expédiées, si elles l'ont été, sans avoir été prénlablement lues, Je m'ahs.ÿ tiendrai donc de mentionner aucun détail des opérations projetées après le ler décembre. Ë Leur divulgation et publication ici les feraient certainement échouer. kr
J'ai reçu une lettre amicale du chef sauvage “ Peswis,” qui demeure à Winnipis À à dans laquelle il condamne fortement la conduite des Métis français. Il me rappelle qu hf viennent de mon propre pays et que ce sont des “ hommes très “méchants.” Il désire ni voir, me serrer la maïn et faire un marché à propos de ses terres. Il à offert ses service $ ' aux Canadiens de l'Etablissement pour abattre Riel et ses gens, prévoyant évidemments que si ces derniers triomphent, le droît des Sauvages aux terres de l'Assiniboine ne sen: Fe guère repecté ct ne leur rapportera pas g grand profit. ia
J'ai envoyé une réponse verbale à sa lettre, exprimant les plus grands sentiment nes
y d'amité pour lui eb sa tribu, et mon désir de les voir au Fort Garry le plus tôt possiliis J'ai cru plus prudent de ne vien mettre par écrit, et même de ne vien dire qui püût été interprété comme une invitation aux Sauvages de s’'armer où d'attaquer aucune chef d'habitants, pas même ceux qui sont aujourd'hui sous les armes e6 en état d'insurrectioi a Il est très satisfaisant de voir que les Sauvages de tous les côtés, et qui obéissent à à chefs différents, sont bien disposés et ne v sulent donner aucune aide aux Métis fr: ant Je me suis efforcé, par l'entremise de personnes loyales qui ont de Finfluence parmi eus d'éveïller les appréhensions des Sauvages à propos des tendances annexionistes des Mi et des effets de ce mouvement sur eux-mêmes eë sur leurs réclamations à l'égard des t ter. Ils se sont promptement aperçu que ce mouvement ne leur présageait rien de bon. et: ve pourront, par conséquent, être entraînés à y prendre part. Ce fit a déjà une influer visible sur les plans et les opérations des insurgés.
I] à été publié une lettre dans un journal de Yankton, Dacotah, que l’on prétend ii voir été écrite et remise par deux chefs sauvages, demandant péremptoirement un 7, ee
ment avec eux avant mon entrée dans le territoire. Cette lettre a été _complotée et der. 28 .
se
par des Américains de Pembina, e D'abord, ils y consentir ent, mais le endemain ls s se rendirent au village, demandèrent voir, et‘la mirent eh pièces. Le véridique correspondant du journal de Yanktr:: donne néanmoins comme une lettre qui m'a été réellement écrite !
Le même journal contient une TES even une à ‘la date du 23 soDremDre) Expos
conspirateurs, | je nommé Frs a : dernibr ement été au Fort Garry, et Ton sait qi ee encourage et aide les insurgés. 2.
J'ai appris que les prêtres s'étaient abstenus, dernièrement, de toute coopération a avec les insurgés ; qu'il commencent à chanceler et à manifester des doutes sur les quences qui doivent résulter de ce soulèvement. Jusqu'à ce que j'aie reçu des instructions plus précises à propos de ma conduite que j'aurai pris les rênes du gouvernement, et que j'aie appris ce que nenseront Son lence et le Conseil des événements détaillés dans mes ve ports, je ne me croïaif liberté de-faire aucune recommandation spéciale à l'égard des mesures qui devraien“ adoptées par le gouvernement du Canada. J'ai déjà agi, et je dois continuer à agir se propre responsabilité à l'égard des mesures qui doivent être prises et exécutées de à territoire. J'ai hésité à demander des troupes où des volontaires du Canada au mil l'hiver. Les difficultés de la route sont énormes, et les risques d’un désastre, dus actuel des communications, sont à peu près indvitables. Mais l’on devrait inçonte Fe
# ment faire des préparatifs pour encourager une émignation considérable, au printemps, de colons comme ceux offerts l'automne dernier par le colonel Barivis, du township d'Halifax, Get par une autre personne du comté de Bruce. Des colons de ce genre seront une précieuse Ë. et même une nécessaire acquisition pour ce territoire, et tous les frais de leur transport
GA
‘ devraient être volontiers fournis.
J'ai l'honneur d’être, ete., Wu. McDoucair.
Winniria, mercredi 24 movembre 1869.
Cner CoLoxez,-—Nous avons besoin d'instructions précises sur ce que nous avons à ! faire dans les circonstances suivantes :——Aujourd’hui, vers + h. p. m., nous fîmes informés # que les approvisionnements du gouvernement, qui étaient chez le Dr. Schultz, devaient É être saisis. Le capt. Boulton, M. Codd et moi nous rendimes immédiatement sur les lieux afin de constater ce qu'il y avait de vrai dans cette assertion. Nous trouvämes - # Riel et une garde armée sortant de l'arrière magasin avec le Dr. Schultz Je m'avancai & eb demandai ce qui s’y passait. Le docteur dit: “ M. Riel fait l'inventaire des approvidi sionnements, ” Je répondis en regardant Riel: “ Ces approvisionnements son£ la propriété de la reine. ” Ilse retourna, et, frappant du pied, il s’écria avec colère : “La Æ propriété du diable !” et ils’éloigna. Je pris des informations sur l'affaire ; le docteur # Lous apprit que ses voitures avaient été arrêtées au Fort, eb qu’il s’y était rendu pour voir # ce qui en était. Il vit Riel, qui lui dit que c'était une ‘ simple affaire de forme ” et qu'il & voulait savoir si “les impôts avaient été payés ” et s’il “y avait des armes dans les #1 caisses. ” Le docteix répondit : “ Non, il n’y a pas d'armes. ” Cependant Riel accom- #5 pagna le docteur à son magasin, afin d'en faire l'examen. En y entrant, Riel demanda : # Ces effets sont-ils tous à vous ?” Le docteur répondit : “ Non, c’est Ia propriété du & gouvernement. ” Riel dit alozs : “ A propos, cela me rappelle que je puis tout aussi bien # en faire l'inventaire, dans le cas où on en enlèverait quelque partie, et que l'on nous en ac- ÉE cuserait. ” Pendant ce temps-là, une garde armée de quatre hommes était entrée. (Comme : dit le Dr, c'était une ruse pour obtenir accès dans le magasin.) Riel mit deux hommes à la garde des effets, et sortit uvec l'intention de revenir. Pendant son absence, le # docteur engayea lu garde, moyennant six deniers par homme, pour aider à entrer les caisses #5 dans li maison. Ces gardes laïssèrent leurs armes dans le magasin cts’en allèrent travailler 2% pour le docteur. Pendant qu'ils faisaient cette besogne, le docteur envoya Smith, qui enleva les armes et ferma le magasin à Ja clé. Riel revint une couple d'heures après et % trouva ses gardes portant les caisses sur leurs épaules. Après les avoir vivement répri- : |mandés, il demanda à entrer dans le magasin. Le docteur refusa et leur dit qu'il aurait à “employer la force ; 4 répéta cela. Winalement, ils obtinrent la clé de Smith. Le à docteur se mit alors devant la porte et en refusa l'entrée à moins que Riel ne promit, sur l'honneur, qu'il ne toucherait àrien,—ce que Riel fit. Le docteur ajoute qu'en ce moment (c'est-à-dire après qu'ils furent entrés dans le magasin) //allett se montra ; Riel en vint de suite à la conclusion qu'il était trop tard pour faire un inventaire et plaça une garde “ armée à la porte. Ce fut au moment où ils sortaient du magasin du docteur qne nous Hi arivames.
e Maintenant, à y « ici des C'anadiens qui veulent protéger lu propriété du Canada et Se transporter les approvisionnements au Fort de Pierre, pour plus de sûreté. Nous proposons
AE lé plan suivant :—Nous (les Canadiens) allons nous rendre vers midi, an nombre de vingt ou trente, dans des voitures que nous louerons dans le poste écossais, hu magasin de Schuliz et transporterons les provisions de là au Fort de Pierre où nous les laisserons à la garde de hommes (armés, naturellement). Si nous rencontrons de l'opposition, Sanous défendrons les approvisionnements et les transporteruns contre tous venants. Cela ie anra peut-être pour effet de précipiter les affaires. D'un autre côté, s'ils enlèvent.ces approvisionnements, ce qui est sans aucun doute dans leur intention, vous verrez de suite qu’ils ‘auront gagné un avantage très important sur les colons loyaux. Hallett dit qw'indivi-
“RE
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ve duellement il se ralliera à nous et nous secondera. Vous attendons l'avis et les instructions du gouverneur pour agir. Cela nous servira d’excuse pour occuper le Fort de Pierre, où une grande quantité de munitions se trouve en entrepôt.
!, Votre très obéissant serviteur, D. A. GRANT.
P. STI est entendu que si nous agissons en cette affaire, nous le ferons sur notre ' 7. © . ? 9»
propre responsabilité. : Ne voulant pas éompromettre l'autorité, nous désirons seulement recevoir des conseils.
" (B) D. À. Grant, Ecr., Fort Garry.
° Mox cHER MoxstEur,—J’espère que la présente vous parviendra sûrement et en temps opportun. Le gouverneur a décidé de retenir le porteur de votre lettre, pour des raisons qui ne tarderont pas à être connues. Je serais près de vous depuis longtemps déjà si le gouverneur ne m'eût pas prié de rester ici pour des motifs qui vous seront aussi bientôt connus. Quant aux approvisionnements et à la propriété publique que vous dites en danger d’être saisis par une bande de brigands et enlevés à la garde de ceux qui avaient été chargés de les surveiller, j'ai reçu instruction de vous transmettre les ordres suivants de M. McDougall :
lo. Demandez aux autorités locales une 1e police ou une force suffisante pour prévenir ce brigandage.
20. Si “cet te demande est refusée, ou si vous ne pouvez obtenir une force de ce genre, demandez au gouverneur MeTavish ou à l'officier commandant du Fort de ‘Pierre, la permission d’y mettre la propriété en sûreté, et faites-vous autoriser à garder la propriété et ‘ à la défendre avec le secours volontaire des habitants loyaux.
" 30. Si la permission d'emmagasiner ces effets dans le Fort est accordée, transpor-
tez-y les approvisionnements, etc., et engagez un nombre suffisant de personnes pour les
transporter et les défendre contre toute tentative illégale d'enlèvement. do. Mais dans le cas où une force considérable d'hommes armés les saisirait ou tenteait de les saisir, soit avant ou pendant que vous les transporterez, ainsi que vous venez
‘d'en recevoir l'avis et l'autorisation, vous devez éviter un comälit qui pourrait entraîner
l'effusion du sang, à moins que les autorités locales n'aient sanctionné l'organisation d'une
force armée dans le but de protéger la propriété. M. McDougall à écrit au gouverneur MecTavish à ce sujet et lui a demandé son intervention sur votre réquisition écrite.
Peurna, 25 novembre 1860.
Croyez-moi, cher M. Grant, bien à vous, J. S. Dexxrs.
William MeTavish, Ecr., Gouverneur, etc., de la Compagnie de la Baie d'Hudson.
Pemgixa, 24 novembre 1869.
Mox cuer Moxsreur,-—Les agents du gouvernement de la Puissance qui ont la garde des approvisionnements et autre propriété publique du gouvernement, actuellement à Winnipig, m'ont averti qu'une bande de brigands armés ont “tenté de saisir ces propriétés et de se les approprier. Îls m'ont demandé des instructions eb recommandé que cette
propriété s soit transportée, sous escorte si c’est nécessaire, au Fort ‘de Pierre, pour plus de sûreté. :
J'ai donné instruction au colonel Dennis de leur communiquer ce qui suit comme étant mes ordres (voir la lettre à M. Grant, 1, 2, 5, et 4).
LE
Puis-je vous demander de vouloir bien donner à M. Grant et à M. Snow, ainsi qu'aux autres personnes qui ont la garde de cette propriété, toute l'assistance que vous pourrez commander pour la protéger contre les brigands en question. Si, à voire avis, le projet de la transporter au Fort de Pierre et de l’y protéger de la mauière proposée par les personnes qui s'adresseront à vous, est praticable et opportune dans ‘les circonstances, je vous serais très obligé si vous vouliez bien leur donner l'autorisation demandée.
Pour le moment, je laisse la chose à votre entière discrétion.
Wa. McDoucar.
J'ai l'honneur, etc.,
Ù . Toroxro, 15 décembre 1869.
L'honorable Sir J. A. Macdonall. ‘
St. Paul, Minn., 15.— Une lettre privée, venant d'être reçue de Pembina, donne les renseignements importants qui suivent :—
Les rebelles ont placé le gouverneur MeTavish sous la surveillance d’une garde vigilante, à cause de sa récente proclamation qui les invitait à mettre bas les armes et à se Ë soumettre au gouvernement. Æn même temps, ils continuent à donner des rations avec une
* régularité qui compromet sérieusement les provisions de la Baie d'Hudson au Fort Garry et dans les postes extérieurs.
Le capitaine Cameron, un des compagnons du gouverneur MeDougall, a tenté d'entrer s dans le Fort Garry, mais il fut arrêté à la porte par une sentinelle qui, avec l’aide d’un & sergent, l’a forcé de retourner sur le sol américain avec défense de rentrer dans le terri- . toire, sous peine de mort.
| (Télégramme. )
EH. P. Dwicuxr.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES
: OTTAWA, 17 Décembre 1869.
L'honoruble Wm. McDougall; C. B., Pembin«.
“Reçue par l’hono- MonsrEur,— Votre dépêche du 29 novembre, parvenue à ve département gabre VV. 25 le 15 de ce mois, a créé quelque crainte que vous n'eussiez lancé une prodécembre, Clamation annonçant le transfert formel du territoire, qui n’a pas encorc
-eù lien, et organisé et favorisé des mouvements qui, quelle qu'aurait été cur bonne intention, n'auraient pas eu la sanction de la loi. La réception des documents *A. B. C., qui sont arrivés le jour suivant, a fait cesser cette anxiété, et je dois vous faire épart de la satisfaction avec laquelle les paragraphes numérotés du document marqué “ B ” nt été lus par le gonverneur-général et le consoil. ”
Les dépêches qui vous ont été envoyées las 19 et 29 novembre, et les 7, 8, 10 et 11 lécembre, vous auront expliqué, avant que la présente ne vous parvienne, comment ce ouvernement envisage la situation des affaires dans le Nord-Ouest et la nature de la orrespondance échangée avec le gouvernement impérial, laquelle n’est pas encore terminée. L'on n’a pas encore reçu ici avis de l'émission de la proclamation de Ia reine annexant ce ays au Canada, ni du paiement du prix d'achat. Une minute du conseil très élaborée est envoyée en Angleterre par la malle d'aujourd'hui.
__ J'usqu’à avis ultérieur, vous vous abstiendrez d'adopter tonte mesure en dehors de otre autorité, eb vous ne ferez rieu qui puisse enlever au gouverneur ct aux ofticicers de la ompagnie de la Baie d'Hudson la responsabilité qui repose maintenant sur eux.
î Sil vous parvient un avis télégraphique que la proclamation de la reine est lancée, i iustruction de vous exprimer le désir que vous vous absteniez d'y donner suite jusqu’à é que vous receviez copie de cette proclamation par l'intermédiaire de ce département.
5 La
- Je suis, etc.,
JosErH Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
Furue Larose, PEMBINA, E.-U., | 2 décembre 18615 L'honorable Joseph ‘{ouwe, Secrétaire d'État, ete, Ottawa.
MoxstEUR,—Par la dernière malle, à la dute du 29 novembre, je vou Reçue par ce ni fait rapport que j'étais encore ici et que je n'avais reçu ni instruction erenire officielles pour me guider après avoir pris le gouvernement des territoiré les pro.mces, Uu Nord-Ouest, ni aucun avis de l'adoption “de l'ordre de Sa Majesté af 18 dée, 1869, conseil pour le transfert du territoire du Nord-Ouest à In Puissance. J'e voi relatais aussi, un peu longuement, les événements survenus depuis mon dernier rappa et vous indiquais quelques-unes des mesures que j'avais préparées et me proposais d’adonte le et après le ler décembre. De plus, je vous envoyais, dans une lettre séparée, copie la correspondance concernant les approvisionnements du gouvernement au Fort Garry, des démarches que j'avais recommandées pour les protéger. J'espère que ces lettres 502 parvenues à Ottawa, et supposant qu’elles le sont, je commence à relater ce qui esb su nu depuis. , A
Craignant, d'après des renseignementsque j'avaisreçus, quemon messagerchargé d'exer plaires de la proclamation fixant le ler jour de décembre comme lépoque du transfert és l'autorité de la compagnie de la Baie d'Hudson à la Puissance, eût pu être arrêté, je con d’autres exemplaires anglais ct français de la proclamation au colonel Dennis, lequel, ar un guide sûr, partit pour le Fort Garry dans la nuit du 29 dernier, la plus froide nuit Gé nous ayons eue jusqu'ici. Je lui donnaï aussi instruction d'agir comme mon “ lieutena et“ conservateur de la paix” en ralliant les hahitants loyaux à la défense de la loiaë l'ordre. Je lui donnai d'amples pouvoirs, et comme il connait pleinement mes vus! mes plans, ainsi que la nature de autorité en yertn de laquelle il doït agir, et comme, plus, il est en connaissance avec Îles principaux citoyens de Ia colonie par “lesquels il tenu en haute estime, et qu'il connaît bien le pays, j'ai la plus graude confiance exécutera ses ordres avec promptitude, discrétion et succès. Je ne crois pas prudent ÿà vous envoyer par cette malle copie.de la commission par‘ laquelle je l'ai nommé, parce} : y à danger qu’elle prenne une mauvaise direction.
On verra par le documeut ‘ A” ci-joint que les çolons anglais eb écossais, ainsi qu Métis, ont enfin découvert qu’ils doivent choisir entre Riel et ses alliés et const américains, eb l'autorité de Sa Majesté et le gouvernement canadien. Des assemblées: été tenues, plus ou moins secrètement, dans toutes les paroisses, excepté celles exdë vement françaises, e6 un “ comité de salut public” a été organisé. Le mouvement 15% beaucoup aidé par les Canadiens qui sont employés au chemin et à l'arpentage, les « personnes intelligentes et d’une autorité apparente auxquelles les colons pauvres, mais! disposés, peuvent demander des conseils. M. James Ross, Métis écossais, récen venu du Canada, eb mentionné dans un rapport précédent comme étant, d’après les: rences, dans la confiance des mécontents, s'est montré excessivement actif à réfu fausses rumeurs que certains négociants d'influence et autres traîtres ont fait circuler capitaine Boulton, qui était présent à l'assemblée des représentants de trois par quand fut adoptée la lettre ci-incluse qui m'a été envoyée, a également déployé du de la discrétion aussi bien que du courage dans les efforts qu'il a faits pour soul# peuple loyal de la colonie. Le colonel Dennis à été chargé de ma ‘réponse à ces persi sous la forme d'une commission qu'il pourra leur faire connaître le et après X décembre. La proclamation elle-même, qui est attendue avec tant d'anxiété par les ani Canada, fera, je l'espère, disparaître tous les doutes qui existent dans l'esprit des pe bien disposées, ainsi que les rumeurs fausses, absurdes et pourtant dangereuses qui mises tous les jours en circulation par les conspirateurs. Un point d’une grandei tance pour les colons anglais et écossais —et dont il est fait alugion dans le docunkÿ
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c'est de savoir cè que fera Fe gouvernement des réclamations es loyaux habitants ÿ viront contre les rebelles, pour les dommages à la personne ou à la propriété qui pi en résulter ; je ne me suis pas hasardé à fire- une réponse à cette question, parce
Er a een 6 2 mp ce en dt 2 mienne Ce Dé den en à
É règlement sur ce sujet pourrait entraîner des abus, mais j'ai dit au colonel Dennis d'assurer 6 ceux qui consentiraient à servir sous ses ordres que le gouvernement les traitera dela même manière et avec la même libéralité qu'il l'a fait en Canada ainsi que dans d’autres parties de f l'empire. Je l'ai, de plus, autorisé à accorder la même solde que celle allouée par l'acte de k milice du Canada aux volontaires appelés au secours du pouvoir civil.
he, Hier soir, voyant que la route était libre, je partis avec MM. Richards, Provencher Ë et quatre autres de mes compagnons, et allai au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, É près Pembina, afin de publier, sur le sol britannique, et d'une manière publiqne, la procla- &mation et les autres documents qui doivent prendre effet dans les limites du Territoire. & J'ai résolu de ne faire aucun acte officiel sur le sul américain. J'ai pris des arrangements
LA
F pour occuper le poste de la compagnie dela Baie d'Hudson, et, si c’est nécessaire, pour repousser par la force les attaques d’une bande comme celle qui nous en a repoussé le 3 &.de novembre. Il est entouré d’une haute palissade, et avec quelques améliorations, il peut &'étre défendu contre une force considérable, par quelques hommes résolus ayant des fusils se chargeant par la culasse. Heureusement, nous sommes munis de quelques-unes de ces carabines et d’un peu de munitions. Nous sommes environ douze, tous bons tireurs. Je no prendrai pas ouvertement cette position et cette attitude à moins que je n’apprenne que le ‘colonel Dennis à une force en camapaime, eë qu'il donuo ainsi à Riel et aux siens de l’occupation au Fort Garry:- En attendant, nous allons au ‘“ Poste ” et en revenons bien armés et préparés contre toute surprise. Les employés et ex-employés américains d'ici se montrent dun peu moins fanfarous depuis-qu'ils ont vu que les Anglais, les Ecossais et les Sauvages refusent de se joindre à Riel et que la résistance est en-voie d'organisation. ‘J’inclus dans ‘la présente un extrait d’un journal de St. Paul qui montre les sentiments ct les dessoins de ces gens. Dans leur correspondance, il prennent des airs de simples spectateurs, mais ‘au fond ils sont les principaux conseillers et directeurs du mouvement. Stuttsman est ncore au Fort Garry, mais il ne tardera probablement pas à se diriger en toute hâte vers le sud quand les colons loyaux, ayant à lex tête le colonel Dennis, arriveront sur le théâtre des événements.
J'ai appris du Fort Garry l’heureuse arrivée des lettres qui contiennent mes instrucions relatives aux approvisionnements du gouvernement. Rie: avait fait deux on trois ntatives pour les enlever et, en cas de résistance, avait pointé deux canons dn Fort sur le magasin du Dr. Schultz, dans lequel une partie de ces approvisionnements est déposée ; mais l'attitude ferme des Canadiens eb autres des environs semble avoir induit Riel à emettre son coup de main à plus tard. J'espère qu'aucun conflit ou engagement n’a eu élieu à propos de ces approvisionnements, car un incident de ce genre pourrait être préju-
idiciable au mouvement qui s'organise si favorablement dans les paroisses anglaises et
cossaises. ° J'inclus (document “B”) copie d’une seconde proclamation que j'ai eru de mon
evoir de lancer. J’espère que je ne fais pas erreur enemployant lenomde Sa Majesté d’une anière aussi apparente. Les chefs de ce mouvement se sont efforcés de montrer qu'ils e faisaient que résister aux agressions du Canada et non à l'autorité de la couronne. Il st nécessaire de leur répondre sur ce point explicitement et promptement. Attendant avec hâte quelques cohseils officiels et des renseignements de votre part,
J’ai honneur d’être, monsieur, Votre obéissant serviteur,
Es
’, Wu. McDoucaLzz.
je À ») ,
e Mowsieur, — Nous, membres influents de la population anglaise et loyaux sujets de à couronne britannique, avons appris que vons êtes nommé gouverneur de ce territoire, hais nous n’en avons eu aucune intimation officielle ; de fait, nous ne savons pas officielle-
ent qu'un changement aït eu lieu dans la constitution de ce pays. Dans ces circonstances,
nous sommes daus la plus grande inceititude eë incapables de participer à aucun mouvs ment. Nous serons heureux de ‘savoir officiellement quelle est la situation des affaire quelles sont les intentions du gouvernement ennadien, et quel appui nous sera fourni pu ce gouvernement. ‘ | Les circonstances sont telles que les noms ne peuvent être donnés, du moins ce n'ai pas à propos, mais * * # certifira l'authenticité de cette communication.
27 novembre.
À l'honorable Wim. Mc Dougall.
Moxsieur, —Je suis requis de certificr et de signer la présente À l'effet que c'est um communication des représentants de trois paroisses dans la colonie.
( AN ) [L. S.] Ternivorres pu NorDp-Ouersr.
Par Son Excellence l'honorable William Mc Dougall, membre du Conseil Privé de Majesté pour le Canada et compagnon du Très Honorable Ordre du Bain, Lieutenan Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, etc., etc.
À tous ceux qui les présentes verront — SALUT: —
PROCLAMATION
CoxsIDÉRANT que Sa Majesté ia Reine, par des Lettres-Patentes sous le grand sces de la Puissance du Canada portant la date du vingt-neuvième jour de septembre, dan lannée.de Notre-Seigneur mil huit cent soirante-neuf, dans la tronte-troisième année Règne de Sa Majesté, a gracieusement voulu me constituer eb nommer, à dater de l'épom qui sera fixée par Sa Majesté pour l'admission de la Terre de Rupert et du Territoire d Nord-Ouest dans l'Union ou Puissance du Canada, LI£UTENANT-GOUVERNEUR À Territoires du Nord-Ouest, durant le bon plaisir de Sa Majesté, et par ces lettres-patenta m'autorise et me donne le pouvoir eb me requiert et commande, à dater de l'époque susdit de fuire et exécuter toutes choses en la manière qu’il appartient à mon dit commandemer et à la confiance reposée en moi, suivant les différents pouvoirs eb instructions à mi accordés et conférés par cette commissiôn de Sa Majesté, et par l'acte du Parlement pas dans la trente-deuxième année du Règne de Sa Majesté, intitulé: “ Acte concernant} gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest après qu ces Territoires auront été unis au Canada,” et les instructions à moi données avec cel commission, ou par toiles autres instructions qui pourront ci-après m'être données con? nané les Territoires du Nord-Ouest cet leur gouvernement, par le Gouverneur-Général à conseil, sous son seing manuel, ou par l'entremise de l'un des membres du Conseil Pri de Sa Majesté en Canada, et suivant telles lois qi sont maintenant ou qui pourra ci-après devenir en force dans les dits Y'erritotres du Nord-Ouest ;
Et considérant que Sa Majesté à déclaré et fixé le premier jour de décembre comn le jour de l'admission de la Terie de upert et du Territoire du Nord-Ouest dans l'Unin eb Puissance du Canada; Et consüttrané, qu'en vertu et conformément à ‘“l'Acte à PAmérique Britannique du Nord, 1867,” “l'Acte de la Terre de Rupert, 1868,” le di ‘acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire Nord-Ouest après que ces territoires auront été unis au Canada,” et la dite Déclaration et dit ordre de Sa Majesté, la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest ont été ad dans l’Union, et sont devenus et forment maintenant partie de la Puissance du Canada, doivent dorénavant être appelés et connus comme “ l'erritoires, du Nord-Ouest ;”
CS
M Sachez maintenant que nous avons jngé à propos de lancer cette Proclamation Uour faire connaître la dite nomination de Ka Majesté à tous ofliciers, magistrats, sujets Me Sa Majesté et autres dans les dits Territoires du Nord-Ouest” ;—et je requicrs et commande par les présentes que tous et chacun des officiers ct fonctionnaires publics
pionant Men dans la Terre de Anport cb le Territoire du Nord-Ouest, à l'époque de
D 'antorité de l'acte en dernier fou mentionné ; cé je requiers ct commande de
bnlus par les présentes que tous les sujets bién-aimés de Sa Majesté, et tous autres que
Lela peut concerner, en prennent avis eb se conduisent en conséquence.
Donné sous mon seing 'eb le sceur de mes armes, à la Rivière-Rouge, dans les dits Territoires, ce deuxième jour de Décembre, en l'année de Notre-Seigneur, mil huit ent soixante-neuf, eb duns la trente-troisième année du règne de Sa Majesté.
. . Wu. McDoucar.
Par ordre, :
J. À. N. PROVENCHERr, Secrétaire.
(J'aiprié M. Provencher de signer comme secrétaire, sa nomination formelle dépenant du cours des événements et des exigences de l'acte.)
Wa. McDoucaLr.
xtraîts du “ Duily Press” de 84. Paul, en date du 21 novembre, dont à est fait à mention dans lu lettre de f. McDougall du 3 décembre.
(1) (Leitre du Fort Garry.) WinnipiG, 6 novembre 1869,
: Ïlse passe ici de graves événements. Cotte colonie est décidée d'être indépendante e la Puissance du Canada, et la révolution est commencée. Les colons français ont pris initiative, et sur cette question, ils sont en plein accord avec le reste des colons. Les 20 t 21 octobre, environ deux cents hommes armés furent assermentés pour délivrer le pays, Selon leur expression. Actuellement, il y à six cents hommes armés et assermentés ; ce Hombre ne sera pas augmenté avant le printemps, mais alors ils sera porté à près de trois Mnille hommes de troupes. Le 2 novembre, un détachement a occupé le Fort Garry, qu'ils nt maintenant en leur possession. Leur discipline est exemplaire eb n'et surpassée ou, Méalée par celle d'aucune troupe que j'aie jamais vue. À en juger d’après les apparences ctuelles, toute la cclonie ne tardera pas à se lever pour tenir les Canadiens hors du Terriire. Je crois qu'ils peuvent réussir. Le pays peut être défendu très aisément, excepté ontre des troupes qui viendraient par le Minnesota et le Dacotah ; mais on ne croit pas ossible que notre gouvernement permette aux troupes canadiennes de passer par cette Oute, Les conséquences seraient terribles. Les Métis français, au nombre de sept mille, Hest-à-dire la moitié de 1a population de la colonie, quitteraient leurs foyers, se rallieraient ux Indiens des plaines et feraient une guerre qui détruirait cot Etablissement. Toute tentave de coercition provoquerait une destruct tion gt énérale de vies et de propriétés ; et un tel acte Éhostilité envers la population à à moitié nomade de cette région, de la part de notre gouernement, que Von pourrait inférer du passage d’une armée canadienne sur le sol américain Bout aller faire la guerre à ce peuple, provoauerait sa vengence et toutes les horreurs une guerre de Sauvages et de Métis sur les établissements de la frontière du Minnesota du Pacotah. I ost donc de la plus grave importance, pour la sûreté de la frontière
américaine, que notre gouvernement ne 5e ligue pas avec le gouvernement canadien pour tâcher de subjuguer ce peuple. Qu'on ne fasse aucune concession au Canada, et tout ira bien. Pendant la prochaine session du parlement canadien, l’opposition sera probablement en ma. crité et abrogera selon toute probabilité l'acte qui décrète l'acquisition de ce territoire. Dans | tous les cas, le parlement ne votera aucune mesure à l'effet d'envoyer dés hommes ou de dépenser de l’argent dans le bus de conquérir ces populations. De la politique 'du gouvernement des Etats-Unis dans cette affaire dépendent des événements d’une impor. tance considérable. Ces événements se révèleront d'eux-mêmes dans un avenir prochain. Mon affaire n'est pas de-les prédire, mais de les enregistrer, et je vous en” fais le juge. | PEuMIcCAN.
(2) (Lettre de Pembin«.)
Peusixa, 8 novembre 1869.
Mardi, le 2 courant, des troupes de ia Rivière-Rouge se sont tranquillement empari du Fort Garry et de l’hôtel du gouvernement. Winnipig est sous le régime de la loi martiale, Pas un soldat n’a la permission de prendre une goutte de spiritueux. La discipline la plus sévère est observée, Si un citoyen ou un étranger est trouvé ivre ou causant du désordre, il est promptement arrêté et emprisonné jusqu'à ce qu’il devienne sobre et tranquille. - à | :
Jamais jusqu'ici on n’a vu régner un ordre aussi complet ni autant de sécurité pour la personne et la propriété dans les établissements de ]a Rivière-Rouge. Les offciek canadiens qui ont été récemment chassés du territoire sont encore campés près de Pembina. Îls se construisent des logements et paraissent déterminés à’ y fixer leuk quartiers d'hiver. L'honorable J. A. N. Provencher, membre du conseil et secrétaire} territorial, est disposé à s'en retourner, tant il est découragé, au Canada ; mais Son Excel lence le gouverneur McDougail n'y consentira pas. Le gouverneur a demandé des troupe au gouvernement canadien, et comme il est impossible de les acheminer par aucune aut voie, il faudra demander la permission de les faire passer par les Kitats-Unis.
Cependant, il est à espérer que notre gouvernement ne se déchonorera pas et ne prov quera pas la. guerre civile parmi le peuple de la Rivière-Rouge en accordant une demand aussi déraisonnable.
Le peuple étant uni, il ne peut survenir de guerre civile si l’on ne recourre pas à! coercition ; et, si notre gouvernement décline sagement la demande, la coercition est ho de question, et tant qu’il n’y aura pas de guerre civile; les droïts de la personne et de! propriété seront respectés.
Les résidents américains restent neutres ; mais s’il survenait malheureusement 1 conflit, on les trouvera tous, comme un seul homme, aux premiers rangs des troupe citoyennes.
Le capitaine Cameron, un des fabricants de lois du gouverneur, un malheureux qu a presque perdu l'esprit, propose de se mettre à la tête de 400 Canadiens (quand ils seroil arrivés,) et de pénétrer dans le territoire. juscu’au lac Winnipig! Si ces 400 sold sont aussi écervelés que leur chef en perspective, ils ne pénétreront pas bien loin. _
Voici les noms et les qualités officielles des personnages expulsés :
Son Excellence Wm. McDougall, gouverneur.
A. N. Richards, procureur-général et membre du conseil.
Capt. Cameron, membre du conseil et Pénétrateur.
Alexander Begg, percepteur des douanes
Col. Dennis, arpenteur-général. |
Dr. J'ackes, aviseur et préposé à l'administration des pilules.
Franck McDougall, John Connor, J. F. Enow et autres subalternes.
J'ai le regret de vous apprendre que le souverneur MeTavish est bien malade et qu'é ne croit pas qu’il en revienne, ‘ °
SPECTATEUR
(3) (Autre lettre de Pembina.) Pexeina, 6 Novembre-1869.
Comme vos lecteurs peuvent n'être pas fatigués d'apprendre des nouvelles de l'insur- : rection de la Rivière-Rouge, A. B. N., je les informe qu’elle est à son apogée. Nous avons : appris ce matin, par le courrier, que les forces insurrectionnelles ont pris possession du : Fort Garry, sans aucune résistance, mardi dernier le 2 de ce mois, et qu elles sont mainteî : nant à compléter l’organisation de leur gouvernement provisoire qui doit remplacer le ; gouvernement de facto de la compagnie de la Baie d'Hudson. 4 Je vous disais, dans une dernière correspondance, que M. MeDougall et sa suite É: devaient laisser Pembina le même jour pour s’en retourner en Canada, mais je vous apprends l'maintenant que, ses chevaux ayant besoin de repos, ila résolu de s'établir dans notre : paisible localité, jusqu’à ce que les troubles aient cessé au Fort Garry ou jusqu’à ce que ses : quadrupèdes soient en état de transporter plus loin sa future Excellence. Cependant, « J'apinion générale est qu’il devra passer l’hiver, non dans la terre du pémican, mais sous le ciel de la liberté et de l'indépendance dont notre belle patrie a été dotée. -È L'autre jour, sa future Excellence était chez Frank Rose, à un mille plus haut qu'ici, Mexarninant les réclamations des habitants du côté ouest de la rivière Rouge du Nord, a - prenant des informations au sujet des arpentages de notre gouvernement, et donnant ainsi M: à croire à nos citoyens qu'il a l'intention de s'établir duns le territoire béni de la liberté. A I] peut être bon de remarquer aussi que, jusqu'ici, les insurgés se sont conduits d’une &. manière exemplaire. La vie, la propriété, le décorum, la discipline morale, la sobriété et tout ce que l'on peut désirer ont été strictement respectés et observés. Quand M. =: McDougall et les siens furent repoussés de leur contrée, des jeunes gens de sa suite ‘4 E échangèrent des paroles passablement rudes avec la garde qui les accueillit froidement et “leur répondit très poliment. Les forces des insurgés sont maintenant de cinq ou six cents
PEMBINA
( Télégramme. ) - ‘ ST. PAUL, MinNesora, 17 décembre 1869. ,
L'Honorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat.
Je viens de recevoir la nouvelle que le colonel Dennis, arpenteur général, a réussi à + lever et armer quelques deux cents (200) Sauvages Maskégons ( Swampies ) et un certain
nombre de leurs parents Métis anglais—qu'ils ont mis le Fort de Pierre en garnison—-que M. McDougall a organisé une autre force de Sioux hostiles du Portage de la Prairie, sous le " ‘commandement de Canadiens, et qu'aussitôt ces forces réunies, elles marcheront contre Pcelles des insurgés au Fort Garry ou près de là Le général Riel a rappelé sa réserve de M Métis français qui était momentanément absente. Plus de trois cents hommes (300) se Sésont rapportés aux quartiers-généraux quelques heures après l'appel, ct un conflit était : “attendu d'heure en heure au moment où l’information me fut envoyée.
J. À. Wamezock.
( Télégramme:)
. Torowro, 18 décembre-1869.
A Sir John À. Macdonald.
“ Une lettre datée de Pembina, 6 décembre, ‘dit : ‘La malle de la Rivière-Rouge, qui fvient d'arriver, apporte les nouvelles les plus importantes. Le gouverneur McDougall a éussi à lever un corps de Sauvages qui marche sur le Fort de Pierre sous le commandement Fdu colonel Dennis, et l’on craint qu'un engagement n'ait déjà eu lieu.” L'auteur de la
EE Fettre ajoute : “La malle se ferme à- l'instant et je n'ai pas le temps d'écrire d’autres :dé-…
tails.” Une lettre de même date, du gouverneur McDougall, dit : “ Le ler décembre, le gouvernement de la reine à été proclamé par ses représentants canadiens. Le même jour, une force d'hommes loyaux occupa le Fort de Pierre, ot les blanes loyaux ainsi que les Métis commencèrent à se rallier et à s'organiser rapidement. Les insurgés conmycnçaient à se disperser et avaient retiré lours troupes de l'imprimerie et autres endroits dans Winnipig. Riel, le chef des insurgés, restait encore maitre du Fort Garry avec quatre cents de ses partisans.” Une autre lettre dit : “La malle qui vient d'arriver de Garry apporte la nouvelle que le colonel Dennis a une force de 300 hommes, composée Ge Sauvages Maskégons et de leurs parents Métis, qu'ils se sonb mis en gurnison aux Fort de Pierre et qu'ils doivent se rallier anx Canadiens et aux Sioux dn Portage de la Prairie, et marcher avec eux contre les insurgés au Fort Garry. Riel a rappelé ses réserves qui étaient momentanément absentes, et trois cents (300) se sont rapportés à ses quartiersgénéraux quelques heures après l'appel. On s'attendait à un conflit. On ne croyait pas en général aux rumeurs qui disaient que MeTavish avait été enlevé malade de son lit et jeté en prison avec ses subalternes, et que les insurgés s'étaient emparés des propriétés de la compagnie de la Baie d'Hudson.” Le 91 Pauls Press de ce matin dit, dans son premier article, à propos des troubles de la Rivière-Rouge : “ Le gouverneur McDougall à pris sur lui une très-grande responsabilité en exposant la colonie au risque terrible d’une guerre indienne. Il n’est que juste de dire que, comme notre correspondant de Pembina montre des sympathies pour les insurgés et obtient ses renseignements du côté des insurgés, il est possible que ces renseignements soient inexacts. Naturellement, nous ne publions que les informations qui nous parviennent, et nous devons nécessairement baser nos observations sur l'état des affaires tel qu'il nous est présenté. Il y a des raisons de croire que M. McDougall se lance dans une guerre indienne sans s'être consulté avec le gonvernement canadien, vu qu'il est déclaré dans la dépêche d'Ottawa d'hier qu'il pourrait se faire que le gouvernement de la Puissance ne compléterait pas l’acquisition du Nord-Ouest avant le
printemps.” | H. P. Dwicar.
Pemgina, 9 Décembre 1869.
L'Honorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat, etc., Ottara.
Reçne par le Moxstgur,—J’ai l'honneur d’accuser réception de votre dépêche du 19 Secrétaire novembre, transmise sous enveloppe, de St. Paul, à l'adresse du sous-percepteur d'Etat pour de ce port. ‘ ,
les Provinces, C’est une satisfaction pour moi de croire que le conseil privé a entière- 4, décembre. ent approuvé ma conduite dans les circonstances difficiles où je me suis trouvé à mon arrivée dans les territoires du Nord-Ouest. Les difficultés et les événements avec lesquels j'ai eu à compter depuis la date de la lettre à laquelle répond votre dépêche, ont été relatés au long dans les rapports que j'ai eu l’honneur de vous envoyer, et j'espère que ma conduite, dans toutes ces circonstances, méritera également l'approbation de Son, Hxcellence en conseil. Je mo suis efforcé d'exercer, au meilleur de ma capacité, dans les intérêts du gouvernement, et pour le maintien de l’antorité de la couronne dans cette partie de la Puissance, la latitude considérable et la Hberté d'action que l’on m'avait implicitement accordées.
T1 n’est pas facile, au milieu de la confusion et des inconvénients de Ia vie de camp, ct tout en préparant ses quartiers d’hiver dans la prairie pendant le mois de novembre, de faire une relation précise et minutieuse de tous les faits et circonstances qui ont jour par ‘ jour dirigé mon jugement et mes actions. J'espère, cependant, que les papiers, lettres et rapports que j'ai envoyés, avec mes propres observations, ont permis au conseil de comprendre les difficultés de la situation, sinon de se prononcer: dans chaque cas sur les meilleurs moyens à adopter pour vaincre ces difficultés. à
J'inclus dans la présente (marquée “2 À ”) le prémier rapport du Colonel Dennis, daté de ses quartiers-généraux, au Fort de Pierre, 15 milles au-dessous du Fort Garry. Un
coup-d'œil jeté sur les cartes de M. Dawson montrera sa position et ses communications avec les autres localités mentionnées dans son rapport. Dans ma dépêche du 2 de ce mois, j'ai fait connaître le but de sa inission, et en termes généraux les pouvoirs que je lui ai conférés. Il paraît qu'il à trouvé que les Métis anglais et écossais, ainsi que les Sauvages de la Mission et un nombre considérable de, Métis français étruient prêts à appuyer l'ordre et l'autorité. D'après un rapport confidentiel fait par une jersonne qui à en accès au conscil de Riel, j'apprends que la nouvelle du mouvement du Fort de Pierre et la lecture de ma Proclamation (qui a été produite et lue, avec beaucoup d'opportunité, à leur assemblée de mercredi) ont produit un effet très favorable. Riel a dit: “ Ceci place les choses sous un jour diflérent, ” et, ainsi que me le rapporle ion correspondant, il a exprimé-des sentiments très loyaux. Il fit appel aux délégués anglais (dont quelques-uns faisaient encore partie de sa Convention pour en suivre les délibérations, de l'aider ‘“ à obtenir, par des moyens paisibles, la revendication de leurs droits.” Les Anglais demandèrent une déclaration écrite expliquant “ce que sont ces droits.” Les Français répondirent qu'ils avaient besoin d'une heure pour répondre. Quand l'heure fixée fut expirée, ils présentèrent un papier dont copie est ci-incluse, marquée “2 B.” Les Anglais refusèrent d'étre parties à cette demande, alléguant que la proclamation montrait qu'ils n'avaient pas le droit de la formuler, qu'il devaient accepter le nouveau gouvernement et espérer que tout ce qu'ils pourraient demander de raisonnable serait accordé. Riel s'indigna de leur refus de se joindre à nne députation qui devait m'être envoyée avec son ulfimatum, ct déclara qu'il le porterait lui-même Cependant, on'n'avait rien encore décidé jeudi à midi. Après que la proclamation eût été affichée, les gardes armées de Riel furent retirées de la ville ainsi que de l’entrepôt contenant les approvisionnements du gouvernement. Le Fort Garry était encore gardé par une force de 30 à 40 hommes.
.… J'inclns (document #2 C”) (#) une lettre d’une nature privée, de M. Mair, qui mentionne quelques autres particularités ; elle confirme aussi quelques-uns des faits que j'ai rapportés snr l'autorité de correspondants. .
J'ai la plus grande confiance que ce prompt déploiement de vigueur et la détermination d'aider et de maintenir par la force, si c’est nécessaire, l'autorité du nouveau gouvernement, dès son début, inspireront à tous les habitants du territoire le respect de vos représentants, cb forceront les traitres et les conspirateurs à crier “Dieu sauve la Reine,” ou bien à batire précipitamment en retraite. Ainsi que je l’anticipais dans ma dernière dépéche, Stuttsman, le “ Conspirateur en chef” n’a pas attendu que le Colonel Dennis je fit prisonnier, mais il a fait son apparition ici, le lendemain de la proclamation, soumis et l'oreille basse.
Je lis dans votre dépêche lobservation que “je ne puis réclamer ou affirmer aucune autorité dans le territoire de la Baie d'Hudson tant que là proclamation de la reine ne me sera pas envoyée par l'intermédiaire de votre burcau.” $i j'avais interprété dans ce sens ma commission et les actes du parlement, le gouvernement rebelle aurait été formellement inauguré pendant l'interrègne qui serait survenu entre le ler décembre (jour que les rebelles ; aussi bien que les agents de la compagnie de la Baie d'Hudson savaient et pensaient être celui où devait avoir lieu le transfert) et le temps où votre messager pouvait arriver, jusqu'à moi. 1 m'aurait probablement rencontré à St. Cloud ou à St. Paul, (si je fusse axrivé R vivant) incapable de revenir sans une armée derrière moi pour m'appuyer. Vous pouvez voir par le ton des journaux américains et ce qu'a fait la législature du Minnesota durant sa dernicre session (extrait “2 D”), pour ne
. Tien dire des féniens qui ont des émissaires ici et au Fort Garry, quelles facilités on aurait pour. le transport de troupes canadiennes, dans une éventualité comme celle-là. Ma con-
. viction est que nous aurions eu à combattre plus tard et avec beaucoup plus de désavan-
: tage, un ennemi Lien différent de celui qui s’éclipse aujourd'hui devant une proclamation et un ‘ conservateur de la paix. ” ——
; . J'attendrai l'arrivée de votre messager avant de prêter les serments d'office et d'accom-
: plir d’autres actes que ceux nécessaires à la protection de la vie et de la propriété. J'espère
esresme 4
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i que la même nécessité sera ma justification si j'ai commis une erreur en croyant que le
(*) Omis,
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transfert du territoire à la Puissance à effectivement eu lisu le ler décembre et que m commission à pris effet le même jour. .
J'ai, ete., Wu. McDoucaLr.
{«2 A) ForT DE lient, ÉTABLISSEMENT ÎNFÉRUEUR,
| . 2 décembre, 5 P. 1.
L'Honorable Win. McDougall, C. B., Lieut.-Gonverneur, Pembüut.
Mox cuzr M. MoDoucarr,—Je suis arrivé chez William Hallett, sur l'Assiniboine, à 5 h. a. 10. hier, après un voyage plus désagréable encore qu'à l'ordinaire. Je demandai immédiatement # %* % ct % * * qui vinrent quelque temps après. Je recueillis de leur conversation qu'il y avait peu de doute que le sentiment public appuieruit mainte nant un inouvement qui‘aurait pour but de réduire par la force des armes les Français réfractaires. En même temps, il était évident que, personnellement, ils regretteraient une À tentative de ce genre, craignant que les grands propriétaires comme eux éprouveraient de pertes considérables si l’on en venait aux hostilités. Je trouvuique * * était d'opinion que le public répondrait à un appel.
Je donnai lecture de ma commission et de la proclamation, dont je remis une cop anglaise à M. * * * pour qu'il 4 communiqué à l’eutrevue qu'il doit avoir avec le insurgés, et je m'en revins au village.
Sur mon chemin, j'aurais dû le mentionner, je pussai une couple d'heures ave M. *# %* % et je vis avec plaisir que ses idées sur la situation, en ce qui regarde | sentiment de ses gens, s'étaient considérablement modifiées, au point qu'il s'occupais activi ment depuis deux jours à les visiter et à faire une liste de ceux d’entre eux qui sont disposés à prendre les armes contre les gens de Riel. Ils sont an nombre de quatre-vingt seize. Je convins avec lui que si je trouvais la niême disposition chez les Ecossais et cher les Anglais, je lui ferais savoir quand & devrait organiser ses hommes et se tenir prêl.
Je trouvai dans le village un sentiment de malsise et d’excitation. Le Dr. Schulk pensait que lui-même, sa famille eb ses propriétés —ainsi qu'il me le dit — étaient dans mn danger imminent, eb il me couseïlla de ne pas me montrer dans le village et d'en sortir h plus tô5 possible, afin de n'être pas fait prisonnier, Après avoir vu M. * * * 4 d'autres Canadiens et leur avoir montré ma commission, je partis duns le but de rocueillr d'autres renseignements sur l'état de l’opinion publique dans la colonie.
Il était alors 6 h. P. x; j'entrai et me ju'ésentai à AT. Klett, le commandant de & fort, lui montrai ma commission et pris possession du Fort. Il manifesta beaucoup à bienveillance et le désir de seconder mon but, mit une grande maison à mon entitrk disposition et entreprit de suite de voir au chauffage et à l'éclairage.
Vers 8 heures, il y avait 70 jeunes gens réunis dans une vaste chambre de lét supérieur de cette maison, et l’un d'eux leur fit faire un exercice d'une heure.
Je leur donnai lecture de la proclamation de la reine, qui fut reçue ‘avec entho siasme, Plusieurs d’entre eux s’offrirent spontanément pour former une garde pendant nuit, eb un renfort étant survenu de la principale bande de Prince, leur nombre futat menté de 70 à 120 hommes ; j'ai renvoyé tous les Sauvages chez eux, à l'exception de que je garde pour le moment, avec leur chef, afin d'en former une garde permanente po le fort. Je me propose de me prévaloir de leurs services de cette manière, plutôt q de permettre aux Sauvages de prendre part à la lutte actuellement.
Ces braves gens firent preuve d’un excellent esprit. Ils applaudirent et tirère leurs fusils avec enthousiasme quand ils furent appelés à saluer le nom de la reit une distribution de provisions et de tabac acheva de les satisfaire et ils partirent conter
Le chef relève sa garde sans employer l'imposante cérémonie en usage parmi soldats réguliers ;.mais je n'ai cependant aucun doute qu'il faudra que . l'ennemi #
- bien ectif s’il parvient à pénétrer dans le fort à l'insu des sentinelles peaux-rougt
om
Cette place peut être défendue aisément contre toute attaque excepté par l'artillerie, { ot il n'y a que la crainte de soulever les Métis anglais qui a pu empêcher les insurgés E de la saisir et de l’occuper.
Je me suis donné beaucoup de trouble pour faire connaitre aujourd'hui, dans Étoute la colonie, ma présence ici, et que mon intention est d'organiser parmi le peuple june force pour rétablir l’ordre public ; j'attends ce soir l'amkvée de cent à deux cents personnes : je commencerai alors à enrôler ct organiser.
Jo trouve le major Boulton très utile, etje suis allé chez AI. Hart afin de l'engager Élui et ses hommes, qui sont tous élèves de l'école militaire, à enseigner l'exercice” cb à rendre d'autres services.
k J'ai commandé 20 bœufs gras, qui seront abattus lundi prochain, et je n'aurai pas de difficultés à me procurer les autres approvisionnements nécessaires.
f J'ai envoyé à M. Webb, qui arpente actuellement’ sur l'Assiniboine et eui est un fofficier volontaire d’une grande expérience, l'instruction formelle de se rendre sans délai au Portage, d'y organiser quatre compagnies de 50 hommes chacune, de les équiper fet de leur donner des approvisionnements, de les exercer activement et de me faire En pport: Les autres personnes de son escouade 7 compris M. Newcomb, sont. tous des
foar eux dans l'exercice et l'organisation des compagnies. J'aurai heureusement un foradué de lé cole militaire pour commander chaque compagnie. Je laisserai les soldats
Les compagnies seront formées en un bataillon dont je prendrai immédiatement le ommandement, avec le Major Boulton comme second.
. J'espère et je crois que votre délivrance d’une position humiliante approche et que e n'est plus qu’une question de temps. Vous feriez donc bien de vous tenir prêt à, éuarcher au moment opportun. "
: J'ai envoyé hier soir une note au juge Black, lui demandant de venir me voir, et il “passé ici une partie de la journée. Je voulais le consulter sur -l'opportunité de roclamer la loi martiale dans le territoire, afin de me donner le droit d'arrêter Stuttsman,
ui est encore à Winnipig, aidant et encourageant sans aucun doute les émeutiers,
ette idée parut l’effrayer, ‘et il mb demanda d'en retarder la mise à exécution d'un ur ou deux, parce qu’il avait une forte espérance que le conseil, qui est, je suppose,
ncore en session (n'en ayant pas appris le résultat), prendrait des mesures pour désor-
niser le mouvement. Je me rendis à cet avis ; mais dès que je pourrai avoir nne force pour
‘appuyer, à moins que je sois ne persuadé, après m'être consulté avec M. Ross, que ce
serait pas désirable, j je mettrai ce projet à exécution.
Si nous parvenons à nous emparer du principal conspirateur sus-nommé, je l'enferjérai dans une chambre sous verrou dans cette maison, sous li garde de mon ami Pegwis, Schef sauvage, et de ses guerriers, jusqu'à ce qu’il en sorte selon le cours régulier, mais bineux, nous l’espérons, de la loi. Ù J'aurais désiré connaître d'une manière positive, avant de fermer ma lettre, le résultat
faut:
puis retenir le messager plus longtemps, car je sais votre ‘anxiété ‘de savoir de mes velles.
Croyez-moi, cher Monsieur, Bien sincèrement à vous,
J. S. DENxIs.
Len
{ P. S.—Par co nr ja écrit à M. *** d'avertir ses hommes et de venir ensuite
(«2 2 BR” ) ‘ Wixnirie, "2 décembre 1869.
A l'Honorable I. HeDougal.
Moxsreur,—Ayant reçu une lettre du colonel Dennis, datée du Fort de Pierre, où il est arrivé hier soir, m'ordonnané de vous envoyer un rapport des délibérations du conseil de Riel, j'inclus dans la présente les résolutions adoptées par les délégués français sans le concours de la partie anglaise du conseil.
##% esb arrivé cette après-midi pour avoir des volontaires, et il a réuni tous les Cam. diens, au nombre de 22. Riel à eu vent du mouvement eb il a anis des gardes sur k chemin qui conduit à Pembina, croyant que cet arrangoment avait pour but de vow faire entrer ct venir. J’espère qu'ils arriveront au Fort de Pierre sains et saufs.
M. Caldwell dit que Riel est abandonné par sou conseil et que vingt-quatre heure sufiront pour régler les affaires s’il n'y à pas de sang répanda cette nuit.
Les rebelles ont saisi les deux i imprimerics, et on a dû faire écrire la pr clamution.
J'ai l'honneur d’être, en grande hâte, Votre obéissant serviteur, D. $. Mysxixs.
Copie des résolutions mentionnées dans la lettre précédente.
1. Que le peuple aït le droit d'élixe les membres de ia législature. 2. Que Ia législature ait le droit de passer toute loi locale Sappliquant au teri toire, nonobstant le véto de l'exécutif, par un vote des deux tiers. :
3. Qu'aucun acte du parlement de ln Puissance (d'un effet local pour le territoir ne soit obligatoire pour le peuple, s'il n’est sanctionné par ses représentants.
4. Que tous les shérifs, magistrats, el commissaires d'école soient élus par le peupl
5. Une loi déclarant certains biens insaisissables (free Lomestead), et, èn ce qux concerne les terres, le droit de préemption.
6. Qu'une partie des teries publiques sera affectée au bénéfice des écoles, à] construction des chemins et d'édifices paroissiaux.
7. La garantie de relier Winnipig par voie ferrée à la ligne de chemin de fe la plus rapprochée, —la concession des terres pour ce chemin devant être du resso de I: législature locale.
8. Que pendant un certain nombre d'années, toutes les dépenses militaire es, civiles « municipales seront faites à même les fonds de la Puissance. ,
9. Que la force militaire sera composée des habitants actuels du territoire.
10. Que l’usage des langues anglaise et française sera facultatif dans la législaturee les cours de justice, et que tous les documents et actes de la législature soient publiés dan les deux langues. À
11. Que le juge de la Cour Suprême parle les langues anglaise et française.
12. Que des traités soient conclus et ratifiés entre le gouvernement de la Puissance les divers tribus de Sauvages dans le territoire, afin d'assurer la paix surlafrontière.
13. Que ces droïts nous soient concédés par M. McDougall avant qu'il puisse ent dans le pays. S'il n’a pas le pouvoir de nous les conférer, qu'il fasse passer un acte du pakë ment dans le but de nous les garantir explicitement, et qu’il reste en dehors de la frontiéredà territoire jusqu'à la passation de l'acte en question.
PROPOSITION À M. McDOUGALL.
Du “ Darzy Px0NEER ? DE ST. PaUr, 21 novembre. [2. D.] Le canadien distingué qui séjourne actuellement à Pembina aura probablement loisir, dans ses quartiers d'hiver, d'examiner les meilleurs moyens d'établir à Selkirk s
É autorité sur dos bases solides. Et il doit être évident poux un politicien de sa valeur qu'il É nurait été plus sage, pendant que les négociations s'élaboraient entre la compagnie de la É Baie d'Hudson et le comte de Gr: anville, de consulter de quelque manière les vœux et les Ë sentiments de ceux qui sont le plus intéressés en cette affaire, c'est-à-dire les populations À qui habitent la colonie. de la Rivière-Rouge depuis les cinquante dernières années. Untel È plébiscite n'aurait eu qu un seul résultat : la déclaration en faveur de l'annexion au Canada Août été presque unanime, et dans ce cas, M. McDougall serait entré dans le territoire avec &la sanction et le prestige du suffrage populaire. É La législature du Minnesota na pas manqué de donner un excellent avis sur ce Époint. Nous trouvons, en consultant les lois générales de la dixième session, en date du É8 mars 1868, que les résolutions suivantes ont été adoptées ct communiquées au gouver- Snement de Washington : :
# “ Résolu, Par a législature de l'Etat du À Minnesota # # # Que nous regrettons R d'apprendre qu'on a le dessein de transférer à la Puissance du Canada, par'un ordre en Aconseil passé à Londres, les térritoires situés entre le Minnesota et l'Alaska, sans un vote Œdu _peuple de Selkirk et des habitants établis aux sources de la rivière Siskatchewan, qui sont composés en grande partie d’émigrés des Etats-Unis, et nous demanderons respectueusement que le président et le congrès des Etats-Unis représentent au gouvernement de la Grande-Bretagne qu'une pareille mesure serait contraire aux principes du gouvernement libre et ne pourrait être vue avec indifférence par le peuple des Etats-Unis.
‘ Que la législature du Minnesota se réjouirait d'avoir l'assurance que la cession du Nord-Ouest de l'Amérique Britannique aux Etats-Unis, accompagnée de la construction ‘un chemin de fer du Pacifique, est regardée par la Grande-Bretagne comme la base d’un raité qui enlèverait toute cause de dissidence entre les deux pays respectivement. ”
Ces conseils pleins d'amitié n’ont pas changé la politique anglo-canadienne, et il reste nointenant au cabinet d'Ottawa de déterminer s'il ne serait pas encore opportun de proroquer chez les habitants de Selkirk une expression formelle de leurs opinions. Peut-être ussi que les Canadiens pourraient trouver dans la proposition d’une cession du territoire ki Nord-Ouest aux Etats-Unis un moyen puissant de s'assurer l'accès aux marchés améicains, à des conditions plus satisfaisantes que celles du traité de juin 1854, maintenant brogé. Au) ourd’hui, quand même M. MeDougall parviendrait au Fort Gary, cette acquisiion du Nord- Ouest, avec les embarras que créeraient les Métis et les Sauvages, serait un ardeau et un piége pour le Canada; mais si le transfert de ce territoire aux Etats-Unis doit ivoriser l'union commerciale entre les deux pays, il est évident que cette dernière serait bien lus avantageuse au Canada et à l’hon. M. MacDougall lui-même, que nous nommerions da te premicr sénateur des Etats-Unis pour le territoire de Selkirk,
(Télégramme. ) |
Sr, Paur, MinnesorTa, 17 décembre 1869, : : Sir John À. McDonald. ’ °
& La rumeur circule ici que le gouverneur McTavish est arrêté ; ; la situation est grave, on critique ; il n'est pas probable que toutes les sympathies ici soient pour les insurgés. luis-je apporter avec moi mes documents écrits d'Ottawa ; cela me donnerait un pouvoir ohsidérable et appuirait la commission de MeDougall ; si je suis nommé au conseil rivé, que ce soit dans huit?(8) jours d'ici ; je ne demande pas cela pour des motifs rsonnels, mais pour donner aux mésontents l'assurance que les promesses qui leur ont faites de la part du gouvernement seront remplies en toute bonne foi. Soyez assuré que e compromettrai pas s'le gouvernement; j’arriverai avant MM. Thibault et de Salaberry ; épondez imméciatement par télégramme à à Kittson, assentiment ou dissentiment, . Marque
l'opérateur su sur ls mveléppe : : “Personnel eb confidentiel, McDoyarD À. Suite,
tu
-- récentes démarches de ceux qui représentent | le Canada i ici tendent à fortifier cette impression,
Orrawa, 17 décembre 1869.
CONFIDENTIEL
A N. W. Xitson, St, Paul, Minnesota.
Smith peut faire connaître sa nomination comme l’un des membres du conseil du
territoire, ct on informer McDougall.
Joux A. Macpoxazn.
( Télégramme. ) Toroxro, 20 décembre 1869.
A Sir Johm A. Macdonald.
Je viens de recevoir le message suivant de St. Paul, ev jé suis informé cn mêmo temyn ! que la nouvelle vient des insurgés, ce qui est bien évidemment le cas.
H. P. Dwicrrr.
Sr. Pauz, Minxesora, 20 décembre.
On vient de recevoir la nouvelle qu’une compagnie de cavaliers insurgés est arrivée au fort de la compagnie de la Baie d'Hudson, près Pembina, dans la nuit du 9 de ce mOïs, À et en à pris possession le 10. La plupart des agents et émissaires de McDougall, y compris Ê& Schultz, Bowa et Hallett, ont été faits prisonniers. Le colonel Dennis se cache jusqu'à ce | qu'il puisse atteindre Île territoire américain. McDougall est absolument sans aucune garde, excepté une cinquantaine de Sauvages Maskégons, les autres ayant déserté. Un autre correspondant dit: Les efforts du colonel Dennis pour organiser une contre-révolu. tion ont échoué., Toute la population est unie. Schultz, Bown, le major Wallace ct cinquante autres sont prisonniers ; aucune effusion de sang. Les Français commandé & par Riel sont en possession sans conteste de tout le pays. Il y à encore soixante Sauvages Ë Maskégons dans le Fort Inférieur, mais on ne s’en occupe pas, parce qu’on les considère inoffensifs, On dit que MeDougall se prépare à revenir. Un autre dit: McKay et si Ë famille se sont enfuis à St. J' oseph, le sept (7) de ce mois quand les prisonniers furent arrêtés ; plus de 600 insurgés occupaient le Fort Garry. Les prisonniers furent tous pris les armes à la main chez le Dr. Schultz. Le colonel Dennis s'est sauvé.
Toronto, 20 décembre 1869.
-_ (Télégramme.)
À Sir John 4. Hacdonald. ,
Rouge arrivent à Pembina au Fort Can par le courrier de la malle anglaise de Ponbin! à Abercombie, deux fois par semaine, par messager, et deux fois par semaine, par di: gence, d’Abercrombie à St. Cloud . et de BR par chemin de fer, arrivant ici tous les mer credis et samedis. Au retour, il arrive parfois que les malles ne font pas correspondant à Pembina, ce qui les retarde de trois jours. Les malles partent de St. Paul pour Aber crombie tous les lundis, mercredis et vendredis matins, eb vont de là au nord. J'aiu une entrevue avec * * #-* # # } propos des troubles. 1 n'ajoute aucune foi aux rumeurs qui prétendent que McDougall lève une armée de Sauvages, ou qu'il essaie d'entrer de force dans le territoire. Il dit que la’ masse des habitants intelligents de la Rivière-Rong trouve que le gouvernement canadien n’a pas assez tenu compte d'eux, et ‘que 1
CE
L cb que c’est la raisum pour laquelle le parti qui est en faveur de McDougall à montré si
H peu d'enthousiasme ou de vigueur. Il pense que des concessions raisonnables de la part du M: gouvernement canadien tranquilliscraiont les rebelles, ct que si lo gouverneur McDougail A, avait l'occasion d'expliquer sa mission et d’ exposcT Sa CausC, l'opposition qu ‘il rencontre . cosscrait et l’cffusion du sang serait évitée ; mais aujourd'hui les insurgés, qui sont principalement des chassours de buflle en été, ‘ct qui n'ont rien à faire durant la plus grande patio de l'hiver, ne sont pas en humour “d'écouter le gouverneur MeDougall où d'avoir une entrevue avec lui. Il croit que la plupart der Icttres publiées ici viennent des partisans de l'insurrection, cb que par conséquent il faut en prendre et en laisser. J'apprends que ie général Hancock n'enverra pas de troupes à Pembina, à moins qu'il ne reçoive l'information positive que les hostilités sont commencées, et que les colons américains de la frontière sont en danger d’étre troublés par les Sauvages. L'on croit généralement ici que les males sont ouvertes à Pembina, ct l'on soupçonne que le maître de poste de Pendroit sympathise avec les insurgés ct les favorise.
FE. P. Dwicur.
(Télégramme.)
& Toronto, 21 décembre 1869.
A Sir John À. McDonald.
Lorsqueles premières nouvelles des difficultés nous sont parvenues, j'ai envoyé un télégramme au gouverneur MeDougall, à Pembina, vid St. Paul, lui conseillant d'expédicr bar la malle, à St. Paul on à S. “Cloud, pour m'être envoyés par télégraphe, tous les seignements qui pouvaient être d’un intérêt public. Je viens de recevoir la dépêche ivante, signée W. M. D.
‘ PexgerxA, 9 décembre, vid St. Cloud, Minn,
‘ Le gouverneur et sa suite sont encore ici; le colonel Dennis est au Fort de Pierre, ibas du Fort Garry. On dit qu’il a sept cents (700) hommes et cinquante (50) Sauvages ; dit aussi que Riel a deux ou trois cents (200 ou 300) hommes, Français, au Fort rry. Pas encore de conflit. Le gouverncur ne pense pas qu'il y ait d’engagement. Les nglais et les Ecossais, ainsi que les Sauvages, sont tous loyaux, et se battront s’il est cessaire pour réduire Riel. Les Américains d'ici sont effrayés de la perspective d’une erre indienne. Rumeurs que les Sioux ont levé la hache de guerre. Les mêmes pernes qui ont engagé les Métis à arrêter le gouverneur engagent “maintenant ce dernier prévenir la guerre indienne, et le menacent s'il ne le fait pas. Il à eu une entrevue avec ‘personnes ‘et leur à dit qu'il n'avait pas autorisé les Sauvages, mais que ceux qui ont mé l'incendie doivent aïder à l’éteindre. Les a accusés d’intercepter ses messages et par d'empêcher les gens de connaître ses désirs. Temps beau ; il est tombé aujourd’hui crviron dé | pouces de neige.” -
A H. P..Dwicur.
( Télégramme. ) ToroxTo, 21 décembre 1869.
De nouvelles rumeurs venant des insurgés par Pembina disent que Schultz, Bown,. et Ross ont été arrêtés; que Dennis se retirait avec .sa troupe, eb que les insurgés ent surveiller les mouvements de McDougall du Fort, vis-à-vis Pembina.
H. F. Dwieur.
Toroxro, 23 décombro 1869.
A Sir Join A. Macdonall.
Lo Buffalo Express publie uno lettre co malin, signée Jonn Bannistor, A. E.-U., Fort Abercrombie, 14 décembre, dans laquelle l’auteur dit :-—‘ J'attends de jour en jour l'ordre de me vendre à Pombina avec un délachemont de soldats, pour protéger les propriétés du gouvotnement à ect endroit, et pour surveiller le gouvernour McDougall, cu on à rap porté ici qu'il enrôlait des troupes sur lo sol américain dans lo but d'entrer de force au Fort Gurry, qui doit être le quartior-général de son gouvernement, il peut y
auriver.” EH. P. Dwicrrr.
(Téléramme).
Simcoe, 20 décembre 1869.
A Sir John A. Macdonald.
Prenez garde ! Los Sioux sont les ennemis héréditaires des Tchippewoys, Cris, colons de la Rivièro-Rouge ct des Assinniboines. L'entréo de McDougail dans le pays sous les auspices des Sioux mettrait le gouvernement en antagonisme avec ceux qu’il cherche à se concilier, Il on résulternit des complications d'unc nature désastrense comme je le craignais ; tout préparatif de guerre non autorisé devrait être arrêté immédiatement ; si McDougall réussit dès l'abord, les sentiments d’hostilité subsisteront quand même.
JAs. ERMATINGER.
Ù OTrawa, 27 décembre 1869, * Mo cu Moxsinun,—Personne ici n’a lintention de recourir aux Sioux dans le territoire .de la Rivière-Rouge.
Tout à vous, JAMES ÉRMATINGER, écuicr, Joserir How.
SIMCOE. L
( Télégramme.) Toroxro, 14 janvier 1870.
A Sèr John À. Macdonaid.
Georgetown, Minnesota, 7; St. Cloud, 13.—Le Dr. Tupper, le capitaine Cameron ct à Mme Cameron sont arrivés ici hier après-midi. Le père Thibault et de Salaberry devaicni £ avoir une audience du conseil pour expliquer les : choses. Le Dr. ‘Tupper à &£ deux jours au Fort Garry. 800 Métis ont joint le drapeau de Riel. Rumeurs que grand nombre de Sioux étaient en route pour le Fort Garry. Tous les Canadiens sont encort
emprisonnés ; aucun signe qu'ils soient relâchés. 2 Le) EH. P. Dwicur.
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES Provinces, - Orrawa, 24 décembre 1869.
A lhon. Wm. McDougall, C. B., Pembinu.
Moxsieur,—Votre dépêche datée de Pembina, 2 décembre, et ses'incluses À et B, sont arrivées à Ottawa le 28 de ce mois, et furent promptement soumis au gouverneur-générd en conseil. Comme il appert de ces documents que vous vous êtes servi du nom de la rein sans son autorité, et que vous avez attribué à Sa Majesté des actes qu'elle n'a pas encor! accomplis, que vous avez organisé une force armée dans le territoire de la Baie d'Hudson sans aucune instruction à ce sujet, j’ai ordre de vous informer que les graves événement que vous racontez ont fait naître ici de grandes inquiétudes.
Ilne fallait pas brusquer intempestivement, même sous la sanction de la loi, recours à la force militaire contre un peuple égaré par de mauvais conseils, vu -les con quences graves qui pouvaient en résulter, si les Indiens, dont beaucoup sortaient di conflit récent avec les blancs des Etats voisins, entraient dans la lutte. Mais comme lot
ganisation de cetto force armée daus ces circonstances était un acte illégul, le gouverneurgénéral et le conseil ne sauraïont vous déguiser le poids de la responsabilité qui pèse sur vous.
Croyant que le pays passcruit sans trouble au Canada avec l'assentiment général de la population, on avait fuit, comme vous le savez, tous les arrangements préparatoires, dans espoir que le ou vers le ler décembre le territoire serait transféré à Sa Majesté par la compagnie, et qu'en conséquence Sa Majesté lancerait sa proclamation fixant un jour pour l'annexion du territoire.
La proclamation, après avoir été transmise ofliciellement, vous aurait permis, en vertu de votre commission eb do l'autorité qui vous était donnée en vue de cet événement, de remplir légalement, au jour fixé, vos devoirs ofliciels, comme gouverneur du Nord-Ouest.
La commission du 29 seplembre vous nommuit gouverneur eb ne vous conférnit les , pouvoirs et l'autorité ‘ qu'à dater de l’époque qui serait fixée ” par proclamation de la reine ; ‘et les instructions qui vous furent transmises avec la commission vous ordonnuient de vous rendre au Fort Garry, et de vous tenir prêt à prendre le gouvernement du territoire, lors du
transfert de ce pays au Canada. ’
: On espérait que vous aviez clairement compris ces instructions, car dans votre lettre de .Pembina, du 7 de novembre, adressée au gouverneur MeTavish, ct communiquée à ce ‘département, vous dites ce qui suit: “Je vais vester ici jusqu'à ce que j'apprenne - ofiiciellement que la cession du territoire a été effectuée, ct me guider sur les événements | pour ce que je devrai dire et faire ;” et parce que dans votre lettre à ce département, du ,14 novembre, vous parlez ainsi de quelques propositions injudioieuses faites par vos amis : :# La recommandation que l’on me fait de lancer une proclamation immédiatement n’est : pas la première de ce genre, mais j'ai constamment répondu que jusqu’à ce que le transfert dv territoire ait eu lieu, et que je sois notifié du fait, je ne voulais p'endre aucune des ‘esponsabilités du gouvernement.”
L'on a toujours supposé le transfert pacifique du territoire dans tous le cours des régociations, et le gouvernement n'a jamais prétendu exercer aucune autorité quelconque dans le Nord-Ouest, jusqu'à ce que la souveraineté du pays lui fût assurée par la proclamation de Sa Majesté.
Le transfert de ces territoires eût sans aucun doute été proclamé le ou vers le 1er décembre, si votre rapport du 31 octobre et les documents qui l'accompagnaient n’eussent complètement changé la face des affuires et rejeté sur le gouvernement des responsabilités d'une nature toute nouvelle. Dans ces documents, vous dites que des obstacles sérieux se ont opposés à votre entrée dans le pays ; qu'un grand nombre de personnes s’opposaient l'établissement de l'autorité de la Puissance ; qu'un gouvernement provisoire avait été formé etles chemins barricadés et gardés ; que quelques membres du clergé catholique ncourageaient ouvertement le mouvement, et que les officiers de la compagnie de la Baie “Hudson, s'ils ne prêtaient pas main-forte aux insurgés, ne pouvaient les contrôler.
Votre lettre fut reçue icile 19 novembre, et le 26 décembre, celles du 5 et du 7 me barvinrent, d'après lesquelles il apparaissait que l’insurrection se continuait, que les officiers e la Baie d'Hudson étaient impuissants, et que vous aviez été expulsé du pays. |
Les faits contenus dans ces lettres changérent entièrement la base sur laquelle les iégociations avaient jusqu'alors, avec la plus entière bonne foi de la part de la Puissance, é conduites avec la.compagnie de la Baïc d'Hudson et le gouvernement impérial.
. Si, avec ces faits devant lui, le gouvernement canadien acceptait la responsabilité gouverner, ou plutôt, prenait les rênes du gouvernement d’un pays qui ne pourrait être nquis que par la force, à une grande distance de Ja base des opérations, et où pendant üsieurs mois l’on ne pourrait parvenir que par les Etats-Unis, il n'aurait guère pu justifier vant le parlement et le public un acte aussi précipité, tandis qu'il était également évident e si vous étiez revêtu des pouvoirs de gouverner et que vous ne pouviez entrer dans le Ë itoire ni exercer aucune autorité, votre faiblesse donnerait au gouvernement révolumnaire une nouvelle force, et il serait en effet (la proclamation ayant destitué lé gouverur MeTavish) le seul gouvernement du pays jusqu’* ce qu'il fût détruit par la force des
C'était donc une nécessité, plutôt qu’un choix, de retarder la publication de k proclamation de Sa Majesté, et on présuma ici que la chose vous paraitrait aussi évidente qu’elle l'était au conseil privé. Difiérer le transport du territoire par la compagnie de la Baie d'Hudson, jusqu'à ce que cette dernière fût capable de transmettre à Sa Majesté, non-seulement ses droits, mais le territoire lui-même, retarder la promulgation de la proclamation de la rcine, et laisser à la compagnie de la Baie d'Hudson et au parlement impérial l'obligation de rétablir l'ordre et d'assurer les droits de la couronne, était le premier devoir de ce gouvernement, et le gouverneur-général et le conseil espéraient que cela serait aussi évident pour vous que pour eux.
Ils avaient une autre mission, à laquelle ils se dévouérent sans retard. C'était de désabuser la population du Nord-Ouest des impressions fausses sous lesquelles il y avait trop à craindre qu'elle eût agi, et de rétablir la tranquillité par des moyens pacifiques. Les mesures prises à cet effet vous furent expliquées dans les lettres du 19 et du 29 novembre, et des 7, 8, 10, 11 et 17 décembre. -
Aucune de ces dépêches "ne vous autorisait à agir comme vous l'avez fait, suivant votre dépêehe du 2 décembre. Il est à regretter qu’elles ne vous soient pas parvenues plus tôt ; mais nous espérons que, s’il n’y avait eu encore aucune collision ou effusion de sang lorsque vous les avez reçues, et si vous avez pu vous aboucher avec les messieurs que nous avons député à la Rivière-Rouge, les choses peuvent encoro revêtir une plus heureuse tournure, et vous permettre de prendre en main le gouvernement du territoire avec quelque garantie de paix et suivant les. formalités de la loi. Dans tous les cas, que ceb espoir soïbt où non réalisé, votre devoir est bien simple, et Son Excellence me charge de vous prier de rester à Pembina jusqu’à ce que vous puissiez vous rendre paisiblement au Fort Garry, avec l'assentiment et sous la protection des autorités de là compagnie de la Baie d'Hudson ; que vous fassiez tout en votre pouvoir pour dissiper les appréhensions qui peuvent exister dans les esprits, soit par des explications ou autrement, et que vous n'exerciez aucun pouvoir, ni ne fassiez aucun acte d'autorité au nom ou de la part du gouvernement du Canada, jusqu'à ce que vous soyez informé officiellement que la proclamation de Sa Majesté à été émanée, et que vous ayez pris les rênes du gouvernement et prêté le serment d'office le ou après le jour fixé pour la réunion de ce pays au Canada. +
Comme vous deviez mettre à exécution le plan que vous m’indiquiez dans votre dépêche du 2 décembre, avant que j'eusse pu vous faire parvenir une réponse, j'ai cru devoir retarder quelques jours à vous répondre, afin d'apprendre, s’il était possible, quels en seraïent les résultats ; mais la réception de votre dépêche du 6 courant, qui m'est parvenue le 23, avec les documents 2 A, 2Bet 2 C, et la conduite tenue par le colonel Dennis, telle que relatée dans ces documents, m'obligent à vous envoyer la présente sans délai, par un mes$ager spécial. ;
- Je regrette d'avoir à vous informer que ce rapport n’a fait qu'augmenter les appréhensions du gouverneur-général et de son conseil. Ilest vrai qu'il n "y avait pas encore eu effusion de sang jusqu'au 6, et que vous n’aviez pas encore réalisé votre intention d'occuper la palissade près de Pembina, avec une force armée, mais les démarches du colonel Dennis, telles que rapportées par lui-même, sont si extraordinaires et si condamnables, que lon ne saurait s'empêcher ici d’avoir de sérieuses appréhensions de voir confier votre autorité à un officier aussi imprudent.
Si les habitants de la Terre de Rupert se fussent coulisés contre les insurgés, ou ai 10 gouverneur MeTavish eût organisé une force armée pour occuper ses forts et maïnteni son autorité, c’eût été fort bien, et Riel eût été seul responsable du sang qui eût pu êtrt répandu et des propriétés qui auraient été détruites. Mais le colonel Dennis, sans aucun autorisation légale, s'empare du fort, y met une garnison, composée de blancs et de. Sauva ges, eb se propose de livrer combat aux ibsurgés s’il pouvait opérer sa jonction avec uno troupe qu'il aväit fait exercer sur VAssiniboine. Il semble n'avoir jamais compris que du moment que la guerre était commencée, les blancs restaient à la merci des Indiens, qui en
\ eussent fait bon : marché, divisés comme ils étaient.
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Il est impossible de lire le rapport fconcernant les efforts faits par le colonel Dennis auprès du juge Black pour le déterminer à l'aider à proclamer la loi martiale, sans regretter profondément que vous ayez envoyé, pour vous représenter dans la colonie, uu homme d'aussi peu de jugement. Il n’est pas surprenant que le juge Black ait été ‘“effrayé” de cette proposition, sachant que le colonel Dennis aurait à répondre, devant la justice, de chaque vie perdue par sa faute, eb quo toute arrestation illégale d’un sujet américain i provoquerait de suite une interveution des Etats-Unis et conduirait à de sérieuses compli- - cations.
, J'ai, etc., , JOSEPH Howe.
Pegina, 8 décembre 1869.
| L'Honorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat, Ottawa.
! Rogue parle n Moxsieur, — J'ai l'honneur de vous informer qu'aucun message où L'erétaire d'Etat messager du Fort Garry ou du colonel Dennis ne m'est parvenu depuis ma : pour les provin- dépêche du 6 de ce mois. Il circule une rumeur ici, fondée sur un rapport ices, le 25 dé- un courrier de la malle (qui ne parcourt que la moitié de la distance d'ici : cœnbre. au Fort Garry), qu'il y avait 600 hommes sous le colonel Dennis au Fort de F Picrre, et 300 sous Riel au Fort Garry. Coinme quelques-uus d’entre nous ont reçu des lettres par la dernière malle du nord, j'en infère que le chemin, ou une partie du chemin, É était, jusqu'à dimanche au moins, sous le contrôle de Riel. Je ne m'attendais pas que le colonel Dennis partirait du Fort inférieur avant que les gens du ‘“ Portage” ne l’eussent É rejoint, ce qui ne pouvait avoir lieu avant Jundi ou mardi. Je ne suis donc pas surpris ‘que le chemin scit encore obstrué entre ici eb le Fort Garry. M Lundi dernier, M. Richards, qui demeurait chez un ir. Rolette, sous-marshall des B:E.-U. à Pembina, me dit que les employés et les gens du village étaient très excités, en Æ.conséquence de la rumeur que les habitants loyaux. armaient les “Sauvages et que quelques Canadiens du Fort Garry avaient cherché à avoir l'aide des Sioux. Sachant que les Sauvages Favaient refusé de se joindre au parti de Riel, eb que les Sioux aimeraient à avoir unc | excuse pour les attaquer, et sachant aussi que.nous étions au fait de la complicité de quel-
Bpareille rumeur. J'avais déjà entendu dire qu'ils avaient essayé d'organiser une force pour D
Œdu pays,” mais en réalité, je n'en ai aucun doute, dans des-intentions meurtrières.
î J'avais reçu des renseignements particuliers sur les desseins de deux ou trois indi- Avidus sans foi ni loi, qui ont trouvé plus commode de vivre dans le voisinage, eb qui sont Mimpliqués dans le mouvement actuel. Ils avaient appris l'occupation du Forb de Pierre par le colonel Dennis et la détermination des Métis anglais et écossais de résister au parti Ë fe Riel, et ils craignaient pour leur propre sûreté. IIS faisaient semblant de croire que Mj'avais donné ordre d’ employer les Sauvages, et-ils menaçaïent d'user immédiatement de représailles si je ne révoquais pas les ordres supposés. M. ‘Richards fut très effrayé de ces Mémenaces, eb recommanda l'envoi immédiat des femmes et des enfants au Fort Abercrombie, BBien que ce conseil fût humain, je pensai qu'il était impolitique et impraticable pour le Pémoment. Nous n'avions pas encore construit une quantité sutlisante de traincaux pour ire le voyage, bien qu'ils fussent en voie de construction. Je résolus donc de descendre à village et d'avoir une conférence avec les personnages officiels qui, je le savais, en Peraient “bientôt connaître le résultat à ceux qui étaient le plus fortement impliqués dans : 0 conspiration. J'emmenai M. Richards, M. Provencher et mon fils avec moï, et nous ous rendîmes à la Douane. M. Nelson, le sou s-percepteur, est un homme très intelligent & très respectable, et j'ai raison de croire qu'il s’est tenu à l’écart de Stuttsman et de ses Essociés, Je trouvai quelques-uns d'entre eux dans son bureau évidemment très alarmés et fort mal disposés à à mon égard. J’expliquai de suite le but de ma visite, et je demandai lue le maître de poste et les autres personnages officiels du voisinage fussent réunis. Cola
ae
Éques-uns d’entre eux dans l'insurrection, il était naturel qu ils fussent alarmés d’une.
Bnous attaquer dans nos quartiers d'hiver,” ostensiblement dans le but de ‘nous chasser . a 3
cvs
fut bientôt fait, et je leur expliquai franchement leur position et la mienne, telle que je à comprenais. La lettre ci-incluse (3 À), que j'adressai ensuite à M. Nelson, explique suffi. samment ce qui eut liou à cette entrevue. ,
J'appris le londemain que M. Nelson eb un ou deux de ses voisins ébuiont rassurés | pr les explications que je leur avais données, et qu'ils s’étaiont déclarés satisfaits de ma franchise et de ma fermeté, Siubisman et Rolette, cependant, parlaient encore de ven. À geance. MI. Richards, Provencher ct Begg étant venus demeurer avec moi, nous | établîmes un régime militaire et nous nous préparimes à résister à une altaque, de quelque À part qu'elle vint. Nous veillämes la nuit et le jour, armés et prêts à tonte évantualité, È N'ayant pas eu de nouvelle du Col. Dennis depuis la date de son rapport expédié ave ma dernière dépêche, je différai mon départ projeté du terriloire américain, mais j'entre | tins des communications journalières avec le poste de la comyagnie de 1a Baie d'Hudson
J'inclus (document “3 B°) la traduction d’une lettre reçue il y a deux ou trois joms par M. Provencher, venant, suppose-tl, du prêtre catholique romain de la rivière au Gratias, Elle ne porte pas de signature et à évidemment pour but de nous effrayer. Mais nous sentons que notre départ pour le Canada au moment actuel, quelque désirable qu'il soit pour des motifs personnels, serait fatal à la conservation du Nord-Ouest comme partie de la Puissance, et pour cette raison nous avons résolu à tout hasard de rester ici encore quelque temps, dans l'espoir d'une solution paisible de la difficulté.
Les bonnes dispositions des Sauvages du territoire envers nous, et leur antipathie contre les Américains, est l’ancre de s alut qui nous permettra de le conserver. Tant qu'ils seront avec nous et convenablement traités, aucun ennemi du sud ne pourra s'aventurer sur ces immenses plaines. Ce fait est parfaitement compris des autorités militaires de Washington, ainsi que des féniens de Méw-York. De grands efforts ont été faits par les chefs de Îa conspiration pour contracter une alliance avec les Sauvages, surtout avec les tribus du voisinage de l4 Rivière-Rouge, avant d'entrer en campagne. Leur premier pas a été de leur persuader de me faire des demandes d’une nature telle qu'il m'aurait été impossible d'y accéder, et par là de créer, dès le début, un cusus belli entre le nouverf gouvernement et les Sauvages. À cet effet, ils gardèrent le chef Ké-wi-ta-osh et une partie de sa tribu à Pembinu et dans les environs pendant plusieurs semaines,—Lien plus long temps qu'ils n’en étaient convenus, —pour qu'ils me rancontrassent à la frontière eb me fissent ces demandes. J'ai déjà, dans mon rapport du 29 novembre, parlé de la publication, dan le Yankion Dakotian, de la lettre préparée pour les Sauvages par les conspirateurs amér cains d'ici, mais répudiée par les Sauvages aussitôt qu'ils en eurent compris la portée. J vois que cette lettre à paru dans plusieurs journaux canadiens, et elle à sans doute aëtir l'attention du conseil privé.
La seconde mesure fut l'invitation faite aux chefs des grandes tribus de rencontre Riel et ses associés à la rivière Sale pour se concerter et faire un tr aité, en vue d'un alliance armée contre nous. Les chefs le Renard ét la Grosse-Oreille se rendirent à cet invitation, mais bien que tentés par de très grandes promesses, ils refusèrent sagement & promptement de se joindre ou d'aider au mouvement des Métis, tandis qu’au contraire ik avertirent nos amis qu'ils seraient prêts à obéir à'une sommation des autorités.
Dans ces circonstances, nous avons cru que c'était une politique sage, aussi bien qu loyale et humaine, de menacer les insurgés et leurs chefs annexionistes d'une guerre dienne aussi bien que civile, s'ils persistaient dans leur rébellion. La frayeur, réelle ou feints des gens neutres et reshectables,— quoique en petit nombre ici, —ainsi que l'exaspératio et les menaces meurtrières des conspirateurs eux-mêmes, font voir la puissance du moy qu'ils croient avoir été employé. Je crois qu'ils ont demandé des troupes du poste américaül le plus rapproché (le Fort Abercrombie) pour les protéger contre les redoutables Sioux Je dois ajouter que l'on à vu dernièrement dé petites bandes de’ Sioux, à seulement deu, ou trois jours de marche d'ici. Deux Sauvages Tchippeweys et un jeune Métis qui étaie allés vers la montagne de Pembina pour faire la chasse, rencontrèrent six Sioux qu après les avoir trompés par des marques d'amitié, s’élancèrent tout à coup sur chariots des Tchippeweys, saisirent leurs armes et tirèrent sur eux. L'un des Sauvages tom mort, le jeune garçon se sauva apparemment blessé, + tandis que l’autre s ’échappa su
avoir de mal ; il accourut de ce côté ob arriva au poste de la compagnie de la Baie : ‘d'Hudson presque épuisé de faim ct do froid. Ils appartenaient à la tribu de Ké-wi-ta-osh, ‘eb l'on me dit que, suivant la coutumo des Sauvages, des guerricrs sont partis pour reprendre les chariots cb l'enfant blessé, et pour venger la mort de l'un des leurs. Ces attaques cb représailles de partis de chasseurs des deux tribus ne sont pas rares, mais l'affaire actuelle. montre un degré de hnrdiesse de la part des Sioux, et une tendance à s'avancer au nord plutôt qu'à l'oucst, qui ne sourient pas à l'imagination de nos voisins de la frontière. Je n'ai pu m'empêcher de leur dire, à notre réunion de lundi soir, lorsqu'on me fit le portrait du caractère féroce des Sioux, et qu'on me pressait de donner immédiatement aux colons loyaux l'ordre de ne pas accepter l'aide des Sauvages, que certains individus des environs de Pembina aurrient dû songer aux conséquences possibles d’une guerre indienne il y a quelques semaines. Cette observation fut faite d’un ton sérieux et avec l'emphase convenable, ct elle fnt reçue par uu silence solennel. Le coup porta, car voyant qu'ils ne pouvaient assez m'effrayer pour me faire donner des ordres dictés par sux, ils se dirent satisfaits de ma déclaration, telle que rapportée dans ma lettre à M. Nelson.
ï J'attendis pendant deux j jours et deux nuits après cette entrevue, espérant recevoir in second rapporb du colonel Dennis m'informant de la dispersion de Riel et de ses gens, ju de l'envoi d'une députation auprès de moi, avec un armistice en attendant, Mais 5omme je n’en reçus pas, et que l’histoire de l'armement des Sauvages pouvait, quoique äusse, € excepté à l'égard de la bande de Prince, devonir une vérité ] par sa propre cireulaion, je crus devoir adresser une lettre [se c” C'”) au colonel Dennis à ce sujet, et je la jonfai à à la malle sous enveloppe adressée à M. Nelson. Je chargeai le messager de iermettre à à M. Nelson de la lire avant de la cacheter, aûün de le convaincre de mon désir l'éviter aussi longtemps que possible un appel aux Sauvages.
& Je reçus une note du général Hunt, qui commande au Fort Abercrombie, m'inforhant qu’il ne pouvait trouver place pour mes effets dans le fort, mais qu'on lui disait que I. MeCauley, marchand de l'endroit, les emmagasineraient et demanderait sa protection “ {ce qu’il ne croyait pes pr obable) quelqu’ un cherchait à s’en emparer, J'ai aussi appris Sn personne envoyée pour transporter les armes, etc., de Georgetown, qu'elles étaient j fivées sans accident aa Fort Abercrombie. “
ii JEUDI, 9 décembre.
FA Je viens justement d'apprendre, zu moment de fermer cette dépêche, que deux mes- Gers de l'Etablissemcni c:15 été-arrêtés près d'ici, et que leurs” papiers leur ont été enlevés ar Stubts man et compagnie, ou les Métis employés par eux. Je prends des mesures ; pour Bvier à cet inconvénient à l'avenir.
J'ai l'honneur d'être, ete., Wy. McDoucat.
Posre De LA CoMPAGNIE DE LA Baïe D'Hupsow, Pemeina, 8 décembre 1869.’ L]
E. Nelson, Ecr., Sous-percepteur des Douanes, Pembina.
À 2 Cuen Monsieur, —Je crois qu'il est de mon devoir envers vous et envers moi-même E hettre par écrit, quoioue non officiellement, les principaux points de notre conversa- Hide lundi soir dernier. Des événements et complications graves peuvent surgir des bles qui existent malheureusement encore à l'Etablissement de la Rivière-Rouge.
Des rapports exagérés et, ie le crains, parfois volontairement faux sur l'étendue, gine, le but et la tendance de ces troubles ont été répandus à droïte et à gauche par la fe américaine, sur l’autorité de personnes demeurant dans ces environs. J’ai quelque
t Ls
crainte que l’entrevue de lundi soir, ainsi que ce qui s'y est dit des deux côtés, ne soit
encore faussement rapportée par les mêmes agents, et c'est pourquoi je prends Ja xr can tion,
pendant que la chose est encore fraiche, d'écrire les principaux points de notre conversa.
tion.
M. Richards m'ayant dit que vous aviez manifesté de grandes craintes qu'une guerre indienne, accompagnée des dangers qu’elle entrainerait pour la vie et les propriétés des citoyens américains de ce territoire, ne surgit des efforts des magistrats eb des personnes loyales de l'Etablissement de la Rivière-Rouge pour disperser les Métis armés conduits par Riel, et que vous sembliez croire que je pourrais, par l'exercice de mon autorité, prévenir ou amoindrix le danger de ces conséquences, j'ai cru qu'il vous était dû, comme principal employé du gouvernement américain à ce poste, de conférer immédiatement avec vous. | Vivant pour le moment sous la protection de la loi américaine, je ne pouvais être indifé. rent aux désirs de l’un de ses plus habiles, honorables et obligeants administrateurs.
Je me rendis à votre bureau vers 5 heures P. M. [le 6 de ce moïs,) et vous expliquai pourquoi j'étais venu, en vous priant de réunir les autres personnages officiels de l’endroit, M. Cavalier, lé maître de poste ; J. Rolette, l’un de vos employés; J. Rolette, son père, qui est, je crois, sous-marshall ou agit comme tel ; M. Harrison, juge de paix ; À Lemay, ex-percepteur, et trois ou quatre autres habitants du village étaient présents. I £ Richards, M. Provencher et mon fils, étaient avec moi.
Lorsque vous eûtes fini une lettre que vous étiez occupé à écrire à mon entrée dans otre bureau, je m'adressai à vous et vous dis que M. Richards m'ayant fait part de vos appréhensions, tel que je viens de les mentionner, je désirais expliquer la situation légale Ë des affaires dans les territoires du Nord-Ouest. Je vous dis qu'au ler décembre, les rênes du gouvernement passèrent de la compagnie de la Baie d'Hudson'et ses employés au rep sentant de Sa Majesté la reine désigné par le gouverneur-générel de la Puissance. Que c'était là le résultat de divers actes du parlement et des faits légalement accomplis sou leur autorité ;—que j'avais été chargé eb autorisé de représenter Ja couronne comme lieutenant-gouverneur, mais qu'en me rendant au Fort Garry, avant que le transfert n'eût en lieu, j'avais été rencontré par un corps d’homines armés, agissant sans autorité, et même, comme je l’appris plus tard, au défi de l'autorité, qui m'avaient ordonné de sortir du teri toire ;—-que j'étais resté sur le sol américain, sous la protection des lois américaines, jus qu’à ce moment ;—que les proclamations annonçant le changement de gouvernement, et notifiant les employés publics, ete, de ce fait, avaient été promulguées au poste de la com: $ pagnie de la Baie d'Hudson, sur le sol britannique, et que je n'avais fait ni ne mc proposi de faire aucun acte offciel, excepté lorsque je serais dans ma propre juridiction que LE mouvements des gens loyaux du territoire contre les insurgés conduits par Riel étaient er grande partie spontanés eb dirigés par les autorités locales, où les “ conservateurs de h! paix,” n'exerçant qu'un pouvoir civil. Je dis encore que dans toutes les sociétés civilisées les magistrats et officiers de la paix ont le pouvoir d'appeler à l’aide du pouvoir publi (posse comitatus) la force dont ils peuveut avoir besoin, pour disperser les attroupements séditieux et les émeutes qui troublent la prix publique, eb que c'était 1à la seule “ guerre” qui existât à ma connaissance ou que j'eûs sanctionnée, Que je n'avais pas autorisé S Varme ment de Sauvages, et que je ne me proposais, pas de le faire, excepté en dernier ressort ; que j'avais reçu | des messages de plusieurs chefs, exprimant leur désapprobation de la co Ë duite des Métis français sous Riel, et offrant leurs services à la cause de l’ordre cet de h& loi;—que j'avais envoyé des réponses verbales et concises, les remerciant de leur bon voi loir, éludant leurs offres de service, eb remettant les questions au sujet desquelles ils dés: raient me consulter jusqu'après mon arrivée au Fort Garry;—et que, pour être france explicite, après avoir lu ce que j'avais vu dans les journaux, et entendu diverses opinions formulées par certaines personnes qui m’écoutaient alors, je devais dire que ma conviction bien arrêtée était que les blancs qui, des deux côtés de la frontière, avaient conseillé encouragé et aidé la révolte illégale des Métis français, et quis’étaient réjouis de leur succès à tenir hors du territoire le représentant de l’autorité légitime et du seul pouvoï que les Sauvages seraient probablement disposés à écouter et respecter, devaient être tent!
‘responsables, devant Dieu et devant les hommes, de toute destruction de vie ou de pro- ‘ priété qui pourrait en résulter. N ‘ Vous me dites alors que vous n'aviez nullement encouragé le mouvement des Métis, — que vous w’aviez exprimé aucune opinion ni dans un sens ni dans l’autre, mais que vous aviez rempli les devoirs de votre charge avec une stricte impartialité,—que vous désapprouviez que l’on mit des armes entre les mains des Sauvages ou qu’on les employât dans ‘une guerre civile, et que vous aviez été fort alarmé, lorsque vous aviez entendu dire qu'ils ‘allaient être employés par les autorités de l'Etablissement, et vous vous demandiez si, dans . le cas où je l'aurais autorisé, je n'avais pas violé les lois de la neutralité. Que vous étiez : heureux de m'entendre dire que je ne l'avais pas fait, et que vous espériez que j'emploierais . mon autorité pour l'empêcher.
î Je reconnus de”suite votre conduite impartiale et honorable, et ÿ’exprimai la convic- : tion que vous n’aviez rien fait ou dit pour provoquer ou encourager la conduite illégale des Métis ; mais j'ajoutai que je craignais qu'il y en eût d'autres, du côté américain de la { frontière, dont on ne pouvait dire la même chose. Que quant à employer mon autorité pour rétablir l’ordre et réprimer l’effervescence du pays, c'était là précisément ce que J'essayais de faire, mais que n'ayant pas à ma disposition une force suffisante pour maitriser tles gens armés qui avaient barricadé le chemin, il m'était impossible d'user de mon autorité de ia manière la plus efficace ; que les magistrats et les officiers locaux étaient én conséiquence laissés à leur propre jugement quant à l'emploi des moyens, et qu'il était fort idéraisonnable de me tenir responsable de leurs actes tant que je n'aurais pas l’occasion de iles contrôler ou de les empêcher.
!- AT Cavalier, le maître de poste, me demanda s'il n’était pas à ma connaissance que le EDr. Schuléz avait envoyé un nommé Sherman, avec des articles d'une certaine espèce, aux {Sioux des environs de la montagne de la Tortue, et que son but était de les employer-contre de parti de Riel. Je répondis que je n'avais pas entendu parler de cela, et, de plus, que he ne le croyais pas. Je pensais que le Dr. Schultz avait trop de bon sens, et qu'il avait trop d'intérêts en jeu pour courir un risque aussi dangereux. M. Cavalier dit qu'il avait que la chose était vraie ; et à propos de ce que j'avais dit de la position du Dr. Schultz, il dit que c'était un homme irréfléchi et égoïste, dont la doctrine était que “vous fe pouvez compter personne comme ami, s'il n'a pas d'intérêt à le devenir,” ete.,— que fi Sherman était un repris de justice, qu'il n’osait pas venir sur le territoire américain, et fue s’il y venait, il serait pendu. Que les Sioux en question ne sont pas encore conciliés au Houvernement, et qu'ils n'hésiteraient pas à massacrer les citoyens américains, s'ils y aient encouragés par un homme comme Sherman,” ete., ete. » M. Lemay ditavec beaucoup d’emphase que si les Sauvages prenaient part à la guerre, mme il l'appelait, ma vie ne seraït pas en sûreté pendant cinq minutes. M. Harrison outa que, dans ce cas, moi eb mes gens nous nous trouverions dans la position la plus itique que nous ayons jamais occupée, etc. M. Lemay voulait avoir une réponse plicite à la question : de savoir si, dans aucun cas, j'approuverais on autoriserais l'emploi s Sauvages. Je refusai de dire ce que je ferais ou ne ferais pas lorsque j’entrerais dans $ fonctions de ma charge, mais que je n'avais pas autorisé l'armement des Sauvages et le je ne voulais même pas employer de Métis pour faire ls guerre ;—que j'étais pasblement étonné de ce qu'avait dit M. Cavalier à propos des Sioux de la montagne de la tue, et je demandai s’ils vivaient sur le territoire américain ou sur le territoire anglais. 1: Cavalier répondit qu'ils étaient parfois d’un côté et parfois de l'autre, mais qu’on les ait hostiles aux Américains.—Après quelques autres remarques générales, je terminai ntrevue en disant qu’en face de la position dangereuse dans laquelle nous nous trouvions is placés, je pensais que la meilleure chose à faire était de rétablir l’ordre et l'autorité à Rivière-Rouge le plus tôt possible, et que je croyais qu’il y avait dans la salle ou dans oisinage immédiat, des personnes qui pouvaient le faire ; que dans tous les cas c'était non devoir eb ma mission, et que j’entendais les remplir au meilleur de ma connaissance capacité. Aux observations—que d’autres qualifieraient de menaces—de MM. Lemay et rison,—que si les Sauvages, que je n'avais jamais vus et dont je ne suis nullement onsable, entraient en güerre, ma vie ne durerait pas cinq minutes, —je répondis qu’une
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pareïlle observation où possibilité ne changerait pas le moins du monde ma ligne de conduite. J'avais accepté une charge importante dont je connaissais tous les périls, mais j'avais l'intention de remplir mon devoir sans égard à aucune considération personnelle, Je no comptais que pour un homme, et après moiilen viendrait un autre, peut-être un autre plus habile que moi dans l’art de la guerre. J'étais venu pour cultiver les arts de la paix, établir des lignes de télégraphe, construire des chemins, encourager l'immigration, ot organiser une société selon les usages des peuples civilisés. Mais ceux qui croyaient micux servir leurs intérêts en fomentant le désordre et l'émeute-parmi les Métis français, qui constituent, après les Sauvages, l'élément le plus dangereux du pays, ne devaient pas s'imaginer qu'ils pourraient rejeter sur moi la responsabilité d’une conflagration qu'ils avaient alimentée, s'ils ne l'avaient pas allumée.
Ce qui précède est la substance de ce qui à été dit dans votre bureau en présence des principaux habitants du village, et je désire que la relation écrite en reste entre vos mains.
Depuis ma conversation avec vous, j'ai entendu dire certaines choses que je crois
devoir mentionner à propos de ce qui précède. L/on me dit qu'une personne à qui j'avais
confié des copies d'une proclamation maintenant et confirmant l'autorité de tous les officiers de ‘paix et autres, à été arrêtée sur le territoire anglais par deux citoyens américains demeurant dans le voisinage, eb que ces papiers lui ont été enlevés sans autorisation et en violation de leur devoir comme personnes placées temporairement sous l’allégeance du souverain du pays dans lequel ils voyagenient. Si cette offense a été commise, comme on me Je dit, par ceux en faveur desquels on me demande d'exercer mon ai utorité sur les Sauvages, je vous demande, monsieur, comment je pourrai faire respecter mes ordres si on ne les laisse pas arriver à ceux à qui ils sont adressés ? Je puis vous assurer que les personnes qui ont cherché à conférer avec moi de l'Etablissement, en qualités officielles ou non, n’ont éprouvé que peu de difficulté et n'avaient aucune crainte sérieuse d'obstacles où de dangers jusqu’à ce qu'elles approchassent de la frontière américaine, et leurs craintes étaient, non pas qu'elles seraient arrêtées dans leur mission paisible et légale par les Sauvages ou les
Métis, mais par des blancs, dont l’un, au moins, est un employé sous votre contrôle. | J'ai la preuve par-devers moi que la personne en question à cherché à envoyer les
Métis ct'autres dans les environs, “à me chasser du pays, moi et ma suite.” Je ne puis
guère supposer que ces démarches eb ces menaces soient faites par le fils d'un sous marshal, eb un employé du département des douanes des Etats-Unis, sans la connaissance et l'approbati tion de quelqu'un dont l'autorité est plus élevée. Ne croyez pas pour un instant que je pense que vous avez encouragé ou que vous encouragerez les actes. ou les menaces de votre subalterne, maïs il est bon que vous sachiez ce quim'a été rapporté à son sujet.
Je vous envois Îa lettre ci-incluse adressée au Colonel Dennis, dans l'espoir que vous trouverez moyen de la lui faire parvenir en sûreté. Peut-être pourriez-vous l’adresser sous enveloppe à à quelqu'un du Fort Garry qui pourrait la lui remettre. Vous verrez par son contenu, dont je vous permets de prendre connaissance (privément), que mes désirs et mes ordres sont contraires à l'armement des Sauvages dans la crise actuelle. J’enverrai un duplicata de cet ordre par la première occasion ; mais comme mes lettres on été si souvent ouvertes, je ne puis me fier à la poste régulière. Une lettre adressée par vous à un correspondant non suspect pourrait parvenir à sa destination plus promptement et plus sûrement.
En terminant, permettez-moi d'ajouter que dans le cas d’une incursion sur cet établissement par les Sioux, vous et les autres citoyens américains qui vous placerez sous ma protection pourrez compter que toute l'influence, toute mon autorité et tous les moyens de défense à ma disposition, seront employés à vous protéger. Si ma charge ét l'autorité dont
. je suis revêtu sont aussi puissantes sur les Kauvages du ‘côté anglais de la frontière que quelques messieurs présents à l'entrevue l’ont dit, le danger que vous craïgnez sera écarté.
Croyez-moi, etc.,
Wa. McDoucaiz.
(3 B.) ee
| Lorsque M. MeDougall estarrivé ici ilya un mois, il y avaitenviron cinq centshommes "sous les armes. Fil était parti alors, les difficultés auraient pu être très facilement réglées ; aujourd'hui, toute la population est sur le picd de guerre, et une opposition d’une nature É. grave pénètre de plus en plus dans les esprits, à inosure que M. McDougall donne plus de b. trouble aux insurgés. Toute tentative de coercition de la part du Canada, où même de Ê l'Angleterre, ne servira qu’à vous faire perdre tous les avantages que vous pourriez tirer de ce £ pays. Les Métis prendront de nouveau le chemin de la prairie, eb de là ils empêcheront toute . amélioration qui pourra être tentée ou essayée—télégraphes, chemins de fer, défrichements ; # —on pourre leur faire la guerre, mais les armées ne pourront jamais les atteindre. Il y en aura des milliers de dispersés ci et là sans qu’on puisse les rencontrer.
l Si la population n’était pas inquiétée, clle serait bientôt prête à écouter les proposi- É tions qui pourraient lui être faites par le gouvernement canadien. Maïs plus’ M. McDougall «cherchera à entrer par des mesures de violence, plus la chose sera diflicile. Quant à lui, à, s’il vient dans le territoire, il sera immédiatement fusillé. Ses principaux amis et partisans ici sont à la veille d'être massacrés.
(3 C.) Pris Prumina, 8 décembre 1869.
Au licuienant-colonel J. #. Dennis, Etablisement de la Rivière-Rouge. ,
Mon cuEr CoLoxet,—Je confie cette lebtre à la poste, sous enveloppe adressée à une tierce personne, eb j'espère que vous la recevrez eb que vous vous y conformerez sans retard. L'on m'a dit que les autorités qui cherchent à calmer la révolte des Métis français ont projeté d'employer des Sauvages à cet effet, et qu'une bande de Sioux de l’Assiniboine 'exerçaient en vue d'un service militaire ou guerrier de quelque espèce. Je désire et ordonne que vous empêchiez, autant que vous le pourrez, tout projet de cette nature. Si es Sauvages lèvent la hache de guerre à l'instance de quelque personne à ce autorisée, il deviendra peut-être très difficile pour elle, et même pour une autorité plus élevée, de les rappeler ou de les contenir dans les bornes permises aux forces armées agissant au soutien du pouvoir civil. L'on dit aussi que des articles “ d’une certaine espèce ”—ce que j'inter- Éprêtes par armes et munitions — ont été envoyés de l'Etablissement aux Sioux qui sont rés de la montagne de la Tortue, avec l'invitation de venir aider à maîtriser les rebelles. e ne puis ajouter foi à cette histoire, mais j'espère que vous vous en informerez et pren-
ains d'ici goûtent fort peu la perspective d’une visite des Sioux, et il serait en effet léplorable qu'ils fussent entraînés dans une lutte qui pourrait leur fournir le prétexte de renouveler les scènes de 1862. |
Quant aux Sauvages de la Mission, sous le chef Prince, dont quelques-uns, me dit-on, ont employés à la garde du Fort de Pierre, je serai heureux d'apprendre que vous vous s dispensé de leurs services à ce titre. Ils peuvent être intelligents et'faciles à contrôler, is le fait qu'ils sont ainsi employés parviendra bientôt aux oreilles et excitera peut-être esprit guerrier d’autres tribus, qu'il ne serait pas aussi facile de maîtriser.
Je suis, ete.,
Wa. McDoucazr.
drez des mesures immédiates pour contrecarrer toute démarche de ce genre. Les Améri-
‘ | . Peupina, Lundi, 13 décembre 1869.
À V'Ionorable Joseph Ilowe, Secrétaire d'Etat, ete, Otiaiva, Canada.
Reçue par le Monsieur, —J ai l'honneur de vous informer que je n'ai pas reçu de Sec. d'Etat communication de vous depuis votre dépêche du 19 du mois dernier. Deux pour les pro- lettres, marquées “ personnelles,” de Sir John A. Macdonald, sous la date du jnces, le 30 23 novembre, me sont parvennes en bn état le 11 de ce mois. dJ’ai reçu des
“__ jonrnaux de Montréal et d'Ottawa des 27 et 29 respectivement, et d’autres de villes plus à l’ouest d’une date d’un jour ou deux plus récente. Quand les malles ne sont pas retardées en route, elles viennent d'Ottawa ici en 14 jours environ.
Je regrette de dire que les insurgés qui sont sous la direction de Riel ont fait preuve de plus de force et de détermination que les rapports de toutes sortes que je recevais dn | Fort Garry ne me le faisaient croire. Ils ont réussi, avec l’aide de leurs alliés du côté américain de la frontière, à intercepter et empêcher l'échange de toute communication | entre le col. Dennis et moi depuis son rapport du 2 de ce mois. T1 m'a donc fallu m'en À rapporter aux compte-rendus de l'ennemi et aux rumeurs courantes que nous pouvions À recueillir des Métis de nos amis, au sujet des événements et mouvements qui ont eu lieu au À Fort Garry etau Fort de Pierre depuis le 2. De ces différentes sources, j'apprends que le Ë 5 ou le 6 de ce mois, un certain nombre de personnes (la rumeur dit 40 ou 50) étaient Ë réunies dans la maison du Dr. Schultz pour la garder, ou pour former partie du corps £ appelé en aide au pouvoir civil sur le point de rejoindre les forces commandées par le £ colonel Dennis, lorsqu'elles furent surprises par une bande de gens de Riel et faites prison. À nières. Il re paraît pas que les gens de Schultz aient fait de résistance, mais je ne sais ai Ë c'est à cause dela soudaineté de l'attaque ou si c'est parce qu'ils ne voulaient pas être les É premiers à répandre le sang, On dit qu'ils étaient armés et qu'ils avaient dans la maison des munitions pour tirer 400 coups. Si cette nouvelle se confirmait, elle indiqueraït une grande confiance, de la part de la masse des Français, dans Riel et ses projets ainsi que l'appui constant du clergé et des Américains et autres traiteurs de l'Etablissement que l'on sait avoir conseillé et aidé Riel au début du mouvement. Le même rapport nous Ë apprend que ce déploiement subit de force par Riel à décounragé les Canadiens et leur Ë amis, et que les Métis écossais et anglais ont refnsé de se joindre en nombre au parti de ‘€ l'ordre et de la loï.” Cet exposé de la situation est confirmée jusqu'à un certain point par le fait que Riel a pu envoyer une escouade de 20 hommes au pôste de la compagnie de h Baie d'Hudson, ici, lesquels s’en sont emparés depuis vendredi dernier et ont empêché no gens d'y aller. Les Américains de notre voisinage, concernés dans le mouvement, sont moins excités depuis l’arrivée de cette escouade, et disent que nous allons être obligés, | dans quelques jours, de repartix pour le Canada. Apprenant que M. James McKay colon riche et influent qui demeure sur lAssiniboine, et l’un de ceux que le colonel Denni devait consulter avant de rendre aucune mesure décisive, était arrivé chez M. Dease, environ 26 milles er haut de la rivière Pembina, sur le côté américain de la frontière j'envoyai mon fils, le 11 de ce mois, avec un message veïbal pour lui, espérant -aussi qui pourrait me donner des nouvelles sûres des opérations du colonel Dennis depuis ls dernières que j'en avais eues, et savoir aussi si la rumeur-de l’arrestation opérée chez le Dr. Schultz était vraie. Le chemin qui conduit à l'endroit où était M. McKay passe en certains endroits sur le territoire anglais, et les gens d'ici (excepté M. Nelson) étant ouf ouvertement ligués avec les insurgés, et faisant la garde, la nuit, sur le pont qui travers la rivière Pembina, pour empêcher tonë messager d'arriver jusqu'à moi, je craignais que mon fils ne fût arrêté, et en conséquence je lui enjoïignis de n'apporter aucune lettre où communication écrite, à moins que M. McKay n'y consentit. Il réussit à trouver M McKay, qui lui relabx ce qui s'était passé dans l'Etablissement jusqu'au 5 de ce mois. de vous inclus le rapport qu'il m'a fait (‘“ 4 A7),
En consultant le rapport du colonel Dennis, expédié avec ma dépêche du 6 de« mois (“2 A”), l’on remarquera qu'il a vu M. McKay avant de prendre possession di
* Fort de Pierre, et qu'il le trouva d'opinion qu'il était temps de faire une opposition quel- , conque aux Métis français, mais qu’il craignait que les “orands propriétaires ” comme lui A. n'en éprouvassent des dommages, Je suis porté à croire qu'il s'est sauvé autant à cause H' du danger au'il craignait pour “lui-même que pour ses biens. Mais son exemple démôntre La position: et le sentiment de beaucoup d’autres qui n’ont aucune sympathie pour les Métis &. français et ancune objection au nouveau gouvernement. Ils accepteront ce dernier, si d'autres veulent bien se babtre et payer tous les frais de son établissement.
. Le major Wallace, qui demeure chez Peter Hayden, non loin du poste de Bai
&. d'Hudson, m'a dit hier soir que Riel y était attendu durant la nuit. J'ai pensé, en exami- R'nant tous les faits tels qu'ils se présentent actuellement, et surtout le fait que mes commu- É nications sont entièrement interrompues avec le colonel Dennis, que je serais justifiuble
É d'entrer en communication avec Riel, s'il venait dans les environs. J'écrivis donc la lettre É ci-jointe (‘4 B”) et l’envoyai au capitaine de l’escouade qui a pris possession du poste de # Ja Daie d'Hudson. Elle lui est parvenue ce matin, mais jusqu’à présent (5 li. p. m.), je n'ai pas entendu dire que Riel füt arrivé, ni si on lui avait envoyé ma lettre.
Le Dr. Jackes, qui appartient à notre parti, fut appelé en grande hâte, ce matin, par M. Rolette, sous-marshal des E.-U., ct l’un de nos plus violents adversaires ici, pour & soigner sa femme _qui se moturuit (en couches). La sage-fernme indienne l’avait abandonnée, t ses parents, dont quelques-uns avaient menacé de nous tuer, s’adressaient maintenant à nous pour sauver la vie de Mme Rolette. Le docteur courut auprès d'elle, et grâce à son abileté, il surmonta la difficulté et Ini sauva probablement la vie. Ils se montrèrent tous fort econnaissants, et lorsque le danger fut passé, ils lui firent voirune proclamation publiée par: diel depuis le ler décembre, dans laquelle il annonce que les Français ont établi un gouernemeut de leux choix et se proposent de résister, par la force si c’est nécessaire, à toute ntative que l’on ferait pour leur, en imposer un. ŒÆlle nie à la compagnie de la Baie Hudson le droit de céder le pays au Canada, etc., ete. Le docteur ne put en obtenir un xemplaire, vu que Rolette 1’en avait qu'un et ne voulait pas s’en dessaisir.
Je prends de nouveau la liberté d'exprimer l’opinion que la recommandation que j'ai u l'honneur de faire dans ma dépêche du 29 novembre, et plus amplement dans les lettres térieures à Sir John A. Macdonald, est le seul plan praticable pour établir l'autorité du ouvernement de la Puissance dans ce territoire.
J'ai l'honneur d'être, etc., .
Wu. McDoucazL.
A.) L ,._. Peugixa, 13 décembre 1869.
Méuorre.— Parti de Pembina dans la matinée du 11 décembre pour St. J' oseph, à 26 les d'ici, pour me rendrechez * * #* Métis, né dans l’Orégon, colon très riche et ês influent parmi les Métis de St. Joseph. Il.me dit que M. Gingras, de St. Joseph, rit essayé, dans la soirée du 10, de persuader aux Métis de l'endroit de se joindre aux Éurgés de la -Rivière-Rouge. in (Gingras) s'était engagé à lever un parti de 130 Métis, avec une partie d'entre eux de chasser le gouverneur MeDougall de sa maison à @mbina. * * traita cette proposition avec mépris et s'efforça de persuader à jügras de ne pas tenter une pareille démarche. (Ces Métis de St. J oseph sont génélement alliés à ceux de l'Etablissement de la Räivière-Rouge, et beaucoup d entre eux à ient disposés à entrer dans le projet de Gingras.
M. Dease pensait que s’ily avait effusion de sang à l'Etablissement de la Rivièreuge, le gouverneur et toute sa suite seraient en grand danger et courraient le risque perdre la vie. M. Dease sympathisait beaucoup. avec le gouverneur et sa suite, et lara qu'il était prêt à faire tout en son pouvoir: pour nous aider. J' appris de lui que M. Kay, de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, était chez M. Chärles Grant, à environ 7 es de chez M. Dease. Je me rendis jusque là pour le voir, et j’appris qu'il avait amené
LA
_ment reçues du gouvernement du Canada.
sa famille avec lui et avait quitté l'Etablissement dans l'intention de demeurer choz ses parents de St. Joseph tant que les troubles actuels Aureraient,
T1 me dit que cinquante Canadiens qui gardaient les provisions du gouvernement chez le Dr. Schultz, au Fort Garry, avaient étè faits prisonniers, et que le “Dr. Schultz ét sa femme, le Dr. Bown, M. Mairet M. Hallott étaient parmi eux. M. Hallett a été fait prisonnier pendant qu'il était allé chercher des semèdes pour sa femme. M. McKay m'informa aussi que le col. Donnis, en arrivant de Pembina, avait été chez lui, ot qu'il À (McKay) l'avait fortement engagé à no pas inciter une partie de la population à s’armer À contre l'autre,—et que cent des principaux Métis françâis avaient signé un document par À lequel ils consentaient à laisser entrer le gouverneur. Il me dit aussi que, une fois les £ hostilités commencées el le sang répandu, a vie du gouverneur et des siens serait très È probablement sacrifice. Il dit que d’autres riches propriétaires de l'Etablissement avaient los mêmes idées et exprimaient les mêmes opinions que lai. M. McKay se proposait, d'aller voir le gouverneur à Pembina, mais il avait été rejoint on routé par un parti d'insurgés qui s’en l'allaient prendre possession du poste de la compagnie de la Baie d'Hudson à Pembina, ct qu'il avait été furcé de changer de direction et de traverser la prairie pour se rendre à St. Joseph. Il était sous l'impression que le col. Dennis était allé au Portage de la Prairie, et que le Fort de Pierre était encore entre les .mains des Sauvages et autres commandés par le col. Dennis.
‘ l War. B. McDoucaLL.
(4 B.) (Personnelle.) Ù PemeiNa, 13 décembre 1869.
Louis Riel, Ecr.
Moxsteur,—J'apprends du poste de 1 Baie d'Hudson que l'on y attend voire arrivée du Fort Garry ce soir. Je vous envoie ce billet‘pour vous informer que je désire vivement avoir une conversation avec vous, avant que je ne réponde à des dépêches que j'ai récem
Je n'ai encore reçü aucune communication de votre part ni de personne autre, au nom des Métis français qui m'ont empêché de me rendre au Fort Garry, exposant leurs griefs ou leurs désirs à l'égard du nouveau gouvernement. Comme représentant de li souveraine à laquelle vous et eux devez allégeance, et que, me dit-on, vous n'avez pas l'in tention de répudier, il serait convenable.qu'une communication de cette nature eût lieu.
Ce sera uu grand malheur pour nous tous, je crois, si je suis obligé de retourner en Cansdr et de remottre les rênes du gouvernement d'ici à un gouverneur ; militaire.
Tel sera le résultat inévitable, si nous ne trouvons bientôt une solution à la difficult actuelle. «
Je suis revêtu de pleins pouvoirs du gouvernement, et je suis personnellement animé | du plus ardent désir ‘de rendre justice à toutes les classes et sections de la population À Pourquoi ne viendriez-vous pas à moi pour discuter la question ? -
Je vous prie de croire que ce qui s’est passé ne m'indisposera aucunement contre vou! ou ceux pour lesquels vous serez autorisé de parler. ‘
L’entrevue proposée devra avoir lieu sans que certains citoyens américains d'ici, qu prétendent être en rapport avec vous, n’en sachent rien ou y participent. Je me fie à votre honneur sur ce point.
* °- Votre très dévoué,
: Wizziam McDoucazr.
Pemgina, 16 décembre 1869.
‘À l'Hon. Joseph Ilowe, Secrétaire d'Etui, ete, N . Ottawa. .
| Re quo par le Moxsreun,--J’ai l'honneur d'accuser réception: de votre dépêche du .29 “ Sec. d'État novembre. Il est survenu des événements depuis que cette dépêche a été : pour les Pro- écrite qui, lorsque le rapport vous en parviendra, justifieront, je pense, la dé- , vinces, le ler cision que j'ai prise de retourner jusqu'à St. Paul et de communiquer avec : janvier 1870. ous de ceb endroit.
À L'état des affaires au Fort Garry et dans les environs, décrit dans ma dernière : dépêche (13 décembre,) et basé sur les re uscisnements de personnes à qui je ne pouvais guère mme fier, à été pleinement confirmé par l'arrivée du Col. Dennis, hier soir, et par son sorapport. Il est parti du Fort de Pierre samedi matin à 2 heures, après avoir ordonné de 4 ;payer et licencier, à à inidi du même jour, les personnes qui s’étaientvolontairement engagées k.à garder et à défendre le fort.
Ë: Je vous inclus deux petit rapports (“5 A” ct «5 5 B°) qui m'ont été apportés, avec É'd'antres papiers, par deux messagers du chef ‘: Prince,” avant-hier dans la nuit. J'atten- 'dais le colonel lui-même plus tôt qu'il ne le promettait, parce que j'étais convaincu que sa ‘tentative de me faire envoyer unc députation des chefs du parti de Riel échouerait. Je l'gardai les Sauvages comme il me le recommandait, en les cachant autant que possible, et : je les ai trouvés d’un grand secours. Comme je me propose de partir demain pour m'en retourner, je différerai la communication de plus amples détails jusqu'à mon arrivée au Fort Abercrombie, car ils pourraient, s'ils étaient connus ici, déranger nos opérations pour Blavenir.
R: Je vous transmets une lettre (“5 C”) de quelqu'un qui connaît très bien le caractère : et les habitudes des Métis des deux origines. Il à servi de guide à plusieurs expéditions Rdans l'intérieur, et il à été mon guide de St. Cloud ici. ; = Aussitôt que je mo fus décidé à quitter la place, j'ai cru prudent, en vue de ce qui Rpourrait arriver plus tard, d'écrire la lettre ci-jointe à M. MecTavish (“5 D”), que j'ai con- Bfiée à la garde de mes fidèles Sauvayes, qui trouveronthien moyen de la lui remettre. Nous sommes toujours surveillés de près, et on nous empêche d'obtenir des provisions du poste de là compagnie de la Baie d'Hudson. Je n'ai reçu aucune réponse à ma Al ebtre particulière à M. Riel, et je n'ai aucune raison de croire qu’il viendra bientôt auprès
Je vous inclus (f5E 7) un exemplaire de la Déclaration d’ Indépendance qui a été adoptée
À6 24 novembre, eb impriméole 8 décembre. Aussi, une * Liste des Droits ” (“5 F”) qui a
é distribuée deux ou trois jours avant la ‘ Déclaration,” et qui a eu l'effet de refroidir le
ièle de beaucoup de ceux qui s’étaiont déclarés, un ou deux jours auparavant, prêts à à réduire
ô parti de Riel par la force des armes. Aussitôt que la ‘ Liste des Droits ” eût atteint son but, la “ Déclaration ” fut publiée, et les Anglais se sont trouvés pris dans un piége. En
tendant, des gens avaient été envoyés sur tous les principaux points, at les arabe à avaient
lé enlevées aux colons anglais.
Aucun des messagers mentionnés dans votre dépêche n'est encore arrivé.
J’ai l'honneur d’être, ete., Way. McDoucart.
< PS.—Vous trouverez ci-inclus (5 “G”) copie de l'avis publié par le colonel Dennis au rt de Pierre. :
Wa. McD.
ForrT DE PIERRE, ÉTABLISSEMENT DE LA Rivrèrr-Rouce, 2 T. N. 0 9 décembre 1869.
‘ Moxsreur,—J" ai honneur de faire rapport de ce que j'ai fait en vertu de la commis”
: r Tu
sion que j'ai reçue de vous le ler de ce mois, et je vous renvoie au’récit qui ACCOMPAGNE ha présente et qui contient des détails complets.
Je regrette sincèrement d’être forcé d'exprimer mon opinion bien arrêtée que l'on ne peut compter sur les colons anglais de l'Etablissement de la Rivière-Rouge proprement dit, . tormme corps, dans aucune mesure d’une nature agressive qui pourrait être nécessaire pour réduire le parti français maintenant en révolte armée contre le gouvernement.
Je vais rester ici pendant quelques jours encore, afin € ‘être sur Les lieux au cas où il y aurait quelque chance de s'entendre avec les Français poux vous envoyer une délégation, — ce dont, cependant, je n'ai guère l'espoir ; ; lorsque je verrai que ma présence ici ne peut être d'aucune utilité, je retournerai à Pembina. «
‘ J'ai l'honneur d’être, ete, --
J. $. DExNi.
(5 B.) 9 décembre 1869.
L'honorable Wm. MeDougall, C. B., Lieut.-Gouverneur.
Mox cxer M. McDoucaLr, — J'espère encore apprendre ce soir s’il y a définitive. ment quelque chance que le parti des rebelles montre quelque disposition à vous envoyer une délégation.
Si je vois qu'il n’y en a pas, — qu'ils sont bien décidés à s en tenir à leur nouveun gouvernement comme peuple indépendant, — je renverrai immédiatement les gardiens du fort et partirai pour Pembina. Cette lettre vous sera portée par le messager du chef “ Prince,” et il ferait bien de rester avec ses amis les Sauvages en bas du Fort Pembina pendant quelques jours, jusqu’à ce que je sois descendu, afin qu’il puisse rapporter ici les lettres ou instructions que vous pourrez lui donner pour la gouverne des Canadiens ds l'Etablissement.
Je serai avec vous dans une semaine, même en supposant que je retarde pour avoir une entrevue avec le conseil des rebelles, car je partirai immédiatement après. Vous feriez bien alors de garder ce messager pendant une semaine à Pembina. + Vous pores être bien convaincu que ces gens sont parfaitement les maîtres de Ja situation pour l'hiver, et ils disent eux-mêmes qu'avec les promesses d'aide qu'ils ont eu des féniens et fibusti tiers, ils pourront garder le pays. -
Je ne serais pas surpris de voir beaucoup de gens ici se joindre aussi à eux. Je pense que beaucoup d’entre eux feraient n'importe quoi plutôt que d'offenser les Français, maintenant (comme ils disent) qu'ils voient par la “liste des droits” que les Français ne demandent rien de déraisonnable.
Ïl ne nous reste plus qu'à nous soumettre à la force des choses jusqu'au printemps.
* Croyez-moi, etc., : J. $. Dennis.
(5 C:.) Rivière-Roucr, 8 décembre 1869.
Son Excellence l'honorable Wm. McDougall,
Pembina.
Votre Excellence apprendra sans doute d'autres sources l’état actuel des esprits de Ja partie anglaise de la population de l'Etablissement. Je vous aurais écrit plus tôt raais j'ai retardé de le faire parce que l’on m'avait fait croire qne je vous verrais personnellement; mais, au point où en sont rendues ies choses, je suis extrêmement peiné d’avoir à informer Votre Excellence que je n'ai plus aucun espoir. Depuis deux jours, les gens ont, je crois, complètement cessé toutes démarches quelconques. Je ne puis dire quel” est actuellement leur but. J'ai fait de mon mieux pour lever une force suffisante pour aider à
EE
l'exécution des ordres .du colonel Dennis, mais je crains que tout le plan n’échoue. Même Parmi notre population anglaise, nous avons à lutter contre des individus pires que les “Métis français ; je suis fâché de vous le dire, mais ce n’en est pas moins vrai. L'établissement écossais ne veut pas nous joindre, non plus qu'aucune autre paroisse protestante, en sorte .que ce serait pour nous le comblo de la folie’ d'essayer de prendre l'offensive : nous serions accablés par le nombre. Nous avons dans ces deux paroisses tous les désavantages, tant sous le rapport du nombre que sous celui dès armes. Je pense que le manque d'armes est la seule raison pour laquelle nos gens se tiennent à l'écart ; comme de raison, les Métis se sont emparés de toutes nos armes. Cependant, si les gens le voulaient, ils’pourraint trouver encore assez d'armes pour vaincre les Métis, mais ils ne le veulent pas. Le fait est que ce sont tous des lâches, du premier au dernier. Bien qu’ils soient mes compatriotes, je dois dire la vérité à leur égard. : Le colonel Dennis vous écrit, et Votre Excellence apprendra par lui l’état
Que Votre Excellence me permette de me souscrire, ‘ Votre
(5 D.) . PEmgin4a, 16 Décembre 1869, Filliam MeTavish, Kor., Fort Garry. °
5 Cuer Monsieur, —En conséquence de l'occupation prolongée du Fort Garry par les üsurgés sous la conduite de M. Riel, et la soumission des autorités locales à ses ordres, et l'ayant à ma disposition aucune force armée pour rétablir la suprématie de la loi, j'ai ésolu de retourner jusqu'à St. Paul, et d'y attendre les ordres du gouvernement de Sa ajesté eb du Canada. -
Je n’ai pas eu l’honneür-de recevoir aucune lettre de vous depuis votre lettre partiülière du 19 novembre. Les chemins sont tellement peu sûrs, à cause de la surveillance Mu'y exercent les insurgés, que je n'ai pas osé vous envoyer anicun message officiel ou toute
utre communication, qui aurait pu tomber au pouvoir des insurgés, leur être un sujet lencouragement et aggraver la situation des affaires. Je vous envoie ce message par des ndiens dont j'ai éprouvé la loyauté et la fidélité. Je n'ai ancun doute que cette lettre je vous parvienne. | J'apprends par le secrétaire d'Etat pour les provinces que Son Excellence le gouvereur-général à transmis à lord Granville mes lettres jusqu’au 9 novembre, et lui a télégraié les événements les plus récents, comprenant, je crois, la prise du Fort Garry par les Hétis, sous le commandement de Riel. Je vois par la Montreal Gazette que le gouverneent a donné l’ordre à son agent à Londres, de ne pas payer à la compaguie de la Baie Hudson la somme d'argent convenue pour le transfert de ses droits sur ia terre de Rurt. Je n'ai aucun rapport officiel de cet acte ; je ne serais pas surpris qu'il fût vrai. Æ Sous les circonstances, il devient important d'examiner la position exacte de tous les . ürtis dans la crise actuelle. J'ai l'intention de soumettre mes vues à qui de droit sur les énements récents.
Si, à raîson de la conduite du gouvernement de la Puissance, la reddition et le transr du pays n'avait pas eu lieu le ler décembre, comme on en était d’abord convenu, vous nserveriez alors votre autorité de chef de l'exécutif, comme auparavant, et vous resteriez Sul responsable du maintien de la paix et de l'observation des lois. ; Si, d’un autre côté, le transfert avait été effectué le premier jour de décembre, ma pmmission serait devenue en force, et l'avis, sous la forme de proclamation, émanée par mon orité ce jour-là, exposait les faits avec exactitude et démontrait l'état lésal des partis ! Mipprends du colonel Dennis qu’un avis-ou une proclamation publié par mon ordre, pour Héüfirmer et continuer tous les officiers publics dans leurs charges, à l'exception, pour
FERRER
employer les termes de l'acte du Canada, de “ l'officier public ou fonctionnaire à la tête de l'administration des affaires,” à été dûment i imprimé et publié dans l'Etablissement, bien | qu'il aît été dit que le messager qui l'apportait avait été arrêté, et que les papiers étaent| tombés au pouvoir du parti de Riel. Vous remarquerez, par rapport à la 5me section de l'acte de la Terre de Rupert, que jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné par le park. - ment du Canada, “Tous les pouvoirs cb juridiction des différentes cours de justice mainte. nant établies dans le territoire de Rupert, et tous les officiers de ces cours, et les magistrat] let les juges ” sont continués do plein droit, et par le 6me section de l'acte du Canak} pour le gouvernement temporaire du territoire de Rupert, cte., ‘tous les officiers publics at] les fonctionnaires ayant une charge dans le territoire de Rupert et au Nord-Ouest, ” ava} l'exception dite plus haut, “ continueront d'être des officiers publics ob des fonctionnaire 1 du territoire du Nor d-Ouest avec les mêmes charges et pouvoirs qu'auparavant,” à moixf que le lieutenant-souverneur n'en ordonne autrement.
Ma proclamation du 2 courant avait pour but de notifier tous ces officiers que je n'e avais pas disposé autrement, et qu’en verbu des deux actes, ils étaient tenus et liés l'exercice de “leurs pouvoirs, juridiction et devoirs, ” comme auparavant. Que le transfe du Nord-Ouest ait eu lieu ou non, je pense qu’il est parfaitement clair que les magistra actuels sont encore légalement en charge, et obligés, autant qu’il est en leur pouvoir, d remplir leurs devoirs d'office comme auparavant, Dans votre cas, la continuation de vo pouvoirs et de votre juridiction comme gouverneur dépend du transfert, Si, comme j suis porté à le croire, la- compagnie à transporté ses droits à Sa Majesté, et si Sa Majest a confirmé cette cession le premier de décembre sans connaître les événements de ce cüti de l'Atlantique, l’honorable monsieur qui agissait comme député-gouverneur, ou qui aurai assumé cette charge d’après les lois d’Assiniboia avant le premier décembre, aurait, « mon absence, et sans une députation spéciale de ma part, été et serait devenu le chef d'Eti des territoires.
J'ai cru qu'il était de mon devoir de vous expliquer comment j 'éntendais la situatioi des affaires dans ce territoire. Je ne sais pas si le juge Black partagera mes idées, msi j'espère que vous lui montrerez cette lettre et que vous agirez, comme je n'en doute null! ment, d'aprés ces vues.
Je remarque que Riel parle, dans ses écrits, pour une grande partie de la terre, au bien que pour le peuple de la colonie. Vous reconnaîtrez sans doute avec moi ques autorité sur le territoire ne s'étend pas au-delà de la portée de ses canons, ct sur auc autre que ceux qui, de leur volonté, se sont rangés sous ses ordres.
Je suis, ete., Wu. McDoucai.
DÉCLARATION DU PEUPLE DE LA TERRE DE Rupert ET pu Norp-Ovesr.
Attendu qu'il est admis, comme principes fondamentaux, que l'autorité publig command? l’obéissance et le respect à tous ses sujets, et que le ‘peuple qui doit être gouver a le droit d'adopter ou de rejeter une forme de gouvernement, ou de refuser son alléger à celui que l’on veut revêtir de l'autorité ; conformément à ces principes, le peuple des pays a obéi et témoigné de son respect à cette autorité que les circonstances qui ont acct pagné son enfance Pont obligé d'adopter.
Une compagnie de marchands connue sous le nom de “ Compagnie de la Baie d'H son ” et investie de certains pouvoirs accordés par Sa Majesté Cliarles II, s’est établie d même dans la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, dans le seul dessein”de À le commerce. Plusieurs personnes de cette compagnie demandèrent une constitution, comme c'était une société commerciale, sa constitution à été formée dans un but comm cial, et comme à cette époque il n’y avait aucun gouvernement pour surveiller les inté
{ 0 3 Edu peuple qui existait déjà dans le pays, il devint nécessaire, pour les affires judiciaires, de recourir aux employés de la compognio de la Baie d'Hudson. Îls inaugurérent cette espèce de gouvernement que les circonstances subséquentes ont légèrement modifié'et qui a gouverné le pays jusqu’à une date récente.
‘ Attendu que le gouvernement ainsi formé était loin de répondre aux besoins da peuple et devint tel de plus en plus à mesure que la population s'est augmentée, que ie pays s'est développé et - qe son commerce a pris de l'extension, jusqu’à présent, alors qu’il mérite d'avoir une placo parmi les nations; ce peuple, toujours guidé par les principes ci- Hessus mentionnés, a généreusement soutenu ce gouvernement et lui accordait sa fidèle Mllégeance quand, contrairement aux lois des nations, en mars 1869, ce dit gouvernement livra et transporta au Canada tous les droits qu'il a, ou prétend avoir dans ce territoire, Par des transactions dont le peuple a été jugé indigne d’être informé. . , Attendu qu'il est aussi généralement admis qu'un peuple a la liberté d'établir la forme de gouvernement qu'il considère le plus en harmonie avec ses besoins, aussitôt que le gouernement auquel il s’est soumis l'abandonne ou qu'il le soumet sans son consentement à in pouvoir étranger ; d É. Zn conséquence : lo. Nous, les représentants du peuple assemblés en conseil au Fort Sorry d'en Haut, le 24 de novembre 1869, après avoir invoqué le Dieu des nations, nous Bppuyant sur ces principes fondamentaux de la morale, déclarons solennellement, au om de notre constitution-eb en nos propres noms, devant Dieu et devänt les hommes, due du jour que le gouvernement que nous avons toujours respecté nous abandonna en fansférant à un pouvoir étranger l'autorité sacrée qui, lui était confiée, le peuple de la forre de Rupert et du Nord-Ouest devint libre et exempt de toute allégeance à ce gou- ÉTnemMeEnt,
2° Que nous refusons de reconnaître l'autorité du Canada, qui prétend avoir le droit nous commander eb de nous imposer une forme de gouvernement despotique encore us contraire à nos droits et à nos intérêts, comme sujets britanniques, que ne l'était le ivernement auquel la nécessité nous à obligés de nous soumettre jusqu'à une date ente. “
ee
: 8° Qu'en envoyant, le ler novembre dernier, une expédition chargée de chasser du M. William MeDougall et ses compagnons, venant au nom du Canada nous gou-
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ner avec la verge du despotisme, sans aucun avis -préalable à cet effet, nous avons
‘conformément à ce droit sacré qui ordonne à tout citoyen de présenter une oppolon énergique à toute tentative d’asservir son pays. ÿ
: 4° Que nous continuons eb continuerons à nous opposer de toutes nos forces à ablissement de l’autorité canadienne dans notre pays, sous la forme du gouyernernt qu'on veut lui donner, et en cas que le gouvernement canadien veuille nous ser par là force des armes sa politique nuisible à nos intérêts, nous protess d'avance contre une conduite aussi injuste et aussi illégale, et nous déclarons ce vernement canadien responsable devant Dieu et devant les hommes des maux Ombrables quessa conduite illicite produira à notre pays. ‘
C’est pourquoi nous voulous qu’il soit connu du monde en général et du gouvernement
adien en particulier, que, comme nous avons toujours jusqu’à présent défendu avec succès € pays dans les guerres fréquentes avec les tribus environnantes d’Indiens, qui ont tenant des relations amicales avec nous, nous avons formé la ferme résolution de user, à l'avenir, comme nous avons fait par le passé, toutes les. invasions, de quelque qu'elles viennent ; et en outre nous déclarons et anncnçons, au nom du peuple de la Terre Rupert eb du territoire du Nord-Ouest, que nous avons, le 24 novembre 1869, établi un rnement provisoire et que nous le tenons pour la seule et légitime autorité qui existe Dtenant dans la Terre de Rupert et dans le‘territoire du Nord-Ouest, et que l’obéissance
respect du peuple puissent exiger ; qu’en attendant nous sommes prêts à entamer avec Duvernement canadien les négociations qui pourraient être favorables à la bonner ädimition du peuple et à la prospérité de notre pays.
À. l'appui de cette déclaration, nous confiant dans le secours de la Providence divine,
# pe
nous engageons réciproquement sous serment nos vies, nos fortunes et notre hanneu sacré, Publié au Fort Garry, le 8me jour de décembre de l’année de Notre-Seigneur 1869.
. JEAN BRUCE, Président, Louis Riez, Secrétaire.
(Gr)
Liste pes Droits.
1. Que le peuple ait le droit d'élire les membres-de sa propre législature.
2. Que la législature aït le droït de passer toute loi locale s'appliquant au territoire nonobstant le véto de l'exécutif, par un vote des deux tiers.
3. Qu'aucun acte du parlement de la Puissance (d'un effet local pour le, territoire) w soit obligatoire pour le peuple, s’il n'est sanctionné par la législature du territoire,
"4. Que tous les shérifs, magistrats, constables, commissaires d'école, etc, soient élw par le e peuple. »
5. Une loi déclarant certains biens insaisissables (free Lomesteud), et conférant, en « qui concerne les terres, le droit de préemption. -
6. Qu’une partie des terres publiques soit affectée au bénéfice des écoles, à la con truction des ponts, chemins etédifices publics. .
La garantie de relier Winnipig par voie ferrée à la ligne de chemin de fer la plu rapprochée, dans le cours de cinq années,—]a concession de terres pour ce chemin devant! être du ressort de la législature locale.
8. Que pendant le terme de quatre ans, toutes les dépenses nrilitaires, civiles if municipales seront faites à même les fonds de la Puissance.
7 9. Que la force militaire sera composée des habitants actuels du territoire,
10. Qué l'usage des langues anglaise et française sera facultatif dans la législature les cours de justice, et que tous les documents et actes de la législature soient publiés du les deux langues. *
11. Que le juge de la Cour Suprême parle les langues anglaise et française.
12. Que des traités soient conclus et ratifiés entre le gouvernement de la Puissanc et les diverses tribus de Sauvages dans le territoire, afin d'assurer la paix sur la frontière
13. Que nous soyons équitablement et pleinement représentés dans le parlemen canadien. -
14. Que tous les priviléges, coutumes et usages existant à l'époque du transfeth soient respectés.
Tous ces articles furent séparément discutés et adoptés par les représentants françi et anglais, sans une seule voix dissidente, comme étant les conditions auxquelles le peupk de la Terre de Rupert entrerait dans la confédération.
Les représentants français proposèrent ensuite, afin d'assurer les dr oits ci-dessus qu'une délégation soit nommée et envoyée à Pembina pour voir M. McDougall, ct hi demander s Fil pouvait garantir ces droits en vertu de sa commission, et l'assurer que il pouvait le faire, alors les habitants français se réuniraient comme un seul homme por escorter M. MeDougail an siége de son gouvernement ; mais que si, au contraire, Îll McDougall ne pour. ait g gar antir ces droïts, es délégués le prieraient de rester où il état ou de s'en retourner, jusque ‘à ce que ces droits fussent garantis par acte du parlems canadien.
Les représentants anglais refusèrent de nommer des délégués pour aller à "Pembi se consulter avec M. McDougall, en disant qu'ils n'étaient pas autorisés à le faire par leu commettants, sur quoi le conseil fut dissout. .
L'assemblée à laquelle les résolutions ci-dessus furent adoptées a eu lieu au Fa Gary, le mercredi, 1er décembre 1869.
WinniriG, 9 décembre 1869.
Forr Garry D'EN BAS, RiviÈre-RoUGE, (5 &.) ; 9 décembre 1869.
À TOUS CEUX QUE CES PRESENTES CONCERNENT
à °“ Certains papiers imprimés d’une date récente et mis en circulation par le parti français, disent que ceux qui sont maintenant sous les armes veulent avoir une en- Rievue avec le lieutenant-gouverneur dans le but de lui soumettre leurs prétendus 3 roits. Je désire que cette nouvelle se réalise, car elle pourait produire de bons Mésultats. Croyant que le parti sous les armes est sincère dans son désir de la puix, EE étant convaincu que la révocation de l'appel aux armes des sujets loyaux, dans Hespoir d'une telle entrevue, délivrerait la situation de beaucoup d'embarras et contri- Büerait à rétablir la paix et sauverait le pays de la ruine et de la désolation, j'exhorte Me: parti loyal dans le territoire du Nord-Ouest, et je lui ordonne de cesser toutes démarches en conformité de l'appel aux armes que j'ai fait, et j'exhorte le parti français donner au peuple une preuve qu'il désire sincèrement voir la fin des troubles qui a itent.leur patrie, en envoyant, dans un court délai, une députation au lieutenant- Souverneur, à Pembina..
“Donné sous mon seing, au Fort Garry d’en Bas, ce 9 décembre 1869.
J. $. DExNis,
‘ ‘ Lieutenant et Conservateur de la paix
‘ Dans et pour les territoires du Nord-Ouest.”
ST. PAUL, ler janvier 1870.
Ehcnorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat, etc., Ottawa.
MoxstEur, —J'ai l'honneur d’accuser réception, . sur la route, en venant de Pembina e vos dépêches des dates et numéros suivants :-—
1. (N 0. 1602), du 2 décembre, contenant copie d'un mémoire de l'auditeur-général, rouvé par le Bureau de la Trésorerie, au sujet des arrangements financiers concernant erritoires du Nord-Ouest,
2. (No. 1611), du 7 décembre, accusant réception de ma lettre du 20 novembre.
5 8. (No. 1608), du 7 décembre, contenant des doubles de vos dépêches des 19 et 20 vembre, annonçant la mission du Père Thibault et du colonel de Salaberry, et qu'ils lient porteurs d’une proclamation de Son Excellence Sir John Young ; 5 contenant aussi rie d'ordres en conseil au sujet des droïts de douane, et m'autorisant à offrir certaines nties à la population du Nord-Ouest
+ 4, (No. 1612), du 8 décembre, contenant original de la proclämation dont il: est éstion dans la dépêche du 7.
À 2. (No. 1618), du 10 décembre, attirant mon attention sur le danger que courent ‘armes du gouvernement, que vous supposez être à Georgetown.
6. (No. 1617), du 10 décembre, annonçant la nomination de Donald A. Smith, éer, comme commissaire-du gouvernement, et contenant copie de ses instructions.
7. (No. 1620), du 11 décembre, m’autorisant à contredire certaines paroles que ln prétendait avoir été dites par vous lorsque vous étiez au Fort Garry.
8. (No. 1635), du 15 décembre, accusant réception de ma lettre du 25 nevembre, transmettant un rapport confidentiel à moi fait par le major J. Wallace, et copie de m lettre au général Hunt, au sujet du transport au Fort Abercrombie les armes, etc., dépo.
LS
sées à Georgetown.
J'ai l'honneur d'être, ete.
Wu. McDoucait,
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES, . 24 janvier 1870.
L'honorable Wm. McDougall, C. B.
Moxsteur,—Dans votre rapport officiel daté de Pembina, le 29 novembre dernie (No. 1089), vous dites avoir ‘ préparé une proclamation qui doït être publiée le premie jour de décembre, ” relativement au transfert des territoires du Nord-Ouest au Canada Dans une lettre postérieure (No. 1108), en date du 2 décembre dernier, vous dites avoir donné des copies de cette proclamation, en anglais et en français, au colonel Dennis, pour qu'il les apportât avec lui au Fort Garry. Vous dites aussi dans cette dernière lettre que vous aviez donné une commission au Colonel Dennis l’autorisant à agir comme voir # lieutenant ” et comme “ conservateur de la paix publique, ” mais que vous jugiez prudent de ne pas transmettre alors copie de cette commission.
Comme je n'ai pas encore, jusqu'à ce moment, reçu copie, soit de la proclamation, soi de la commission en question, puis-je vous demander d’avoir la bonté de m'envoyer copi de ces deux documents, afin qu’ils puissent être ajoutés à vos autres comiaunications a sujet des territoires du Nord-Ouest?
, J'ai l'honneur d’être, etc.,
Joserx Howe.
Orrawa, 29 janvier 1870.
L'honorable J. Howe, Secrétaire d'Etat pour les Provinces, dc.
- Monsieur, —J'ai l'honneur d’accuser réception, lorsque j'étais à Toronto, de voir lettre du 24 de ce mois, m'informant que vous n'aviez pas encore, jusqu'à cette da reçu, copie de deux documents—une proclamation et une commission—dont il question dans mes rapports officiels datés de Pembina, le 29 novembre et le 2 décemh derniers, et me priant de vous envoyer copie de ces, ‘deux documents.
Jusqu'à réception de votre lettre, j'étais sous l'impression que vous aviez 1 des exemplaires imprimés de ces* deux documents ; et comme ils avaient été” publi dans les journaux canadiens ‘et américains avant mon départ de Pembina, je n'ai pasc qu’il fût nécessaire de vous en envoyer des copies écrites.
J'ai maintenant l'honneur, conformément à votre demande, de vous transmettre s0 ce pli copie de la proclamation (A 9), ainsi que copie de la commission du col Dennis (B 9). .
J'ai l'honneur d’être, etc., Wu. McDoucau.
S'VicToRIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et L d'Irlande, défenseur de la Foi, etc.
ÊE pus McDoucazr.
: À tous ceux qui « ces s présentes verront,—$SALUT : Ds] hi PROCLAMATION.
À Attendu que par l'acte de “ l'Amérique Britanique du Nord, 1867,” il est (entre. Mautres choses) statué qu’il sera loisible à Sa Majesté, par et de l'avis du Très Honocrable M Conseil Privé de Sa Majesté, sur une adresse du parlement du Canada, d'admettre la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, ou l’un ou l’autre, dans la confédération Mdu Canada aux termes et conditions exprimés dans l'adresse, et que Sa Majesté jugerait M propos d'approuver ;
à Et attendu que dans le but de donner suite aux dispositions de “ l’Acte’de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,” “]'Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868,” statue et Mdéclare qu’il sera loisible au “ gouverneur et à la compagnie d'aventuriers faisant la traite dans la Baie d' Hudson,” de céder, et à Sa Majesté, par acte sous soi seing manuel et son Piceau, d'accepter la cession de tous eb de chacun des territoires, terres, pouvoirs et autorités Mijuolconques, accordés ou devant être accordés par certaines lettres-patentes de feu Sa MMajesté le Roi Charles II, aux dits gouverneur et compagnie dans la Terrre de Rupert, Aux termes eb conditions qui seraient F agréés par et entre Sa Majesté et les dits gouverneur k compagnie ;
à Et attendu que par “ l’Acte relatif à la Terre de Rupert, 1868,” il a été de plus statué ue depuis la date de l'admission de la Terre de Rupert dans la Puissance du Canada, il éra permis au parlement du Canada de faire, ordonner et établir dans le territoire aïnsi dmis, toutes les lois et ordonnances, et de constituer les cours et nommer les officiers qui ourraïent être nécessaires à la paix, à l’ordre et au bon gouvernement des sujets de Sa fajesté eb autres ; 3.
Et attendu qu'il a ééé de plus pourvu par le dit acte que, jusqu’à ce qu'il soit statué itrement par le dit parlement du Canada, tous les pouvoirs, l'autorité et la juridiction és tribunaux maintenant établis dans la Terre de Rupert, des officiers de ces tribunaux, É de tous les magistrats et juges de paix exerçant maintenant leurs fonctions respectives ins les dites limites, continueront d'y avoir force et effet;
Et attendu que les dits gouverneur et compagnie ont cédé à Sa Majesté et que Sa fajesté à accepté la cession des terres, territoires, droits, priviléges, immumités, franchises, Duvoirs et autorités accordés ou devant être accordés par les dites Lettres-Patentes d’après Értains termes et conditions agréés par etentre Sa Majesté et les dits gouverneur et pagnie ;
Et attendu que Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Très Honorable Onseil Privé de Sa Majesté, et sur une adresse des deux Chambres du Canada, conformé- (Ent à à la section 146 de “l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,” a déclaré He la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest seront, à compter du premier jour de embre de l’an de Notre-Seigneur 1869, admis dans la ‘confédération, et formeront à enir partie de la Puissance du Canada, aux termes et conditions exprimés dans la dite esse et que Sa Majesté a approuvés, et que la Terre de Rupert et le territoire du Nordst'ont été admis dans la confédération et sont en conséquence devenus partie de la ssance du Canada ;
Et attendu que le parlement du Canada, par un acte intitulé : ‘“ Acte pour le gounement provisoire de la Terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest- après leurs
pa
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toire du Nord-Ouest, de pourvoir à l'administration de la justice dans ce territoire, «
,novembre dernier, publié et faiticonnaître à ces hommes armés, et à tous ceux qu
un
annexion au Canada,” a statué qu'il serait loisible au gouverneur, par ordre ou ordre, pax lui de temps à autro décernés, sur l'avis dn conseil privé (et sujets aux condi tions et restrictions qui lui Sembleraient à propos,) d'autoriser tel officier qu'il pourra lui paraître convenable de nommer de temps à autre comme Lieutenant-Gouverneur du tem:
généralement, d'établir toutes les lois, institutions et ordonnances qui pourraient tn nécessaires au maintien de la paix et de l’ordre, et à la bonne administration des sujets (] Sa Majesté et antres ; | Maintenant sachez qu'il nous à paru convenablo de nommer, par nos Royales Lettral Patentes portant la date du 29 septembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, l'honorabi} Wicruiau MoDoucazr, de la cité d'Ottawa, dans la province d'Ontario, dans notre Puissant du Canada, et membre du conseïl privé pour le Canada, et compagnon de notre très notik ordre du Bain, le ct après le jour qui sera fixé par Vous pour l'admission de la Terre i} Rupert et du territoire du Nord-Ouest dans l'union ou la Puissance du Canada, à sav) le‘ou après le premier jour de décembre dans l'année de Notre-Seigneur 1869, pour êtrf durant notre bon plaisir, Lieutenant-Gouverneur du territoire du Nord-Ouest, ; En conséquence nous l’autorisons, requérons eb commandons d'accomplir et d'eik cuter dûment toutes choses qui concernent l'autorité et la confiance que nous avuk reposées, en lui, conformément à toutes les instructions qui lui ont été données ou prescri:h en vertu de notre dite commission et de l'acte. du parlement du Canada cité plus haut,:$ selon les instructions qui lui ont été données ou pourront lui être données de temmik autre, et telles lois qui sont ou qui seront établies dans le territoire du Nord-Ouest, Ë Tout ce dont nos bien-aïmés sujets de notre dit territoire et tous ceux que ces “préser : peuvent concerner, sont requis de prendre connaissance et de se conduire en conséque 7 En foi de quoi nous avons rendu ces présentes Lettres-Patentes, sous le grand scxëi de notre territoire du Nord-Ouest. ; Témoin notre digne et bien-aimé l'honorable William McDougall, membre de no Conseil Privé pour le Canada, et compagnon de notre très honorable Ordre Bain, lieutenant-gouverneur de notre territoire du Nord-Ouest, etc., ete. Do à la Rivière-Rouge, dans nos dits territoires du Nord-Ouest, ce premier jour décembre, de l’année de Notre-Seigneur 1869, et dans la 33e année de notre rà Par ordre,
J. À. N. PROVENCHER
Secrétaire.
[L. S.] © Par Son Excellence l'honorable William McDougall, membre du Conseil Privé de Majesté pour le Canada, et Compagnon du Très-honorable Ordre du Bi
| lieutenant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest.
A Joux STOUGHTON Dexnis, écuier, lieutenant-colonel de l'état-major de la milis Canada, . !
. SALDT
Terrirotres pu NorD-Ouesr. à
Vu que de nombreux corps d'hommes armés se sont illégalement assemblés grand chemin, entre le Fort Garry et Pembina, dans la colonie ou district d’Assin et ont, par la force armée, arrêté eb détenu comme prisonniers un grand nomb particuliers et d'officiers publics, et les ont empêché de poursuivre leur route et dev à leurs affaires, et ont commis d’autres actes de violence, au mépris et au défi de to magistrats du lieu.
Vu que William MecTavish, écr. , gouverneur d’Assiniboia, a, le seizième jo
pouvait concerner, que les susdits actes illégaux particulièrement cités dans sa pl mation “ étaient contraires aux remontrances et protestations des autorités publigt
- J. À. N. ProvENcHER, Secrétaire.
et que dans la même proclamation il protestait lui-même contre tous et chacun dessusdits actes, et qu'il ordonnait et commandait aux dites personnes armées de se disperser et de retournér paisiblement dans leurs habitations ou de vaquer à leurs affaires légitimes, sous les peines et pénalités imposées par la loi ;
Vu de plus que depuis la publication de la dite proclamation, quelques-uns de ces hommes armés se sont emparés des registres ct papiers publics du Tort Garry, et ont arrêté et détenu comme prisonniers les officiers publics ou personnes qui en avaient la garde, et, comme je le tiens de bonne source, retiennent encore en leur possession les dits registres et actes publics, et qu’ils continuent par la force armée à entraver les officiers publics ‘et autres dans l’accomplissement de’leurs affaires, au grand effroi et détriment des sujets paisibles de Sa Majesté eb au mépris de sa royale autorité :
Vu de plus que Sa Majesté, par des lettres-patentés, sous le grand sceau de la Puissance du Canada, en date du vingt-neuf septembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, a bien voulu me nommer, à compter du ler décembre courant, Lieutenant-Gouverneur des territoires du Nord-Ouest, et m'a autorisé et commandé de faire exécuter, d'une manière convenable, toutes les choses qui seraient du ressort de ma juridiction :
Sachez donc que, me reposant avec confiance sur votre courrage, loyauté, fidélité, ‘discrétion et habilité, et en vertu de l’autorité dont je suis revêtu, je vous ai nommé, .et par les présentes vous nomme, vous, le dit John Stoughton Dennis, comme mon lieutenant et conservateur de la paix dans les territoires du Nord-Ouest, et, à ce titre et comme tel, vous autorise à lever, organiser, armer, équiper et approvisionner une force suffisante dans les dits territoires, et avec la dite force à attaquer, arrêter, désarmer et disperser les susdits hommes armés, ainsi illégalement assemblés et troublant la paix publique ; et, à cet effet,” et avec la force à à votre disposition, à assaillir, faire feu, abattre, renverser ou enfoncer tout fort, maisôn, retranchement ou autre place où ces hommes armés pourront se trouver ;
Et en telle qualité de lieutenant et conservateur de la paix, je vous autorise à louer, acheter, saisir et prendre tous les vêtements, armes, munitions eb approvisionnements nécessaires, et tous bestiaux, chevaux, wagons, traîneaux et autres véhicules qui pourraient être requis pour le service des forces à lever comme ci-dessus mentionné ; Et je vous autorise de plus à nommer autant de sous-officiers qu'il sera nécessaire, et à leur donner de temps à autre les ordres et instructions nécessaires pour qu'ils puissent s'acquitter convenablement du service que je requiers ici de vous, me faisant connaitre, quand vous en aurez l’occasion, les nominations et ordres ci-dessus pour être ratifiés ou autrement ; ; et je vous donne, de plus, plein pouvoir et pleine autorité d'appeler à votre aide et appui tous les magistrats et'officiers de la paix, et d’ordonner à tous et à qui que ce soit des habitants des territoires du Nord-Ouest, au nom de Sa Majesté la Reine, de vous assister et aider à protéger la vie et les propriétés des sujets loyaux de Sa Majesté, et à maintenir la paix publique, et, à cet effet, d'arrêter, disperser ou vaincre, par la force, ‘les susdits hommes
-armés eb tous autres qui pourraient être reconnus comme les aidant ou comme complices de leurs actes illésaux ;
Et il est par le présent enjoint et c‘mmandé aux dites personnes ainsi appelées au nom de Sa Majesté d'obéir, à leur risque et péril, à vos ordres et instructions à cet égard ; et la présente sera une justification suffisante pour ce que vous ou ces personnes pourront faire en cette circonstance, aussi longtemps que cette commission restera en force. \
‘_ Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, à la Rivière-Rouge, dans les dits territoires, le ler jour de décembre de l'an de Notre-Seigneur 1869, et dans la trente-troisième année du règne de Sa Majesté.
Wiczram McDoucar.
Par ordre,
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES PROVINCES
“ Ù Orrawa, 8 février 1870.
L'Honorable Wm. McDougall, C. B., Ottawa.
Moxsreur,—dJ’ai l'honneur d'accuser réception de vos lettres des 14, 20 et 29 du mois dernier, la première contenant copie d'une lettre adressée par vous à M. Joseph Monkman, À concernant les Sauvages dans le voisinage du Lac des Bois ; la seconde contenant un # rapport du colonel Dennis et autres documents : et la troisième contenant copie de la proclamation et de la commission dont il est question dans ma lettre du 24) janvier dernier,
J’ai l'honneur d'être, etc.
Joserx Howe.
Orrawa, 20 janvier 1870.
L'Honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces, etc., etc., etc.
Monsieur, — J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli le rapport du colonel Dennis (A 8), relatant les incidents de son expédition dans l'Etablissement de la Rivière. Rouge, entre le ler et le 10 de décembre, suivant les instructions émanant de moi, et que je croyais avoir le droit de lui donner en vertude ma commission. Les copies des docur ments dont il est question dans ce rapport ne me sont parvenues qu'hier, en conséquence de la maladie du colonel Dennis, provenant d'une blessure qu'il s "est faite en revenant de Pembina.
J'ai aussi reçu, et je vous l'envoie sous ce pli (B 8), le rapport définitif du colonel Dennis à propos des arrangements qu’il à pris pour l’emmagasinage et l'emploi des provisions, etc., déposées au Fort de Pierre, et relatant sa visite aux Sioux, qui, disait-on, se préparaient à faire la guerre pour leur propre compte.
*_ J'ai l'honneur d’être, etc., ù Wu. Mc Doucazz.
(4. 8.) | Relation des incidents de l'expédition entreprise en vertu d'une commission du Lieutenant |
Gouverneur McDougall, en date du 1er décembre 1869. Mercredi, ler décembre.
Axrivé chez M. William Hallett, sur l’Assiniboine, à 5 heures du matin. Envoyt} chercher M. James McKay et M. Robert Tait, et discuté avec eux et M. Hallett l’éta actuel des affaires dans l'Etablissement. Je leur lus la proclamation du 1er décembre € ma commission, et leur expliquai que j'avais reçu ds M. McDougall l’ordre de constate l'état des esprits, actuellement,. parmi les gens loyaux, et que si je voyais qu'il était te que je pus croire qu'un appel fait dans le but d'organiser une force pour réduire les factieux serait reçu d’une manière qui laisserait entrevoir une issue favorable, je devais faire cet appel, organiser une force et réprimer la révolte : d’un autre côté, ‘s’il y avait quelqu doute à propos du-résultat, je ne devais lancer aucun appel mais retourner à Pembins & faire un rapport en conséquence. «
J'appris que les députés anglais devaient assister à une assemblée du conseil ds Français convoquée pour aujourd'hui pour faire connaître le résultat de la proposition des Français soumise aux différentes paroisses en vue de former un gouvernement provisoire L'on disait que ce résultat serait fatal au parti, contre lequel il; y aurait une majorité & , Plusieurs cents voix. M. Tait dit qu’il se proposait d'assister à l’assemblée, et je lui donni un exemplaire de la Proclamation, avec l'entente qu’il la ferait lire en cette occasion.
M. Hallett était décidément d'opinion que les habitants anglais se rallieraient mair
tenant avec 2e empressement pour réprimer l'émeute. Les deux autres messieurs $ ’accordaien! /
CARPE
in
. à dire avec lui que les gens n'étaient pas disposés à tolérer plus longtemps la domination : de ce parti, mais ils craignaient que le résultat d'un appel aux armes entraînerait la ruine ; des propriétaires, dont les récoltes, les animaux, etc., seraient certainement détruits par les : Français. Ils admettaient en même temps qu'il ne restait rien autre chose à faire, si les : Français insistaient à établir leur gouvernement provisoire. L'entrevue chez M. Hallett terminée, M. Taïit me conduisit à la villede Winnipig. , Je trouvai le Dr. Schultz et le reste du parti loyal du village dans un état de grande ! anxiété au sujet de ce qui allait arriver. Le parti français avait, une couple de jours ÿ auparavant, pointé deux canons de six sur la maison du Dr. Schultz, et les hommes se : tenaient, mèche allumée, prêts à faire feu, en conséquence du refus du docteur de remettre à Riel les provisions confiées à ses soins eb appartenant au gouvernement canadien. * Cependant, Riel y pensa à deux fois, et voyant que le docteur ne pouvait être imtimidé,
L'opinion publique était très agitée. Les deux imprimeries avaient été saisies et étaient
É en la possession de Riel. Cependant, M. Grant, de mon bureau, aidé de plusieurs autres É- * Canadiens, fit un certain nombre de copies manuscrites de la proclamation qui furent distri- “buées dans l’après-midi'et dans la soirée ; quelques-unes furent envoyées au portage de la Prairie, et d’autres furent placardées dans la ville de Winnipig. É: J’allai voir l’évêque, l'archidiacre McLean, M. James Ross, le rév. M. Black, le juge É: Black et d’autres personnes de l'Etablissement ‘d'en Bas. M. Ross et le rév. M. Black, de L ‘Kildonan, n'étaient pas chez eux lorsque jy allai; je ne vis pas non plus le juge Black, qui était monté au Fort Garry. J’appris que le major Boulton, du parti d'arpentage de M. RE Hart, était entré en communication avec ces messieurs ; que des hommes avaient été enrêlés Re avaient commencé à s'exercer en plusieurs endroits de l'Etablissement. Ai Ces deux messieurs avaient déjà donné la preuve de leur vif désir d'aider à établir le à ‘gouvernement, leurs opinions s'accordant avec celles précédemment exprimées, et de plus, payant eu l'assurance de M. William Dease, qui représentait les Français loyaux, eb chez qui j'ai passé une couple d'heures hier soir en m'en allant au Fort Garry, que l’on pouvait Æcompter que plus de quatre-vingt-dix hommes de ce parti combattraient côte à côte avec files Anglais et Ecossais loyaux pour le rétablissement de l’ordre, j'en conclus qu'il était de’ Hmon devoir, en vertu de ma commission, de faire un appel, convaincu qu il y avait toute Mprobabilité que l’on y répondrait généralement. J'e dois dire ici qu ‘en réponse à ma ques- Btion, M. Dease m'informa qu'il ne pensait pas que les hommes sûrs, dans le parti de Riel, Mdépasseraient le nombre de trois cents.
M: Convaincu que les insurgés s’empareraient du Fort de Pierre aussitôt que mon arrivée Pdans l'Etablissement et la nature de mes ordres seraient connues, je me rendis immédiateément à cet endroit, où j'arrivai vers six heures du soir. 11 fut formé/une garde dès le. soir Bnème, grâce aux efforts des membres du clergé ci-haut nommés et de quelques autres peronnes loyales qui envoyèrent des messagers dans différentes directions de cette partie de Etablissement: La population, sous un aussi bref avis, montra beaucoup d’empressement, Éürtout la paroisse St. Pierre, où les gens sont pour la "plupart des Sauvages civilisés et Rhrétiens, confiés aux soins spirituels des rév. archidiacre Cowley et M. Cochrane, et qui F: éconnaissent Henry Prince pour leur chef; ils répondirent promptement à l'appei. Vers ; matin, il.y avait environ 120 hommes dans le fort, dont la majorité venait d’en bas. Îne quarantaine de jeunes gens avaient pris l'habitude, depuis plusieurs jours, de 56 unir pour faire l'exercice militaire dans un des magasins de la compagnie ici, leur ins-
‘ucteur étant M. Wim. Durie, élève de l’école militaire, appartenant au parti d’ arpentage e M. Hart, qui travaillait dans cette section. de l'Etablissement. Ces j jeunes gens avaient nssi passé la nuit au fort. Ayant réuni ceux qui se trouvaient dans le fort, je leur lus la roclamation, qui fut bien reçue; je leur expliquai aussi le but de l'appel qui leur avait s fait, ‘et les priai de faire connaître la proclamation le plus possible. -
J EUDI, 2 décembre.
“ Je m'aperçois que beaucoup de gens sonb très mal armés et que ceux qui ont.des mes n'ont que des fusils de pacotille. J'ai envoyé des réquisitions partout où j'avais
raison de croire que je pourrais me procurer des armes, mais je pense qu'avant d'en pouvoir recueillir une quantité suffisante, il me faudra envoyer de maison en maison dans l'Etablissement.
J'ai expédié un messager à M. Hart et à ses gens, leur enjoignant de cesser leurs | travaux d’arpentage et de venir m'aider à faire l'organisation. Je fis rapport au gouverneur À MeTavish de mon arrivée et de l'occupation du Fort de Pierre, en lui mentionnant le but de cette occupation et lui transmettant aussi copie de ma commission. Les communica. À tions avec lui se font trés difficilement, parce qu'on ne laisse entrer ou sortir aucune lettre k du Fort Garry, si on en a connaissance. ‘ |
J'ai envoyé chercher le major Boulton, qui à été très actif dernièrement à aider les gens à s'organiser, et lui ai donné des instructions positives à l'égard de l'enrôlement. ‘| Avec son aide et celle de M. Inkster pour St. Jean, M. Gardiner pour St. André, M. f Bunn pour Mapleton et St. Pierre, je divisai les paroisses en districts militaires, indiquant dans chacun le point de réunion pour les exercices.
! Vingt-et-un Canadiens de la ville de Winnipig se présentèrent en corps ce soir et s'enrôlèrent. Ils me disent que les Canadiens de la ville sont au nombre d'uné trentaine, et qu’ils désirent tous servir. J'ai donc chargé le Dr. Lynch, élève de l’école militaire, d’enrôler une compagnie à Winnipis, devant être composée des Canadiens et autres gens du voisinage, Comme les Canadiens connaissent tous plus où moins les manœuvres, je chargeai le Dr. Lynch de les organiser seulement, et de les laisser ensuite tranquillement chez eux jusqu’à nouvel ordre. Il m'a semblé que leur présence en cette localité sous ces circonstances, et après leur avoir enjoint, d'éviter de donner la moïndre cause de mécontentement aux Français, ne pouvait produire d'irritation, et que le fait qu'ils étaient là aurait l'effet d'empêcher toute attaque contre la vie ou les biens de la population loyale de ville. Je confiai l’enrôlement ici à M. William Durie, et chargeai M. A. N. Muckk, élève de l’école militaire, de ce devoir dans le haut de St. André, et l'extrémité, nord de St. Paul. Kildonan et l’extrémité sud de St. Paul furent confiés à M. Cowland, officier volontaire anglais.
Le juge Black à passé plusieurs heures avec moi durant la journée.
J'envoyai au capitaine Webb, officier volontaire canadien et élève de l’école militaire | qui faisait des arpentages sur le haut de l’Assiniboïne, instruction d'interrompre ses tra vaux et de se rendre avec son personnel, composé d'élèves de l’école militaire, au Portag} de la Prairie, afin d'y organiser quatre compagnies, et lorsqu'il les aurait organiste équipées et approvisionnées, de m'en avertir par exprès, et d'attendre mes ordres, tout e exerçant ses hommes activement dans l'intervalle.
J'ai réuni les gens du chef “Prince” dans le Fort aujourd’hui. La proclamatio leur fut lue et expliquée en langue sauvage; elle fut aussi lue en anglais, beaucou d’entre eux comprenant assez bien cette langue, après quoi je leur expliquai, en me fais interprêter par * * * , la manière dont le pays était devenu annexé au Canada, aïnsi qu le but du gouvernement. Ils me parurent tous loyalement disposés, criant vivat pour | Reine, et ceux qui avaient des fusils les déchargeaient avec un enthousiasme évident.
Sachant que le lieu‘enant-gouverneur était opposé à l’enrôlement, pour le mometi des Sauvages, dans le but de combattre les insurgés, et tel étant aussi mon opinion, toute reconnaissant qu’il serait impolitique de refroidir la loyauté naissante de ces gens en ref sant complètement leurs “ervices, je fis choisir au chef cinquante de ses meilleurs homm pour leur faire garder le Fort. Je lui expliquai que ni lui ni ses gens ne seraient appelé à se battre, excepté dans le cas où le Fort serait attaqué, et comme c'est un homme intell gent, je luien.fis connaîtré les raisons. Ilse déclara parfaitement satisfait, et me quitt évidemment fier du service dont il était chargé. Je payai et renvoyai le reste de ses gen après les avoir remerciés au nom du gouvernement de la promptitude avec laquelle i avaient offert leurs services. .’ - .
J'ai écrit au lieutenant-gouverneur (Vôir lettre de cette date). M. Dease et le Di Schultz ont passé la soirée‘avec moi. M. Dease à encore confiance dans l'attitude qi prendront les Français loyaux. cut UE |
enmtmmenmne ne
! Les presses de la ville restant sous la garde armée des Français, j'ai envoyé M. Laurie, “imprimeur pratique, chercher à Winnipig une petite presse à bras et des caractères que me : prête le Dr. Schultz.
VENDREDI, 8 décembre.
: J'ai fait l'inspection du fort, examinant le contenu des inagasins, etc., et ordonné de “ transporter près des murs extérieurs du fort de grands bateaux de la Baie d'Hudson qui ‘avaient été remisés pour l'hiver. J'ai ordonné de vider et nettoyer les bastions, fait le : dessin d'uu train pour monter un canon de cuivre do six, trouvé dans un coïn des maga- ; sins. Donné l’ordre de faire construire ce traiu par M. Avel, l'ingénieur de la compagnie 5 au Fort d'en Bas.
Le rapport des enrélements faits dans les différentes paroisses me donnant l'assurance “ que l’on parviendrait à lever la force nécessaire, je donnai des ordres pour la livraison de : bœuf ob d'autres provisions que l’on doit apporter au fort. 4 "M. Hart, arpenteur provincial, et excellent homme d’affaires, a été nommé quartier- L maître, eb est entré de suite en fonction. La presse à bras étant arrivée ce matin, M. F. ‘ Laurie composa eb imprima la proclamation, dont un certain nombre d'exemplaires a été É: de suite distribué dans l'Etablissement.
| Il parait y avoir eu beaucoup d’excitation lier soir dans la ville de Winnipig, à en : F juger par une note que je reçois du Dr. Schultz, dans laquelle il dit que Riel et 24 homes É'entrèrent chez lui vers minuit, mais que s étant attardé de quelques heures chez M. John È ÉTait, en montant, il avait ainsi évité d’être fait prisonnier. Il dit aussi que des perquisi- B:tions ont été faites par toute la ville pour trouver le Dr. Bown, mais que ce dernier s'était 'enfui eb était caché en quelque endroit que personne ne paraissait connaître. M: Vers le milieu du jour, le Dr. Bown est arrivé en compagnie de M. Stuart Mulkins, ù employé dans non bureau, au-dessus duquel il (Bown) s'était caché la nuit dernière et Fn'avait pas été découvert, quoique la maison eût été fouillée par Riel et ses gens. J'ai écrit au Dr. Schultz que les Canadiens de Winnipig deyaient se tenir parfaite- F5 “ment tranquilles et rester chez eux, et ne pas provoquer, soit par des actes ou des paroles, B'aucune atiaque de la parë des Français : ; même supporter leurs insultes sans y répondre, et fine pas tirer sur lés insurgés à moins que ces derniers ne fissent feu les premiers. Je lui D représentai qu'un conflit en ce moment aurait peut-être, vu que nous n’étions pas encore Le parfaitement préparés, des résultats désastreux. M5 J'ai écrit au gouverneur Melavish, lui demandant des ordres pour me faire remettre Piles armes qui pouvaient se trouver aux postes suivants de la compagnie, savoir :—10. Fort FAlexandre ; %0.: Plaines du Cheval-Blanc; 30. Portage de la Prairie; 40. Pointe-auxhènes, Manitobah. Dans la soirée, je reçus sa réponse, marquée “ B.” - J'ai eu de nombreuses visites de gens de l'Etablissement qui manifestent un grand désir de contribuer à abattre les Français qui sont maintenant au Fort Garry. MS Apprenant que M. Boyd (de la maison Boyd et Inkster) avait une grande quantité de Éépoudre, un certain nombre d'armes, des couvertures de laine, et une quantité considérable Wide viande, je les envoyai quérir, et ils furent apportés dans le cours de la journée. Les usils furent immédiatement distribués parmi ceux qui n'avaient pas d'armes, Je fis aussi ire que partout où l’on pouvait s'en passer, je désirais que. l’on envoyät au fort, pour usage du gouvernement, toutes les armes disponibles.
SAMEDI, 4 décembre.
J'ai reçu une note du Dr. Schultz ce matin, dans laquelle il dit qu'un certain nombre : le Canadiens enrôlés et autres se sont réunis chez lui hier soir ; qu'ils y passèrent la nuit, paremment à sa demande, parce qu il craignait une attaque contre sa maison eb les proisions du gouvernement confiées à ses soins ; ; que dans le cours de la soirée, des bandes aées du parti français se présentèrent à plusieurs reprises autour de sa maison eb de ses épendances, évidemment dans le but de provoquer une attaque de l'intérieur ; qu’ils êrent plusieurs fois boire à l'auberge d'O’Loan ; qu'ils y furent harangués: par Riel, -eb nfin ils -vinrent:se placer.en face de la maison, "firent plusieurs manœuvres; ‘envoyèrent 12—15
Be
des individus en arrière, etc., et retournèrent ensuite au fort, laissant le Dr. Schultz et ses compagnons, entre une heure et deux du matin, sans les avoir molestés, D'après ce qui s'est passé hier soir, il est évident pour moi que les affaires sont dans
‘un état très critique à Winnipig. Un seul coup de feu tiré par l’un ou l’autre partipourrait
amener les résultats les plus déplorablec. Jusqu'à présent, la force que j'organise n'est pas en état de permettre de risquer une rencontre, et elle ne le sera probablement pas d'ici à dix ou douze jours. Je vais donc ordonner aux Canadiens de se retirer de Winnipig, et à cet effet j'ai écrit l’ordre dont copie est marquée “ À 1.” J'ai aussi envoyé des instructions au major Boulton à ce sujet, marquées “ À 2.” Ecrit äu Dr. Schultz dans le même sens. (Voir copie marquée “ À, 3.7)
Vers le soir, M. James McKay et un M.N olin, Métis français, sont arrivés, apportant une copie de la “ Liste des Droits” des Français —la première que j'aie vue-—et disant que leur but était de savoir—désirant vivement voir la paix se rétablir—jusqu'à quel point je pouvais les mettre en mesure de promettre aux Français que ces droits seraient garantis par M. McDougall. ‘
Je leur expliquai que je ne pouvais leur donner aucune assurance quelconque, —que je ne pouvais que dire que j'avais raison de croire que quelques-uns de ces ‘ droits,” comme ils les appelaient, seraient concédés par le gouverneur, maïs que je croyais que certains autres ne pouvaient l'être.
M. McKay me pria, au nom du reste de l'Etablissement, de différer encore quelque temps l’ordre de prendre les armes, parce qu'il croyait toujours que les choses pouvaient être réglées à l’amiable, eb il représenta dans un langage très énergique les forfaits qui seraient commis si les hostilités commençaient, à cause des instincts féroces et vindicabifs de ces hommes. Il exprima l'opinion que si le sang était répandu dans l'Etablissement, M. McDougall et sa famille, à Pembina, seraient assassinés, et de’ plus, que même actuel lement ma propre vie était en danger ; il me conseilla, d’après ce qui était venu à sa connais. sance, d'être très prudent dans mes mouvements en dehors du fort.
À l'égard de la perspective d’un réglement pacifique, il dit qu'il était convaincu que, même à présent, si le parti français pouvait être assuré que M. McDougall était réellement porteur d'une commission sur parchemin revêtue du grand sceau, et qu'il avait été bien et dûment assermenté comme lieutenant-gouverneur, il ne s’opposerait plus à son entrée.
Je donnai alors à M. McKay le mémoire marqué “ À 4, ”et il partit avec M. Nolin, espérant fermement que ma proposition aurait l'effet de faire disperser les Français.
M. Alexander McKenzie, Métis écossais, de la paroisse de Mapleton, qui avait autre. fois été pendant quelques années à la tête d’un poste de la compagnie dela Baie d'Hudson, m'a été présenté aujourd’hui, et s’est déclaré prêt à enrôler une compagnie dans sa paroisse. Je lui donnaiï donc l'autorisation nécessaire.
J’ai reçu la note (marquée ‘ E ”) du major Boulton, ainsi qu'une autre du Dr. Schultz (marquée “F. 7
DIMANCHE, 5 décembre.
J'ai envoyé des ordres pour l’enrôlement d’une compagnie à St. J acques, et une autre à Headingley. L'ordre pour cette dernière paroïsse à été énvoyé dans une lettre adressée au Rév. M. Carrie. (Voir note de M. Carrie précédemment reçue, marquée “ G.”) Il y avait, avec la lettre que m'écrivait M. Carrie, une adresse de bien-venue des habitants ds Grands Côteaux, sur l’Assinniboine, au lieutenant-gouverneur , marquée “ G. H.” . M. Joseph Marion, Métis français, du parti loyal, qui avait été envoyé au Portage de li Prairie, avec M. Farmer, pour afficher la proclamation, le ler du mois, est arrivé dans le cours de la journée. Je l'envoyai à M. Dease, en faisant dire à ce dernier d’armer ses hommes et d'attendre des ordres. |
J'ai reçu une seconde lettre du major Boulton, marquée “ I. ” Cet officier et M. Snow vinrent me voir dans la soirée. M. Snow désire’ beaucoup que l’on permette aux Canadiens de rester dans Winnipig, afin qu'ils puissent garder les provisions du gouverne ment, etc. Je lui dis que ceux qui y resberaient après les ordres que j'avais ‘donnés ls
EE
eraient à leur risque eb péril ; que comme représentant du gouvernement, je ne désirais p£ ( x é £ » J pas que la garde des provisions fût la cause d'un conflit dans le moment actuel.
Luoxpt, 6 décembre.
Certaines personnes m'ayant dit que l'adhésion serait plus complète si je faisais un appel, en l’accompagnant de la preuve évidente de mon autorité, je le fis composer hier, à l'arrivée de la presse, et aujourd’hui il a été imprimé et publié, (Voir copie marquée “K 1. ”)
J'ai reçu une lettre du major Boulton sur l'état des affaires de Winnipig (marquée “K.”) J'écrivis et envoyai de suite des ordres péremptoires, réitérant ceux du 4 de cè mois, que les Canadiens quittassent la ville. (Voir copie marquée “ K 2. ”)
J'ai.écrit à M. James Ross, en réponse à sa note (‘ K 4”). Réponse marquée “K 3.” . .
Apprenant que M. Grant, du ruisseau de l'Esturgeon, avait un obusier d'un faible calibre, je l’envoyai chercher après lui en avoir écrit.
Le juge Black a passé une heure ou deux avec moi, aujourd'hui M. Sutherland, membre du conseil de la colonie, et officier de la compagnie de Kïldonan, est aussi venu, avec M. McBeth. M. Sutherland paraissait être fortement d'opinion que si je voulais m'aboucher avec le conseil des Français, celà aurait peut-être pour résultat de l'engager à envoyer une délégation au lieutenant-gouverneur. Je me déclarai prêt à le faire, et il partit avec l'entente qu'il devait voir les chefs français demain matin, et négocier une entrevue, si c'était possible.
Manpi, 7 décembre.
Hier soir, vers huit heures, un M. Alexander Black et sa femme sont venus me voir. : Mme Black était allée en ville pour consulter le Dr. Schultz comme médecin, et avait eu beaucoup de difficulté, me dit-elle, à entrer dans le village, et encore plus chez le docteur, parce que la place, et surtout la maison de ce dernier, était étroïlement investie par le parti français.
Elle m'apporta un message verbal du Dr. Schulëz, vu qu'il craignait de lui confier une lettre, à l'effet qu’une quarantaine de Canadiens étaient assiégés dans sa maison, et qu'ils ne pouvaient sortir pour aller chercher des vivres, du bois ou de l’eau, et demandaient du secours. Il est clair que cela ne serait pas arrivé si mes ordres réitérés, que les Canadiens eussent à quitter la ville, avaient été obéis. Ma force dans l'Etablissement n'était pas encore organisée ; et n’ayant encore reçu aucune nouvelle du Capt. Webb, je compris que cette crise pouvait avoir les plus graves conséquences.
Pensant, cependant, à l'effet moral que l'arrestation des Canadiens aurait sur l’objet que j'avais en vue, il me sembla qu'il était de mon devoir de les secourir si c'était possible ; et croyant, comme le disait Mme Black, qu'il n'y avait pas plus d'une cinquantaine de
direction du Fort d'en Bas, les gardes français se replieraient sur le Fort Garry, et donnuraient ainsi le temps aux assiégés de sortir et de revenir avec nous, —et que je pouvais les secourir de cette manière. sans en venir nécessairement aux mains, je résolus d'avoir recours à ce MOYEN.
Une quarantaine d'hommes de ia compagnie dont le quartier-général est au Fort de ÿ Pierre s’exerçaient alors et se déclarèrent prêts à y aller. Je me procurai un traîneau et * me rendis à l'Etablissement, afin de réunir, s’il était possible, soixante autres volontaires 4 parmi les hommes enrôlés, sous l'impression que j'aurais peu ou point de difficulté à # trouver ce nombre dans St. André. Je m'aperçus, cependant, que je ne pourrais avoir la # force requise, et même il me sembla qu'il y avait absence complète de l’ardeur qui existait auparavant. Quelques-uns des principaux citoyens de St. André, qui occupent la position d'officiers dans les deux compagnies de cette paroisse, c'est-à-dire, M. D. Gunn, M. Joseph à Macdonald, M. Thomas Sinclair, me rencontrèrent chez le Rév. M. Gardener, et il devint & évident qu'il me fallait abandonner le projet de secourir les Canadiens. Ë- J’exprimai la conviction que certaine influence devait avoir produit un changement É dans les sentiments des gens, et ces messieurs s’accordant avec moi, dirent qu'il devait
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Français daus la ville, que, à l'apparition d’un corps d’hommes considérable venant de la Ç y que, P
probablement être attribué à la distribution dans les paroisses, hier, de la “Déclaration des Droits.” L'on me dit que, jusqu’à la distribution de ce document, personne autre que les mécontents ne savait ce qu'ils voulaient, et qu'à présent que leurs demandes étaient connues, dont quelques-unes étaient très raisonnables, et que le tout était accompagné de Ia mani. festation du désir d'envoyer une députation à Pembina, pour treiter avec le lieutenantgouverneur, l'on pouvait facilement comprendre que l'effet produit sur le reste de la population serait de la rendre moins jalouse de la domination française, et de lui donner l'espoir que la paix pouvait être rétablie par d’autres moyens qu'un recours aux armes.
Je revins au fort à 2 heures du matin et y trouvai un messager qui était arrivé pendant mon absence, m'apportant une proclamation du lieutenant-gouverneur ordonnant aux anciens fonctionnaires de continuer à remplir leurs fonctions comme avant ‘le premier décembre. Comme le messager s’en retournait immédiatement, j'écrivis à la hâte au lieu. tenant-gouverneur, l’informant du changement de la situation ct de l'effet évident qu avait produit a “Déclaration des Droits, ” dont je lui euvoyai une copie, ainsi que copie de la note que j'avais reçue de M. James Ross.
J'envoyai aussi, à 3 heures du matin, un message verbal, qui devait être porté aux assiégés s'il était possible, les informant de mon impuissance à les secourir, et leur disant que, s'ils étaient obligés de se rendre, ils devaient chercher à le faire aux meilleures conditions possibles.
Désirant mieux connaître le changement évident survenu dans les sentiments des gens à l'égard de mesures agressives, je me rendis chez le Rév. M. Black et y convoquai une assemblée des principaux citoyens de l'établissement écossais, à laquelle assistaient le juge Black, le Rév. M. Biack, M. James Ross,. M. Bernard Ross, facteur en chef de la compagnie de la Baie d'Hudson, M. Sutherland, membre du conseil, MM. John et Willian Fraser, aussi membres du conseil, et M. Poison.
Je ne tardai pas à me convaincre que la seule condition à taquelle les Ecossais consentiraient maintenant à s'armer et à s'exercer, serait de n'agir strictement que sur h défensive ; je fus même informé qu’une assemblée publique, qui avait eu lieu dans le voisinage, venait de se terminer, eë que l’on y avait nommé des délégnés chargés de venir me voir au Fort de Pierre sans délai, pour me prier d'abandonner" pour le “moment toute mesure agressive. Cette attitude de leur part, précisément en ce moment, ne fit que il me confirmer dans l’idée que j'avais eu d’un changement dans les dispositions des gens des À paroïsses d'en bas.
Les personnes présentes exprimèrent leur vif désir que je consentisse, si les rébelles le voulaient, à m’aboucher avec leur conseil et voir si l’on pouvaitentreren communication aves le ieutenant-gouverneur, dans l'espoir que cette démarche pourrait ramener la paix. de leur expliquai c que M. Sutherland avait été autorisé par moi, hier soir, à voir les chefs du parti français, et à préparer une entrevue de ce genre pour ce matin, M. Sutherland di qu'il existait tant d'excitation parmi eux, à propos de la prise de la maison du Dr. Schult, qu'il lui avait été impossible d’avoir une entrevue avec Riel. T1 fut alors décidé que ÀL Sutherland préparerait une entrevue pour demain matin, si c'était possible, et que dans tous les cas il me donnerait avis de ce qu'il aurait fait à ce sujet.
Tout bien considéré, il me semble que le projet de recourir aux armes, en ce moment pour écraser le parti français, doït'être abandonné. Cependant, je ne discontinuerai ps les exercices militaires qui se font dans les différentes paroisses, croyant qu ‘elles ne seront pas sans avoir un bon effet moral sur les négociations probables.
"Pendant que j'étais à l'assemblée tenue “chez M. Black, l’on disait que la ville éti} dans un grand état d’excitation ; eb avant mon départ, la nouvelle nous parvint que lf Canadiens avaient été obligés de se rendr e, et qu'ils étaient envoyés au Fort Garry comm prisonniers.
Quant à cette malheureuse affaire, nous n'avions pas de forces suffisantes pour all au secours des Canadiens, et le parti français étant en nombre écrasant, ils n'avais d'autre alternative que de se rendre. Le faf est que c'était un acte de folie de leur pai de rester là pour être faits prisonniers, car j'ai raison de croire qu’ils auraient pu s’échapp
: quelques heures auparavant, sans danger et sans difficulté. (Voix rapport du major Boulton à ce sujet, marqué “L. }” Ê Mon désir constant, depuis l'émission des premiers ordres que je leur donnai samedi fi F dernier de quitter la ville, était de les éloigner tranquillement, car je comprenais que leur F'indiscrétion pouvait à tout moment faire échouer tous les plans du gouvernement.
Un jeune homme, M. Mulkins, appartenant à Fun des partis d’arpentage, et que j'avais envoyé au Fort Garry dans l'avant-midi; porter un message relatif aux Canadiens * Éassiégés, avait aussi été fait prisonnier et enfermé avec les compagnons du Dr. Schultz. : “Pendant que j'étais chez M. Black, M. Caldwell arriva de la ville, apportant un “exemplaire français de cé qu'on peüt appeler une “ Déclaration d'Indépendance,” et portant fincontestablement la marque de fabrique américaine. M. Caldwell dit qu'il avait été Horcé de l'imprimer, — que les Français n'étaient pas satisfaits de lui enlever ses presses, mais que, de plus, ils le forçaient de travailler pour eux, au moyen de menaces d'hommes éarmés qui avaient pris possession de son atelier.
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Meroren:, 8 Décembre.
J'ai reçu une lettre de l'évêque McCrae ce matin (voir copie marquée “N”). Cette Élettre corrobore évidemment le changement de disposition chez le peuple. Cela est encore Éconfirmé par les remarques des gens qui viennent me voir ; j'observe cependant que ces visiteurs sont moins nombreux que la semäine dernière.
#: Dans le cours de la journée, j'ai reçu une nouvelle lettre de l’évêque, marquée “0, ” dans laquelle Sa Grandeur et l'archidiacre McLean me supplient de ne pas prendre de mesures offensives. Il est inutile de dire que les mesures de cette nature sont hors de üuestion, vu que les gens ne les seconderaient évidemment pas à présent. ‘
É: Jeéfait imprimer et distribuer la proclamation du lieutenant-gouverneur, maintenant les anciens fonctionnaires dans leurs charges.
Je n'ai encore rien appris de M. Sutherland, au sujet de la perspective d' une entrevue
“JEUDI, 9 Décembre.
Et Etant convaincu qu'il est inutile d'entretenir plus longtemps le moindre espoir de
Houvoir obtenir une force suffisante pour vaincre le parti armé, je suis décidé à abandon-
gier l'appel à la partie anglaise de la population, et à profiter de la disposition manifestée
Dar 15 Français d'envoyer des délégués au lieutenant-gouverneur, et à me retirer, ainsi
une position que le changement survenu dans les idées, depuis quelques j jours, à rendue
ausse. Je lançai donc un avis, de bonne heure ce matin (marqué “P”), et en envoyai
Pornic manuscrite à M. Bannatyne, à à Winnipig, avec un billet (marqué “K 5”) le priant de
Be soumettre au conseil français.
D Jerctiens le chef ‘“ Prince” et ses cinquante hommes pour garder le Fort pendant
Muelques jours, jusqu'à ce qu'il survienne de nouveaux événements.
M J'ai reçu, dans le cours de la journée, un exemplaire français de la “Déclaration d’In- -
Hiépendance, ” marquée “R.” J'ai reçu ce soir la lettre de Joseph Marion, contenant un
Ruessage de M. Dease, marqué “8.” ‘L'on y verra que le parti français a aussi décidé de agir que sur la défensive. -
H: J'ai ordonné de cesser les exercices et l'envoi des approvisionnements.
: J'ai donné au major Boulton l'ordre d'aller au Portage de la Prairie et d'y arrêter les
Lercices militaires ; aussi, de convoquer un conseil des Sauvages, eb particulièreme” : des
5 lorre au parti français, et de leur dire de se tenir tranquille. | AucuRe communication ne m'est encore parvenue du Capt. Webb, et la seule concluà laquelle j'en puisse venir est que son message 2 été intercepté.
VENDREDI, 10 Décembre.
Deux des principaux guerriers de la tribu de “Henry Prince” m'ont été présentés lui aujourd’hui. Ils firent les protestations ordinaires de loyauté envers la reine-et
se déclarèrent prêts à combattre ses ennemis. Ces gens vivent sur le haut de la rivière Rouge, dans le district insurgé, et disent que leurs familles craignent les Métis français,
Pour rendre justice aux Sauvages, je dois dire qu’on les trouvera loyaux enver| le gouvernement, je crois, par tout le territoire. Vo j
MM. Arkland et Elwood sont arrivés de Winnipig aujourd'hui. Ils rapportent que les Français continuent à arrêter les Canadiens partout où ïls les trouvent, #4 f qu'eux-mêmes, quoique n'ayant pris aucune part aux affaires, peuvent être arrtté d'un moment à l’autre. Ils n'apportent aucune nouvelle des Canadiens emprisonné } mais disent que les Français ont commencé à rechercher et saisir les armes dans l&Ë maïsons des particuliers, déclarant leur intention de parcourir l'Etablissement à œ« ; effet. ; É
J'ai fait rapport au lieutenant-gouverneur, lui envoyant ce journal tenu jusquih ce moment, et l’informant de mon intention de le rejoindre à Pembina sous peu à£ jours; j'ai confié ces papiers à deux Sauvages de Henry Prince, choisis par lui à effet. ‘ il
J. $S. DExwis, :
Lieutenant et conservateur de la paix dans territoires du Nord-Ouest. :
Corte des documents mentionnés dans le journal ci-dessus.
: Fort Garry, 4 décembre 1869 Au colonel Dennis, de., &e., Fort Garry d'en Bas. ! - Fi Moxsreur,—J’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 3 de ce mois, pr laquelle vous me demandez quel pourrait être le nombre des fusils qu'il serait pl sible d’avoir des postes de la compagnie de la Baie d'Hudson près de l'Etablissemetf En réponse, je vous dirai qu’à présent je ne puis vous donner aucun renseignemaifs bien précis, vu que le nombre de ces armes, qui n'est jamais considérable à aucun dé ces postes, dépend à cette heure entièrement de la quantité qui a pu être donnés an Sauvages dans le cours de l'automne; mais il se peut qu'il y en aït encore aux posts suivants :—Au Fort Alexandre, peut-être dix fusils; aux Plaines du Cheval-Blanc, dé 10 à 15; à la Pointe-aux-Chênes, de 4 à 6. Il doit y en avoir très peu au Porté de la Prairie. - #:] D'ici, je pourrais en fournir une très grande quantité si je pouvais les sortir ds fort, et il y a plus d’une semaine que j'en cherche l'occasion. Sans l'excitation srl venue à propos du lard, il est très probable qu'il y aurait 60 fusils dans un &t8à magasins d’ici—lequel est en dehors du mur-sans compter un assortiment const rable qui aurait été expédié à la Pointe-aux-Chênes, mais dont l'envoi, vu l’attituils de la population d'ici, fut contremandé par le Dr. Cowan alors qu’on les chargeait 15 les traïîneaux. Je vous transmets quatre ordres pour la livraison de toutes armes’'aux msi sagers par vous autorisés à les recevoir.
J'ai l'honneur d’être, etc., Wa. McTavisx.
[A 1.] - Forr DE PIERRE, 4 décembre 1869 Mémoire des ordres pour les Canadiens enrôlés dans la ville de Winnipig.
Ces hommes n’occupent pas une position leur permettant d’être appuyés par aut force, avenant le cas où ils seraient attaqués par les émeutiers que commande Riel, attaq qui me semble probable. Ki.
Je suis maintenant convaincu que l'objet de ce dernier est de les provoque}s outrance, et de Hâter ainsi un conflit afin de chercher à démontrer ensuite, que #S Canadiens ont été les agresseurs, et cela avec l'espérance qu’il pourra obtenir l’aide reste du parti français.
Je demande, par conséquent, que les Canadiens se retirent du village “eb qu'ils “descendent à l'établissement écossais, où j je les rejoindrai et les placerai dans des quartiers qu'il leur sera possible de défendre, et où ils serviront comme avant-poste, tout en prenant les mesures propres à leur donner du renfort en cas de besoin.
‘Ils feraient mieux de descendre ce soir et de se présenter à moi ou au major Boulton, chez le Rév. M. Black.
s J.$S. DENxis,
ë | Lieutenant-Colonel.
(À 2.) Fort n'en Bas, 4 décembre 1870.
Elfémoire pour le major Boulion.
É J'ai conseillé aux Canadiens de se retirer de LE ville, et je me propose de les placer dans l’églse écossaise, si le Rév. M. Black y consent. Ils resteront là avec autant d'hommes fdu voisinage que vous croirez nécessaire de leur adjoindre. Ils serviront comme avant-poste et de. point de ralliement pour les sujets fidèles dans le cas où le parti de Riel ferait une démonstration dans l'Etablissement d'en bas. Ce poste est placé sous votre commandement immédiat, J'ai envoyé en avant 50 couvertures de laïne, 20 fusils, 2 quartiers de bœuf, FA sacs de farine, un poële de cuisine, ses ustensiles et tuyaux, 10 1bs. de thé, un sac de balles et 2,000 capsules.
5 Si vous avez besoin de quelque autre chose, il est probable que vous pourrez vous le procurer là, sinon, faites-le-moi savoir. Organisez les hommes comme vous jugerez à propos. Faites-moi rapport chaque jour si c est possible. Si M. Blackn'était pas consentant, Het que vous puissiez trouver quelque autre édifice facile à défendre, prenez-le au lieu de | Leslie Que vos sentinelles soient vigilantes à remarquer tout mouvement le long des ades routes, et faites-moi immédiatement donner avis de toute opération de ce genre.
EE
J. S. Dennis.
P.S.—Ecrivez-moi demain longuement et sincèrement” sur les dispositions actuelles P
Fort DE PIERRE, 4 décembre 1869.
Dr . Schuliz, Winnipig. L °
D Mox omEer Docreur, —D'après ce qui s'est pe hier soir, il est évident que Riel Hésire que les Canadiens versent le premier sang, ce qui n’est pas à souhaiter pour le Hioment. J'en suis venu à la conclusion qu'il faut qu ‘ils se retirent, et j'ai donné des ordres u porteur en conséquence, Hi Je vais aller les rejoindre à l’église écossaise et les établir là comme avant-poste sous Mes ordres du major Boulton. Tout ce qui vous reste à faire, c'est, comme vous vous le Mroposez, d'envoyer Mme Schultz chez un ami, de fermer votre maison et de l’abandonner. Buant au dépôt de provisions du gouvernement, si la garde s’y tient encore, je n’exigerai Das, comme représentant du gouvernement, qu'elle y Teste davantage. Il vaut mieux qu V'elle ferme la place et se retire. Je serais content dé la voir venir avec les autres et s’en- Mile parmi ceux de l’avant-poste ; mais je lui laisse la liberté de faire comme elle voudra. É Si mon effectif était organisé, ; je ne permettrais pas que l'on traitât les Canadiens Momme vous l'avez été ; mais je suis loin d'être en mesure‘d’agir, et je regrette d'avoir à ire que les choses ne marchent i ici que lentement. Vous parlez d enthousiasme, mais je Den ai encore vu que parmi les hommes de Prince. È A la hâte, tout à vous,
J. $. DENxIs.
Fonr DE PIERRE, ETABLISSEMENT D’EN Bas, 4 décembre 1869.
LA 4] a
MoxsIzur, —J ‘apprends de M. James McKay que le parti français se dit prêt à obéir aux commandements de la reine, mais qu'il affirme que l’Hon. W. McDougall n’est pas” légitimement nommé et assermenté comme représentant de Sa Majesté. Ce monsieur pense que sice parti pouvait être convaincu du contraire, il cesserait de s'opposer à son entrée dans l'Etablissement.
S'il y à quelque doute à cet égard, je pense que, bien que cela soit humiliant pour le représentant de la reine, d'être appelé à exhiber sa commission, M. McDougall consentirait à cette demande plutôt que d'être la cause que la population en vienne aux mains. Je fais, en conséquence, la proposition qui suit:—J’irai à Pembina chercher la commission, et la remettrai entre les mains du gouverneur MecTavish, avec le certificat du jurisconsulte de la couronne actuellement en la possession du lieutenant-gouverneur et attestant que ce dernier a dûment prêté le serment d'office. Après cela, le parti français devra immédiatement se débander et ne s'opposer nullement à l’entrée de M. McDougall dans l'Etablissement.
Dès que les chefs du parti français auront signé un engagement à cet effet, je donnerai des ordres pour faire cesser toute démarche commencée dans le but d’armer la population
anglaise du territoire.
J. $. Dennis,
Lieutenant et conservateur de la paix.
Lieutenant Colonel Dennis.
MoxsIEur, —J’ai l'honneur de vous informer que j'ai reçu le mémoire concernant les Canadiens. | Le Dr. Lynch, M. Snow, le Dr. Schultz et moi nous sommes consultés et sommes arrivés à la conclusion que dans les circonstances (ayant 10 hommes et 65 bonnes armes sur les lieux) nous avons une position avantageuse qui nous permet de résister avec succès à une forte attaque. Il est maintenant neuf heures, les hommes sont tous à leurs poste—les rebelles le savent. Aucun homme ne se montre nulle part. Il n’y a pas d'indice d'une attaque, et une retraite pourrait inspirer aux rebelles plus de confiance qu'ils paraissent en avoir maintenant.
Votre mémoire aux Canadiens dit “qu'ils feraient mieux de descendre ce soir,” ce qui semblerait nous laisser à même d'exercer notre jugement à l'égard de l'opportunité de cette démarche. Je vous écrirai cette après-midi. La maison de M. Prudhomme est grande et vide, eb pourrait être occupée et remplie de provisions et de munitions. J'irai vous voir demain -pour recevoir de nouveaux ordres. J'ai écrit à M. Pinkham, à St. Jacques, de convoquer une assemblée afin que je puisse enrôler des volontaires et les exercer ensuite.
Je suis, etc., C. W. Bouitox.
WinxnrriG, 4 décembre 1869.
Vice DE Winnirié, Samedi soir.
CKer. COLONEL DExwis, — Les événements ont bien changé depuis ma lettre de ce matin. Notre ferme atlitude semble avoir produit son effet, et rien de remarquable n'a eu lieu aujourd’hui. Cette après-midi, à quatre heures, le président Bruce est venu me voir sans gardé, Il a dit être venu pour s'expliquer avec moi, pour me rappeler notre bon accord d'autrefois et les services que je lui avais rendus en temps de maladie, et il finit par me demander quelle était la principale objection à leurs résolutions. Sur l'observation que je lui fis que la dernière de ces résolutions était insultante, il répondit qu’ils n'avaient
Re voulu diré rien de semblable et qu’il fallait que j'eusse une copie inexacte. Il parla avec peu d’égard de Riel. Il dit qu'ils ne pouvaient pas aller voir le gouverneur à Pembina, mais qu'ils aimeraient à vous voir. Je lui ai dit que je pensais que vous le verriez seul,
c'est-à-dire sans Riel, comme il l'avait proposé, et que je croyais que Riel gâterait Lout. Il consentit à cela, et me dit qu'à son retour demain de la rivière Sale, il me reverrait pour:
s'entendre avec moi au sujet d’une entrevue. Je donne ces renseignements pour ce qu'ils
valent, bien qu'il y ait d’autres indices attestant de leur probabilité. Mes remeréiments pour vos bons souhaits à madame Schultz.
- Je suis, ete., | JOHN SCHULTZ.
P. S.—Le capitaine Bouiton écrit que la plupart des Canadiens sont ici, et je pense que les nouvelles circonstances qui se présentent vont probablement vous porter à contremander ou modifier votre ordre. ‘
HraDiNezy, 3 décembre 1869.
Colonel Dennis.
Oxer Monsreur,—La personne qui a apporté ici la proclamation—_M. Farmer— m'ayant appris que vous désiriez être renseigné par moi touchant la loyauté de la population de cette paroïsse, j'ai l'honneur de vous dire que presque toute la population est fidèle
à la reine et désire faire partie de la confédération canadienne. J'ai récemment parlé de
cela à un bon nombre de personnes, et toutes ont exprimé le désir de s’enrôler comme volontaires pour aller chercher l'honorable Wim. McDougall et le reconnaître comme gouverneur de ces territoires, eb aussi pour aider à faire respecter la loi anglaise et à maintenir l’ordre parmi nous. À la résidence de M. Johù Taylor, une déclaration à cet effet se signe en ce moment. Je suis cerbain que si vous veniez au milieu de nous, Ou si quelque personne à ce autorisée faisait appel aux volontaires, je ne crois pas qu'un seul de la paroisse refuserait de s’ y rendre, à part quelques individus d'aucune importance et qui feraient bien de s’éclipser le plus tôt possible. Je vous envoie copie des résolutions passées à une assemblée publique tenue le 29 novembre chez M. Taiït, c’est-à-dire avant l'émission de la proclamation, et vous verrez par là que la population fit alors preuve de loyauté ; mais depuis la proclamation, ce sentiment est beaucoup plus prononcé.
Je dois vous faire observer que ia première résolution est défectueuse en apparence.
Pour exprimer l'opinion de l'assemblée, sa dernière partie devrait se lire ainsi: “jus wà ; jusq
ce que le gouvernement canadien soit inauguré, et alors nous lui donnerons notre appui.” Tout en faisant les vœux les plus sincères pour le succès de votre entreprise,
Je me souscris votre, etc., JAMES CARRIE,
Bénéficier de la paroïsse d'Headingly.
_ Vrve LA REINE !”
[G. H.] | = - À Phonorable William McDougall, C. B., Lieutenant-Gouverneur du territoire Britannique. du Nord-Ouest de l'Amérique.
N ous, soussignés, habitants des Grands- Côteaux, désirons exprimer à Votre Excel- . lence, comme représentant de Sa Majesté, nos sentiments de loyauté envers Sa Majesté la
Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ainsi que notre ardent désir de voir arriver Votre Excellence saine et sauve au milieu de nous, et nos profonds regrets de voir que de fâcheuses circonstances nous aient si longtemps privé de votre présence,
Signée par 61.
(@) | | WinxipiG, 4 décembre 1869.
Au Colonel Dennis.
Moxsieur, —J’ai Y'honneur de vous informer que je me suis rendu à l’école de Kildonan. Un accident survenu à ma voiture na retardé d’une heure. L'école était pleine de monde et je fis connaître de suite l’objet de ma présence. J'ai lu votre commission et, l’entête de la liste d’enrôlement. Après avoir fini de parler, quelques-uns des plus Âgés me questionnèrent sur la légalité de cet enrôlement. Je discutai la‘question, mais sans parvenir à les convaincre, bien que la majorité fût adverse aux arguties légales, mais je crus qu 1} valait mieux satisfaire à leur volonté et je consentis à remettre l'assemblée à ce matin, à 10 heures, afin de leur donner le temps d’obtenir l'opinion du juge Black.
Je leur ai ditque les seules autorités légales : le gouverneur, M. Richards, et le juge Black, étaient'convaincus de sa légalité,
Je les ai rencontrés de nouveau ce matin à 10 heures, mois ils n'étaient pas si nombreux. Le juge Black avait donné son opinion, —ces hommes étaient parfaitement satisfaits, —et ils se firent inscrire au rôle. J'inscrivis 60 noms, et de suite je formai une compagnie. Je nommai les officiers et 4 sergents," 1 officier et deux sergents pour les districts où se trouve leur escouade ou division. L'assistance était nombreuse : ; on doit s’assembler de nouveau lundi à 1 heure. A cette réunion, j'attends plus de 100 hommes, et j'aurai alors deux compagnies (officiers compris) de formées et prêtes à mareher à l’appel de leurs lieutenants et enseignes. Je suis venu ici pour aider au Dr. Schultz et au parti. Je vais tout organiser militairement et constater la quantité d'armes et de munitions. Nous allons nous réunir ici, veiller toute la nuit et repousser l'attaque, mais je ne permettrai à qui que ce soit de la provoquer. Voulez-vous envoyer des munitions, etc., car nous devrions déjà en avoir près d'ici. Je pense que nous devrions avoir des provisions, ete., d'emmagasinées en ce lieu. Le local peut en contenir beaucoup, et lorsque les gens du Portage descendr ont, il en faudra nécessairement.
La population d'ici désire ardemment voir l’organisation complétée le plus tôt possible, car le parti français va en augmentant. Il y a presque eu démonstration hier au soir. M. # # * a aussi mis sa maison à notre disposition, pour le logement des hommes ou des provisions, «
Si vous m’envoyez quelques crdres, j je les exécuterai sans retard. Pour défendre la place, je pense que nous serons environ T0 ce soir. L'accident arrivé à ma voiture hier soir et mes occupations m'ont empêché de remettre votre lettre au juge Black, maïs je la lui ai envoyée ce matin. Grand nombre de personnes sont remplies de courage. Les fusils manquent. Siles armes disponibles au Fort étaient envoyées à la maison de M. Prud’homme ou ailleurs, elles seraient très utiles, car beaucoup en manquent. A leur arrivée, je pren-
drai des! mesures pour les mettre en sûreté.
Je suis, ete., ©. W. Bouzror, Major.
| 6 décembre 1869.
(K.) | Au Lieutenant-Colonel Dennis. . .
Moxsieur,—J'ai l'honneur de vous apprendre que je suis arrivé vers 11 heures hier soir, eb que j'ai rencontré un messager qui m'a dit de prendre des précautions pour entrer en ville. J'ai en conséquence laissé cheval et voiture à * * *, Je-suis allé à pied en faisant le tour par la rivière > et j'entrai chez le Dr. Schultz vers minuit. ‘La ville était pleine de
Français, qui paradèrent çà et là, placèrent des sentinell s tout autour de l'habitation du docteur et nous linrent ainsi en alerte toute la nuit. Le plus grand nombre de Français qui aient quitté le Fort pour venir en ville était de 96. On les à comptés à mesure qu'ils passaient. [ls n'ont fait qu'aller et venir toute la nuit. Ils étaient environ 70 ou 75 chez le docteur. J'ai réuni les officiers de ‘la compagnie, ainsi que le Dr. Schultz et M. Snow, et leur ai communiqué vos ordres, tout ‘en faisant connaître les raisons pour lesquelles ïils ne devaient pas séjourner davantage à cette place, ct ils consentirent à se retirer. Je laissai des instructions quant à la manière dont ils devaient agir, eb en partant je leur donnai l’ordre sévère de ne pas rester plus tard qu’à deux ou trois heures du matin. Je partis ensuite avec Hallett pour la paroisse St. Jacques ; j'ai assisté à l'assemblée à neuf heures—et je traversai la Prairie jusqu'à Küldonan,-où je fis faire l'exercice à environ 100 hommes, et plaçai les provisions, couvertures de laine, etc., chez * * *, endroit le plus commode pour les y mettre, en attendant de nouveaux ordre de votre part. Je fetournai à la ville vers quatre heures, mais je ne pus entrer voir ce qui les retardait, et j'entendis dire que: la maison du Dr. Schultz était cernée. J'e rencontrai *'* # qui y entrait et lui demandai de me faire savoir ce qui se passait. J’allai le trouver à sa demeure et il me dit qu'il n'avait pu entrer, Jui non plus, du moins qu'il n'avait pas cru prudent d'entrer. J'ai quelque crainte à leur égard. J’ignore pourquoi ils ne sont pas sortis. S'ils sorlent, je ne pense pas que les Français fassent feu les premiers, mais ils commencent à avoir Pair très mal disposés, et l’évêque MecCrea me dit qu'il y à au moins 600 hommes armés en sus du nombre en communication avec le Fort, On pense qu'il devrait être fait quelque tentative pour en arriver à une solution paisible de la difficulté, en discutant la déclaration des droits telle qu imprimée. Riel à fait un tel déploiement de forces que, comme ennemi, il n’est pas à dédaigner. Je ne vous communique ici que les opinions exprimées dans les conversations que j'ai entendues, La population des environs voudrait bien prendre un parti, mais il semble qu elle se laisse alarmer facilement. I1 y aura presque deux compagnies dans cette paroisse. St. Paul a fourni 43 noms et la paroisse de Hallett seulement 16,—tous bien disposés.
L'assemblée était peu nombreuse. M. * * * dit que la paroisse, se laisse ‘passablement diriger par Bannatyne et M. McKinney, ce qui explique tout. Je me proposais d'aller ce soir en ville voir si je pourrais parvenir jusqu'à la maison du Dr. Schultz pour avoir de leurs nouvelles, mais comme * * * y est allé, j'ai cru mieux faire en restant ici, vu qu'étant soupçonné, Je pourrais être fait prisonnier.
À maintes reprises, j'ai recommandé aux Canadiens de souffrir l’insulte plutôt que de provoquer une attaque ou de tirer un seul coup. Je crois qu'ils ont tous compris qu'il y avait nécessité de se soumebtre à cette recommandation, et ils se montrent très prudents. J'ai su que ce soir ils n'étaient pas. plus de 25 ou 30, plusieurs étant partis. Je suppose que l’ordre une fois connu, ils ont décidé d’évacuer la place, mais j'avais pourtant dit au Dr. Tynch de n'en rien laisser savoir tant que les préparatifs ne seraient pas faits. Je joins à celle-ci une lettre de l’évêque. Les Français semblent désirer de n'avoir pas à se mesurer avec les Anglais et Ecossais, et si à l’aide de l’organisation l’on peut prendre une attitude ferme, il se pourrait qu’une solution pacifique en “soit le résultat. On dit que les Français ne peuvent maintenir longtemps leur organisation, parce que leurs familles se trouveront bientôt dans le dénûment, si elles n’ ÿ sont pas déjà. Demain matin, je chercherai à savoir où en sont les affaires. Si les Canadiens partent, les Français vont se trouver
maîtres de la ville aussi bien que du Fort. Je vous ai rendu compte de tout ce qui m'a :
paru digne de mention. ; J’ai l'honneur, etc.
C. W. BouzTox
[K 1.] e oi É |
‘Contient la commission du lieutenant-gouverneur McDougall au colonel Dennis: “En vertu de la-commission ci-dessus, que je tiens du lieutenant-gouverneur, je fais par le présent appel eb ordonne à tous les loyaux habitants des territoires du Nord-Ouest de m'aider
de tous les moyens dont ils disposent pour mettre cette commission à exécution, et pour rétablir la paix et l’ordre publics, et maintenir la suprématie de la Reine dans cette partie des domaines de Sa Majesté.”
J. S. DENNIS
| Lieutenant, etc., Donné sous mon seing au Fort de Pierre, Etablissement d'en Bas, ce sixième jour de décembre de l'année de Notre-Seigneur 1869. - ;
Forr De Prerre, 2--80 Pr. M., 6 décembre 1869. (MÉMOIRE.) ‘ Aux Canadiens enrôlés à Winnipig.
L'on m'a dit que les rebelles se montraient en corps dans la ville de Winnipig et qu'ils agissaient de façon à provoquer un conflit avec le parti loyal. Pour le moment, je me refuse de contribuer à précipiter un pareil événement, et je réitère, par conséquent, mes ordies du 4 de ce mois aux Canadiens enrôlés, de quitter la
ville et d'aller s'établir à l’école de Kildonan, où des provisions sont rendues, et.où ils’
seront à portée d'être secourus dans le cas d'attaque.
Il faut que le major Boulton, ou en son absence le Dr. Lynch, voie à ce que cela se fasse. Il va sans dire que si leur départ ne peut avoir lieu sans être cause d’un combat, ils doïvent rester où ils sont, mais sans provoquer d’hostilités. Qu'ils profitent de la nuit
pour venir.
J. $. Denis, - Lieutenant-colonel.
(Æ 4) —— : - - 6 décembre 1869.
Au Colonel Dennis, etc.
Caer Monsreur,—Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour écrire que je suis profondément convaincu que vous ne devez faire à présent aucun mouvement agressif.
Je vous en prie, ne recourez pas à l’agression. Je ne désespère pas de la paix. Une guerre civile coûterait beaucoup plus cher que ne valent les prétentions des deux partis. Beaucoup d'autres pensent comme moi. \ !
Tout à vous, .
James Ross.
P. $.—I1 se peut qu'aujourd'hui ou demain vous ayez à recevoir une députation de la population anglaise, qui vous demandera avec instance de‘ne faire aucun mouvement agressif. Je dis à se peut, ne pouvant vous l'annoncer positivement que cette après-midi.
À la hâte.
——— | JR.
‘ Fort DE PIERRE, 6 décembre 1869.
James Ross, Ecr., Winnipig.
Caer Moxsieur,—Je viens de recevoir votre note. Je pense que ma commission me
fait un devoir de ne pas ralentir les préparatifs voulus pour faire cesser, par la force des armes s'il le faut, la rébellion dans l'Etablissement. En même temps, je vous dirai que je :
serais heureux de voir les personnes dont vous parlez. Je ne prendrai pas l'offensive tant que je croirai devoir retarder ce mouvement. Rien ne me serait aussi agréable que de voir la paix se rétablir sans qu’il soit besoin de recourir à la force ; mais on a trop tempo-
risé jusqu'ici, ebil me semble que c’est de 1à que le parti insurrectionnel a recruté sa force’
‘ morale, - É Croyez-moi, ete., ° - J. S. Dennis,
€ L. 3; Fort Garry D'EN BAs, 9 décembre 1869.
Moxsreur,—Pour votre information, j'ai l’honneur de vous faire part des faits suivants venus à ma connaissance ces jours derniers. Selon mes instructions, je me suis rendu vendredi, le 3, à l'établissement écossais, pour organiser des compagnies dans la paroisse, Le lendemain, ; je reçus une lettre, me demandant d'aller chez le Dr. Schultz, et me disant qu’un nombre d'hommes étaient réunis là pour défendre.la place le soir précédent, vu que l’on craignait une attaque des Français. Je m'y rendis le soir après avoir rempli mes autres devoirs, et je vis qu'ils avaient obtenu du renfort, que leur nombre était d’:nviron 69, Canadiens et autres. L'on me dit que le motif de la réunion était la probabilité d’une attaque de la part des Français, qui avaient bu dans les auberges. J'ai inscrit les noms de tous les hommes présents et les ai classés en subdivisions et sections. Ils choïisirent eux-mêmes leurs officiers et sous-officiers, et je les plaçai ensuite dans les maisons de manière à ce qu'ils fussent tous à portée du commandement. Entre neuf et dix heures, vos ordres d'évacuer la place arrivèrent. Comme ïil se faisait tard, que la ville était tranquille et qu'il y avait bon nombre de femmes dans la maison, je crus qu'il valait mieux rester.
Comme les hommes étaient distribués dans troismaisons et qu'ils dormaient, le mémoire ne fut pas communiqué à tous. La ville a été paisible toute la nuit, et le lendemain matin, je suis allé avec M. Snow pour vous veir. Tout était tranquille à mon départ:
Comme c'était le dimanche, je dis à ceux qui n’avaient pas de logis de rester paisibles jusqu’à mon retour. Je ne revins qu'à minuit le même soir, pour la raison que mon cheval était épuisé de fatigue. Une fois chez le Dr. Schultz, je remarquai que le nombre des Français avait augmenté et que la situation paraissait tourner aux hostilités et prendre un aspecs. peu encourageant pour la cause que vous défendez. Ce soir-là, 96 Français quittèrent le fort et “vinrent parader dans la ville. J’ordonnai aux hommes de ne provoquer aucune attaque. La nuit s'est passée sans démonstration de Ia part des Français. Le lendemain matin, j'ai réuni les officiers de la compagnie et quelques autres pour leur communiquer vos ordres et leur démontrer l'inutilité de rester ici, et que s'ils restaient c'était à leur risaue et péril et contrairement à vos crdres.
Je pris l'avis de chacun, et tous convinrent de partir. Je priaien conséquence le Dr. Schultz d’éloigner sa famille etles autres dames. J'ai ensuite dit aux officiers de faire partir leurs hommes un par un durant le jour et avec leurs armes, ou s’ils partaient sans armes, d'attendre que tout fût prêt et de les faire sortir en corps, ce qui pouvait s’exécuter facilement, j'en étais sûr, puisque les Français ne voulaient que leur faire quitter la place et rien de plus. J'ai dit aux officiers de ne pas donner ces ordres aux hommes tant que tout ne serait pas prêt, de”crainte qu'ils fussent connus au dehors et que les Français ne fissent une démonstration, car ï! fallait s occuper d’abord des femmes qu’il y avait dans la maison. Je lui recommandai de partir le plus tôt possible, mais surtout pas plus tard que trois heures. Je partis ensuite avec M. Hallett pour aller à une assemblée à la paroisse, St. Jacques et exercer ensuite quelques compagnies, dans la paroisse Kiüldonan. J’ai pris possession de la maison de M. Prud'homme, pour y placér les hommes, et fait quelques arrangements. J'ai essayé ensuite d'entrer en ville, vers quatre heures, mais cela me fut impossible. Après cela, je vous ai écrit pour vous faire connaître la situation et pour vous dire que je craignais pour eux, mais pas trop, convaincu que j'étais qu'ils pouvaient se retirer librement, s’ils le vouläient, pour la raïson que les Français ne feraient pas feu les premiers. D'un autre côté, la position qu’ils avaient d’abord prise n'avait d'autre but que la protection des maisons où ils étaient et de la propriété du gouvernement, contre un petit nombre de Français, qui, dimanche, . paraissait avoir considérablement augmenté. Plusieurs hommes sont partis * lundi, maïs il ne leur fut pas permis dé revenir. Quant aux événements subséquents, vous en êtes déjà informé. Après mes ordres de ce matin, je ne comprends pas pourquoi il ne sont pas partis.
. J'ai, etc., .
ï C.-W. BouzTon: _
(“N) | | Paras Episcopas, 6 décembre 1869.
Au colonel Dennis. ‘ :
Ouen CoLonEt,—[l me fait peine d'avoir à dire que la situation s'aggrave chaque jour de plus en plus. L'absence de manifestations de loyauté de la part de la population anglaise et de détermination à supporter le gouvernement de M. McDougall m'a beaucoup désappointé. Au lieu de voir diminuer la force des insurgés, les observations que j'ai faites aujourd’hui au Fort Garry et les renseignements que je tiens: de M. McTavish et autres personnages dignes de foi me donnent a certitude que plus de 600 hommes sont maintenant sous les armes. Je ne vois pas non plus que l’on puisse compter sur leur manque dè courage ou de détermination. En sus de ce grand déploiement de force, on croit, parait-il, savoir de bonne source qu'il yachez eux détermination de venger toute perte
de vie, si on les attaque, en portant le massacre d une maison à l’autre, ou au moins en
recourant à des assassinats particuliers.
Je crois donc très problématique le succès d’une attaque contre les insurgés avec les forces qüe vous pourrez réunir, et les conséquences de la guerre seront telles qu'une victoire ne sera guère moins fatale qu'une défaite pour l'établissement du gouvernement canadien.
Il ne faut pas que vous _croyiez que ceb avis vous est donné par un homme craintif, Bien que je nel’aie encore dit à personne, je suis allé à la première réunion du conseil d’Assiniboia prêt à recommander d’abattre l'insurrection par la force, et lorsque vous êtes entré, j'avais l'espoir qu'un déploiement de force serait suffisant, mais le nombre des insurgés n’a fait qu ‘accroître avec l'opposition, et je pense qu’il peut maintenaint se mesurer avec tous les corps que l’on pourrait y opposer. Je vous conseille donc de renoncer pour le moment à toute idée d'a attaquer la position des Trançais au Fort Garry, de même qu'à tout projet de recourir à la ruse pour vous emparer des rebelles. Repoussez, au moins pour un temps, tout projet de ce genre, dont le résultat ne pourrait être que désastreux. Il ÿ à tout à gagner à attendre, Il se présentera peut-être une occasion de mettre le gouverneur McDougall en communication directe avec les mécontents, et je pense que C'est vers ce but que vous devez diriger vos efforts. D'un autre côté, il serait mal - d'agir avant de connaître au juste les vues du gouvernement caiadies et du peuple sur l'état de choses actuel. Je crois aussi que le peuple mérite que le gouverneur McDougall le consulte. Je suis moi-même un de ceux qui, dans ce moment, n'ont aucune “notion de la nature de son gouvernement. Quant à moi, cela ne m'inquiète guère, car je ne suis pas seulement fidèle à à la reine ; j'ai aussi une entière confiance dans les intentions du Canada. Je sais que tout finira bien, mais une chose importante fait maintenant défaut. L’attitude du gouvernenr MeDougall devrait être très conciliante et l’on devrait faire connaître clairement comment sera administré ce gouvernement, et aller, autant que possible, au-devant des vœux exprimés par les mécontenté, en référer au Canada pour certaines de leurs demandes, maïs prômettre que toutes leurs plaïntes seront libéralement prises en considération.
Cette condescendance peut répugner,sans doute, mais la crise ‘est grave pour le Canada, et elle demande à être traitée avec beaucoup de sagesse. Je ne parlerais pas ainsi sans la certitude où je suis qu’une attaque serait inconsidérée, tant que le nombre actuel des insurgés se maintiendra, et si je ne considérais pas que les personnes à la fois autorisées et compétentes doivent essayer de s'expliquer avec eux avant de hasarder une attaque.
L'ancien gouvernement d’Assiniboia ne pouvait, faute de renseignements, faire lui-même ces démarches ; ; son rôle devait se borner à conseiller l'obéissance, mais les circonstances actuelles exigent plus que cela.
Je suis avec considération, ete. ,
R. Terre DE RUrERT.
* Sans donte de la maison du Dr. Schultz. .
[“0.”] Pazais Episcopar, 7' décembre 1869.
__ Owen Coronzz DENNIS,—-Il est rumeur que, vous vous proposez de venir immédiatement avec les forces à votre disposition. Je ne crois pas cette rumeur fondée, mais ce dont je suis sûr, c’est que toute tentative de ce genre est maintenant inutile. A l'heure qu’il est, ils ont environ 60 prisonniers, ils sont plus de 600 et leur enthousiasme ne connaît plus de bornes, Force vous est de rester inactif, car il pourrait y aller de la vie des prisonniers. La vérité est, je le crains, que rien ne peut être fait par vous ; il ne peut résulter maintenant que du mal d’une attaque. | «Je suis très sincèrement, etc., R. Terre De Rurerr.
Oxer CoLonEz DENNIs,—Je partage en tout point l'avis de l'évêque. J. MCcLEAX, archi-diacre.
À Æ. B. Bannatyne, écr., Winnipig.
Cner Moxsieur,—J'espère que l'incluse convaincra le parti français de mon désir d'éviter d'en venir aux mains à propos d’une question qui, j'en suis sûr, peut être réglée pacifiquement, Veuillez avoir la bonté de faire connaître aux personnes qui ont pris les armes que je serais bien aise de contribuer de toute manière à une entente.
Le document sera imprimé et distribué aujourd’hui.
‘ - Croyez-moi, ete., J. S. Dennis.
[“P”] Fort 'GaRRY D'EN BAS, RIVIÈRE-ROUGE, 9 Décembre 1869.
À tous ceux que ces présentes concernent.
“ Certains papiers imprimés d’une date récente eb mis en circulation par le parti français, disent que ceux qui sont maintenant sous les armes veulent avoir une entrevue avec le lieutenant-gouverneur, dans le but de lui soumettre leurs prétendus droits. Je désire que cette nouvelle se réalise, car elle pourrait “produire de bons résultats. Croyant que le parti sous les armes est sincère dans son désir de la paix, et étant convaincu que la révocation del'appel aux armes des sujets loyaux, dans l'espoir d’une telle entrevue, délivrerait la situation de beaucoup d’embarras et contribuerait à rétablir la paix et sauverait le pays de la ruine et de la désolation, j’exhorte le parti loyal dans le territoire du Nord- Ouest et je lui ordonne de cesser toute démarche en conformité de l'appel aux armes que j'ai fait, et j'exhorte le parti français à donner au peuple une preuve qu'il désire sincèrement voir la fin des troubles qui agitent leur patrie, en envoyant, dans un cour délai, une députation au lieutenant-gouverneur, à Pembina.
“ Donné sous mon seing, au Fort Garry d’en Bas, ce 9 décembre 1869.
#J, $. DENNIs,
“Lieutenant eb Conservateur de la paix “dans et pour les territoires du Nor d-Ouest.’
AU COLONEL DENIS. — JT ai été chez Dease faire ma commission. M. Dease a pris la lettre et m'a dit ne pouvoir rien faire parce qu'il était trop tard; qu'il ne pouvait bouger sans avoir quelqu'un derrière lui chargé de surveiller ses actions. Il ne voulait
‘ donner aucune lettre. Il craignait que je ne fusse arrêté, Il m’a chargé de vous dire qu'il
ne savait que faire actuellement, La seulé décision prise, à leur ‘assemblée est: qu'ils doivent se tenir ensemble, âfin que les Français ne puissent les contraindre autrement que par la force à joindre leur parti. Ila dit aussi que son parti n’aimerait pas à se battre contre les Français, mais que jamais non plus il ne se battrait contre le gouvernement. C'est là tout ce qu'il m'a dit, sauf qu'il était sans nouvelle aucune.
ST. BoNIFACE, 5 décembre 1869.
RôLe de service signé par l'effectif de la Rivière-Rouge, Fort de Pierre, Etablissement de la Rivière-Rouge, Territoires du Nord-Ouest, ler décembre 1869, ‘
Considérant que des corps nombreux d'hommes armés, illégalement rassemblés, ont commis dans ces dernières semaines de actes de violence contre la paix publique 'et protesté contre les autorités existantes ;
Nous, soussignés, avons consenti et consentons par le présent à nous enrôler et à servir sous les ordres du lieutenant-colonel Dennis et de l'officier ou des officiers qu'il pourra nommer, pour arrêter et repousser, par la' force des armes si-c’est nécessaire, les corps armés ainsi illégalement formés eb agissant comme susdit, et nous consentons à fournir les armes et munitions que nous avons pour le dit service.
NOM. | PAROISSE. TÉMOIN DE LA SIGNATURE
[B 8.] ‘ Peugina, 17 décembre 1869.
L'Honorable William McDougall, C. B., Lieutenant-Gouverneur, etc., etc.
Moxsteur,—J'’ai l'honneur de vous faire rapport de mon arrivée ici dans la soirée du 15 de ce mois, étant venu du Portage dela Prairie par les Prairies.
Ayant reçu dans la soirée du 10 un message de M. Sutherland, m'annonçant qu’il n’y avait aucun espoir d'amener les chefs français à consentir à une entrevue, je me décidai de partir le lendemain pour aller, conformément à mes instructions, vous
‘ faire rapport en personne, et je terminai les arrangements nécessaires à mon départ en
engageant un guide, etc., etc.
“En faisant part à M. Hart de mes intentions, je lui ordonnai de payer et licencier le chef Prince et sa bande le'j jour de mon départ et d’évacuer le fort. Quant aux provisions que l’on avait, il fut donné à entendre à M. Hart qu'elles’ seraient prises et portées en compte par la compagnie de la Baie d'Hudson.
Toutes les couvertures de laine distribuées devaient être réunies et rapportées au magasin. Les armes et munitions devaient rester en la possession des personnes enrôlées en qui on avait confiance et qui en donneraient un reçu faisant voir que ces armes restaient
aux ordres du gouvernement, Quant à la poudre et aux balles, je chargeni M. Hart de dire aux personnes de qui on les avait obtenues qu’elles étaient encore à leur service, vu que le gouvernement n'en‘avait plus besoin, et que sion les croyait plus en sûreté au magasin du fort, elles pourraient y ‘rester susqu’À ce qu'il serait trouvé à propos de les | porter ailleurs.
, J'ai ensuite ordenné à M. Hart d'aller continuer l’arpentage qu'il avait commencé, tout en lui recommandant de ne pas dépasser les limites de la partie anglaise de l'Etablissement; mais je n'en ai pas moins la crainte qu'il soit interrompu dans son travail ou peut-être arrêté par le parti français.
Dans la soirée, j'ai reçu la nouvelle qu'un corps de Sioux, que l’on dit être au nombre de 500, était en marche pour l'Etablissement et qu'il était déjà rendu à la Pointe-aux- Trembles ( Poplar Point) et prêt à commencer la guerre pour ‘“ son propre compte.”
Trouvant la situation de l'Etablissement de la Rivière-Rouge déjà assez compliquée sans l’incursion des Sioux, et craignant, dans le cas où cette nouvelle serait fondée, que le major Boulton, qui était parti le 10 à 4 heures À. M., n’eût pu rencontrer les “guerriers, ” (car il devait aller en droite ligne jusqu’au Portage en passant par la Grosse Ile), je décidai de m'assurer du fait, et dans le cas où la nouvelle serait fondée, de faire de mon mieux pour engager les Sauvages à s’en retourner et éviter ainsi un conflit des plus sanglants auquel Anglais et Français auraient pu prendre part. Je quittai en conséquence le Fort à 2 heures A. M., changeai de chevaux à la ville de Winnipig et cheminai sans interruption aucune jusqu "à la Pointe-aux-Trembles, où j'arrivai chez M. George Taylor vers 1 heure p. x.
Chez M. Taylor, je rencontrai le capitaine Webb et M. N: ewcomb, activement occupés au service de la compagnie, dont les principaux comptoirs sont à cet endroit.
Le capitaine Webb m'a remis son rapport (voir copie ci-jointe datée 11 décembre) (1) qu'il se proposait d'expédier aujourd hui.
J'ai compté environ 100 loges de Sioux entre ce lieu et le Portage de la Prairie, 'et lors de mon arrivée, le major Boulton, qui avait atteint ce point le soir précédent et agi immédiatement selon les ordres qui lui furent donnés, tenait conseil avec les Sauvages, ‘et le Petit-Renard, premier chef de la nation crise, y assistait aussi.
La nouvelle qui s’est répandue dans, l'Etablissement au sujet des Sioux était com-. plètement fausse. Ils s'étaient déclarés favorables au gouvernement, mais n'avaient pas
l'intention de ‘ faire la guerre ” sans y être d’abord invités par le gouverneur. ‘ Le Petit-Renard, qui est venu me voir chez M. Taylor après le conseil, est un homme d'une grande intelligence et dont la loyauté ne saurait être mise en doute. Il est fort respecté des blancs et des Sauvages, et indépendamment du contrôle qu ’l exerce sur sa tribu, il a une grande influence sur les Sioux et les autres tribus des prairies.
À ma demande, le major Boulton a ‘fait quelques présents aux chefs et distribué entre eux une petite quantité de provisions. .
Désirant convoquer les notables des Grands-Côteaux et du Portage pour leur faire connaître la raison pour laquelle on devait faire cesser le mouvement, je continuai ma route et me rendis dans l’après-midi chez les principaux de l'endroit en premier lieu désigné, qui avaient signé l'adresse au lieutenant-gouverneur, et, s'étaient récemment identifiés'avec l'organisation volontaire. M. Hamilton, élève de l’école militaire, sous le capt. Webb, exerçait avec zèle la compagnie, et fit un rapport très flatteur ‘pour les
volontaires.
Arrivé au Portage à 6P.M. .
Puisque l'on renonce à lorganisation militaire, il est heureux que le capitaine Webb n'ait pas fait plus de provisions. De bœuf et de farine il ne reste pas plus d’un ou deux barils, qui ont été donnés en présent aux Renards et aux Sioux. Quant aux couvertures de laîne, fusils et munitions, j'ai donné au capitaine Webb les mêmes instruc- - tions qu'à,.M. Hart.
: Il est évident que le fait de faire cesser le mouvement volontaire n'est pas bien
(1) Ce document est omis °
LU
vu dans cet Etablissement ; cependant, le chiffre des enrôlés n'était que de 99, et ce détachement seul aurait été d'un faible secours. Le total de l'effectif organisé et plus ou moins exercé en vertu de ma commission, se
décompose à peu près comme suit :— u No. Quartiers généraux. Officier 8, Hommes. Chiffre approximatif des . ‘ jours d'exercice. 1 Fort.de Pierre .......... - 8 71 1 2 St.-André.,.......,.... 3. 50. "8 3 St. Paul..........,..........…. 3 35 "1 4 Kildonan . 3 . T4 34 5 Winnipig (nombre supposé). 3 40 Pas de rapport de l'effectif ni des exercices.
6 Pointe-aux-Trembles. sense 6) 31 7 Grands-Côteaux..…........... 3 82 : 4 8 Portage de la Prairie... 3 36 4 Le chef Prince et se: hommes... 1 50 10 25 419 ‘ Moyenne, 4 jours.
Comme à M. Hart, j j'ai dit au capitaine Webb de continuer l’arpentage cet'hiver. Ses opérations, cependant, devront nécessairement se borner à cette partie de l'Etablissement depuis la Pointe-aux-Trembles jusqu'au Portage de la Prairie.
Voyant que je pouvais me procurer un guide pour me conduire en ligne droite du Portage à Pembina, j'ai fait les préparatifs nécessaires eb je suis parti le lendemain à TA M
Le voyage à travers les prairies prit plus de temps que je ne m'y attendais. En plusieurs endroits, la croûte de la neige rendait difficile la marche des chevaux. Le troisième jour fut aussi tempêtueux, et ce n’est que dans la soirée du quatrième que j'arrivai à ma destination.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très obéissant serviteur, | J. S. Denis, x - Lieutenant-Colonel, etc.
Orrawa, 19 février 1870.
À l'Honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
Mowsteur,—J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli copie d'une lettre adressée à l'honorable Ministre des Travaux Publics, au sujet de la manière dont j'ai employé une partie du temps que j'ai passé, durant la dernière saison, dans le territoire du Nord-Ouest.
Comme la part que j'ai prise dans les récents événements survenus dans ce pays a été mal jugée par beaucoup de personnes, je demande respectueusement que la lettre en question fasse partie des autres documents sur ce sujet, dans le: cas où ces derniers seraient mis devant la Chambre des Communes.
: J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, J. $. DENNIS, A. P.
, OTTAWA, 19 février 1870.
À l'Honorable Ministre des Travaux Publics.
Moxsrgur,—J'ai l'honneur de vous rendre compte de la manière dont, j'ai employé mon temps dans le cours de la dernière saison sur le territoire de la Rivière-Rouge, lorsque” je n’étais pas ‘personnellement occupé à surveiller les arpentages en voie d'exécution, conformément à mes instructions du 10 juillet dernier.
. , agi
À J'exception du délai survenu vers le commencement de.décembre, lorsque jè fus
envoyé à l'Etablissement par M. McDougall,: au sujeb de l'avancement des travaux et.
pour conférer avec MM. Hart et Webb, chefs des opérations d'arpentage,tet leur donner des instructions pour le futur, la période ci-dessus embrasse tout le temps subséquent au 29 octobre.
Durant ce temps, mes services ont été requis par l’honorable M. McDougall, pour l'aider à effectuer son entrée dans le territoire où il était envoyé pour administrer le gouvernement.
Mais l'on pourrait se demander 1° Pourquoi, puisque je fus envoyé au territoire pour diriger et surveiller des arpentages, ai-je abandonné ces travaux pour aller audevant de M. McDougall, et 2° pourquoi, après avoir vu ce monsieur, ne suis-je pas revenu continuer mes travaux d’ arpentage ?
Eh bien! voici ma réponse :
J'ai agi ainsi dans l'intention réelle de remplir un devoir, —me considérant alors le seul officier ou en quelque sorte le seul représentant du gouvernement canadien dans l'Etablissement,—dans le but de prévenir, s’il était possible, les insultes que lon voulait faire subir à la personne envoyée au territoire comme lieutenant-gouverneur. Le sentiment de
ce devoir était d'autant plus grand que, comme Ministre des Travaux Publics, ce fonction- .
naire m'avait jusqu alors donné tous les ordres dont j'étais chargé, et m'avait même dit
que ce serait de lui que je recevrais tout ordre futur dans le cas où il serait nommé lisute-
nant-gouverneur, 66, à mon départ du: Canada, en juillet, on parlait de sa nomination à ce oste.
P Ce qui. suit fera connaître les motifs qui m induisirent à entreprendre cette tâche. ui
Le soulèvement d’une partie de la population de l'Etablissement ayant pour bub ostensible d'empêcher quand même l’honorable M. McDougall d'entrer sur le territoire, eut lieu le 21 octobre, et était de nature à inspirer les craintes les plus vives pour la sûreté _ personnelle de ce monsieur, dans le cas où il centinuerait sa route au nord de la ligne frontière.
Le conseil d'Assiniboia, avec des membres duquel je confér ais chaque 'jour, eut plusieurs réunions, et déclara que M. McDougall devait, si possible, être informé de ce fait, et prié de rester à Pembina jusqu’à ce qu on lui fit connaître qu'il pouvait se rendre au Fort Garry sans danger pour lui; et à sa réunion du 29 octobre, le conseil décida d'envoyer à à M. McDougall une dépêche à cet effet.
J'avais moi-même déjà fait connaître par lettre à M. MeDougall la situation, ainsi
que. par l'affidavit de M. Walter S. Hyman qu’elle renfermait et qui déclarait que la vie .
de M. McDougall pourrait courrir des dangers s'il venait avant d’être informé que l’opposition avait cessé ; mais vers ce temps, le parti armé avait saisi les malles et assujéti les voyageurs à à un examen tellement sévère qu'il était très incertain que mes lettres eussent pu arriver à destination.
L’excitation était alors très grande. Il me paraissait évident que la compagnie de la Baie d'Hudson était incapable de réprimer l'insurrection.
TL fallait se hâter, car M. MeDougall devait arriver à Pembina vers cette date. J'étais étranger alors, et dans ces circonstances difficiles, je ne connaissais personne à qui me fier. Voilà pourquoi je voulus me charger de remettre moi-même la dépêche du gouvernenr MeTavish, afin d'indiquer personnellement à M: Mc Dougall le danger. qui le menaçait et lui faire connaître les dispositions que j'avais été À même d'observer chez la population anglaise de l'Etablissement.
La dépêche en question me fut remise à 10 h. 30 P. x. le 29 octobre. +Le lendemain, à 3 heures du matin, ‘je partis du Fort Garry, en route pour Pembinà, ais.je dus faire un détour pour éviter le camp des insurgés, et dans la matinée du ler novembre je rencontrai M. McDougall au fort de la compagnie de la Baie d’ Hudson.
. Après lui avoir remis la dépêche, j je le renseignaï complètement s sur l'état dès affaires et lui dis que je comptais retourner à mes devoirs. Les chevaux et mon guide, M. William Hallett, ét moi-même, étions tellement épuisés de fatigue qu’un repos de deux ou trois jours
était nécessaire, etc est pendant que nous étions ainsi au poste de la Baie d'Hudson, à Pembina, qu'un parti armé arriva le 2 novembre, lequel nous était envoyé par le corps principal stationné à la rivière Sale, et m'ordonna, ainsi qu'à M. Mc Dougall et à sa suite, de quitter le territoire: ‘
M. Hallett, mon guide, fut saisi, lié à un chariot et conduit à quelque distance dans la direction du Fort Garry.
Quelques jours après, j ‘exprimai à M. McDougall le désir de retourner à Winnipig, croyant que je parviendrais à m'y rendre, mais seulement pour y remplir mes devoirs, et comme je ne voulais aucunement m'occuper de l'insurrection, j'espérais pouvoir vaquer à mes affaires sans être inquiété.
Âlléguant que je connaissais les dispositions des partis politiques de l'Etablissement, l'honorable M. Me Dougall m’ exprima le désir de me garder près de lui pour m'utiliser au besoin. Il ajouta avoir reçu avis que sa commission entrerait en vigueur le premier du mo prochain, et que si à cette date les mécontents étaient encore en armes, il pourrait requérir mon aide pour l'exécution de certaine mesure propre à établir son autorité,
Dans les circonstances particulièrement difficiles où se trouvait M. McDougall, je. crus devoir me rendre à son désir, eb je demeurai avéc lui jusqu’au soir du 29 novembre.
Pendant cette période et par l’intermédiafre de fidèles Métis français, je réussis, bien que secrètement, à établir une communication régulière et fréquente avec mon bureau, laquelle tenait M. McDougall au courant de ce qui se passait dans l'Etablissement. Je m'occupai aussi activement à contribuer au confort de la famille et de la stite de ce monsieur.
Vers la fin mois, il me dit avoir résolu de me faire parcourir l'Etablissement avec la proclamation qui devait être publiée là, le ler décembre, à, l'effet d'annoncer le. transfert du Territoire et la mise en vigueur de sa commission comme Lieutenant-Gouverneur. ” Comme les nouvelles reçues alors de l'Etablissement annonçaient que les désseins des insurgés avaient exaspéré la partie anglaise de la population, et qu’elle obéirait avec erm-' pr essement à tout appel fait ‘ par l'autorité pour abattre l'insurrection, il ajouta que son intention, était de me conférer à cet effet des pouvoirs de magistrat dont je ferais usage si je trouvais la population dans les dispositions ci-dessus indiquées. Dans le'but de douner un effet légal à sa commission, M. McDougall m’apprit que son ‘intention était d'aller au poste de la Baie d'Hudson, ou sur quelque } point du territoire britannique, dans la matinée du ler décembre, et là de la promulguer en présence de MM. Provencher et Richards.
Conformément à ses volontés eb afin d'être au Fort Garay le ler décembre, je partis de Pembina à 10 h. 30 P. m. le 29 novembre. Je marchaï toute la nuit, tout le” jour suivant et toute la nuit suivante, par le froid le plus intense qu’il m’ait été donné j jusqu” ici d’endurer, et j'arrivai à l'Etablissement le j jour voulu à 5 h. 4. M.
Je publiai la proclamation, et après une consultation avec des notables du lieu, dans laquelle il me fut démontré que la population était désireuse de prendre les armes, je me prévalus de la commission que m'avait donné M. McDougall.
Comme tous mes äctes sont amplement détaïllés dans le rapport fait au gouvernement,
je crois inutile d’en faire ici une nouvelle narration. Il me suflira de dire qu'après avoir reconnu l'inopportunité de mesures agressives, Je suis reparti pour Pembina, conformément aux instructions de M. McDougall, et j'y arrivai le 15 du mois. Je me bornerai à dire que durant ces 15 jours (je pourrais y ajouter les nuits) je me suis évertué à remplir fidèlement ce qui me semblait être le plus grand service que Je pouvais être appelé à rendre au gouvernement, c’est-à-dire ‘que, jour par jour, et à l’aide des moyens que je croyais propres à obtenir ce résultat, je me suis efforcé de rétablir Ja paix et l'ordre dans la colonie.
_: J'ai agi de bonné foi tout le temps, ignorant, avant de rencontrer dans les präiries (le. 23 décembre) le colonel de Salaberry, “alors que je retournais en. Canada, que la proêlamation st la commission avaient été émises par M. McDougall sous une fausse i impression (le transfert n'ayant pas eu lieu le ler décembre comme on le supposait) et qu ‘elles n'étaient d'aucune valeur.
-Qu'il me soit permis de dire ici que tout chagrin et désappointé que j aie pu être de
n'avoir -pas rétabli la paix, la nouvelle que m'a donné le colonel de Salaberry m'a fait
rendre grâce à Dieu que mes actes n'aient pas fait répandre une seule goutte de sang.
M. McDougall ayant décidé de retourner en Canada ét de m'y ramener aussi, parce que le gouvernement, disait-il, pourrait profiter des renseignements que j'avais acquis dana l'Etablissement, ; j'y ai consenti sans hésitation aucune.
‘ Nous sommes partis ds Pembina le 18 décembre. Au fort Abercrombie, un accident
nous 1etarda do quelques j jours, et'nous arrivâmes enfin à Toronto le 13 de ce mois. Depuis mon retour, j'ai été occupé—c'est-à-dire tant quej'ai pu travailler, carj'aiété forcé de garder le lit 15 jours par suite de cet accident —tout le temps à préparer les comptes,
rapports, etc., pour le département.
Avec l'espérance que l'exposé et les explications ci-dessus seront trouvés satisfaisants, J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre obéissant serviteur, J. S. Denxis.
" DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES, Orrawa, 16 février 1870°
À Sa Grandeur l'Evêque de St. Boniface. L
Moxsrianeur,-—-Son Excellence le gouverneur-général m'a enjoint de vous remercier de l’empressement avec lequel vous avez mis vos services à la disposition du gouvernement, et entrepris un voyage pénible en hiver, afin d'aider, par votre présence et votre influence, à à la répression des troubles imprévus qui ont surgi dans le Nord-Ouest,
Pour votre information, j'ai l'honneur de vous transmettre :—
1. Copie des instructions données à à honorable William MeDougall, le 28 septembre dernier ;
2. Copie de nouvelles instructions adressées à M. William McDougall, le 7 novembre ;
3. Copie d’une lettre renfermant des instructions au Rév. vicaire-général Thibault, le 4 décembre ;
4. Copie d'une proclamation de Son Excellence le gouverneur-général aux habitants des territoires du Nord-Ouest, émise selon le désir exprimé par la reine ;
5. Copie d’une lettre adressée au Secrétaire d'Etat, par Donald A. Smith, écr., de Montréal, datée du 24 novembre ;
6. Copie d’une lettre renfermant des instructions adresséés par moi à M, Smith,
le 10 décembre dernier;
7. Lettre seini-officielle du Ministre de la J'ustice à M. Smith, du 3 janvier 1870, aussi ; 8. Copie de la commission donnée à M. Smith, le 17 janvier 1870.
La proclamation émise par M. McDougall, à ou près Pembina, et la commission donnée au colonel Dennis ayant été publiées dans es j journaux canadiens et très répandues à la Rivière-Rouge, ne vous sont pas transmises pour la raison légitime qu'il yous est facile de les avoir ; mais il est important que vous sachiez que les actes qui ont mis en danger, pendant un temps, la vie et les biens de la population de la Terre de Rupert, ont été désavoués et condamnés sur-le-champ par le gouvernement de ce pays, ainsi que vous le verrez par ma dépêche à M. McDougall, en date du 24 décembre, dont copie est ci-incluse.
Ces documents indiqueront à Votre Grandeur quelle était et quelle est la politique que le gouvernement canadien veut établir au Nord-Ouest. Le peuple canadien n’a aucun intérêt à créer dans la Terre de Rupert des institutions que l'opinion publique condamnerait; il ne désire pas non plus voir une population jalouse de ses droits vivre dans le mécontentement et l'insubordination par l'imposition d'un mauvais système de gouvernement, état de choses pour lequel.ne sont pas faits les sujets britanniques. Ce qu'il espère, c'est l'établissement d'institutions calquées sur celles dont jouissent les autres provinces, et äl regretterait amèrement que les Hbertés civiles et religieuses de toute la population ne
fussent pas suffisamment protégées par les arrangements temporaires que la prudence peut aujourd’hui suggérer.
Une Convention à été convoquée et elle siége actuellement au Fort Garry, dans le but de consulter le peuple sur les pouvoirs que le parlemént peut sagement lui conférer et sur ceux que la législature locale devrait être appelée à exercer. Lorsque les travaux de cette Convention seront communiqués au conseil privé, vous. pouvez vous attendre à recevoir uns autre.lettre de moi, et s’il arrivait qu’en route il vous fût donné connaissance des décisions de cette Convention, Son Excellence serait heureuse d'être favorisée de toutes les observations que vous pourrez avoir le loisir de lui présenter à ce sujet,
Vous savez déjà que le très Rév. Vicaire-Général Thibault, M. Donald À. Smith et le colonel Charles de Salaberry sont rendus daris la Terre de Rupert etichargés d'une commission du gouvernement. Sous ce pli.se trouvent des lettres destinées à ces messieurs, et vous m ’obligerez en les leur faisant tenir. Le désir de- Son Excellence est que vous coopé- ‘riez avec ces messieurs dans leurs efforts pour amener une paisible solution des difficultés survenues dans les territoires du Nord-Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d’anxiété à Son Excellence, mais qui, j'en ai ail espoir, ne tarderont pas à disparaître, grâce à vos communs efforts.
J'ai, ete. | JosxPx Howr.
. | | ADDEN DA ;
area
RELATIFS AUX ÉVÉNEMENTS RÉCEMMENT SURBVENUS
Le Secrétaire d'Etat au Gouverneur-Général.
(Caxapa.—No 7.) Dowxive STREET, 8 janvier 187 0.
N, o. 134, Nov. 25, 1869 Moxsreur,—-J'ai l'honneur d’accuser réception de vos dépêches ee 1 Dec. oi « indiquées en marge,-côncernant les troubles récemment survenus à «156, ‘# 17, « l'Etablissement de la Rivière-Rouge. Dans votre dépêche No. 156, & 164, “ 23, “ vous transmettez copie de la: minute des délibérations du Conseil
Compagnie de la Baie Privé du Canada, dans laquelle les membres du cabinet expriment
dndson, 28 décembre Jeur opinion sur la position présente du gouvernement canadien à
Ministère des colonies, l'égard du transfert du territoire de la Baie d'Hudson au Canada.
; 8 janvier 1870. Je vous transmets, pour votre information, copie d'une lettre qui m'a été adressée à ce sujet par la compagnie de la Baïe d'Hudson, avec la réponse que
je lui ài fait tenir.
J'ai appris avec satisfaction que le gouvernement canadien est déterminé à éviter tout conflit avec les rebelles de l'Etablissement de la Rivière-Rouge, et d’é épuiser tous les moyens d'explication et de conciliation avant d’avoir recours à la force. Je conviens parfaitement avec vos ministres que toute effusion de sang pourrait avoir les conséquences . les plus funestes et qu'il faut bien s’en garder, à moins ‘dy être forcé par la nécessité la plus urgente. On doit beaucoup déplorer la maladie du gouverneur Mcl'avish ; mais ‘j'ai une confiance parfaite dans la compagnie de la Baie d'Hudson, et n'ai aucun motif de soupçonner ses bonnes intentions. Les ; journaux ont annoncé que M. McDougall enrôlait les Sioux pour les employer contre les insurgés. Je n’aï aucun doute que cette intention a été erronément imputée à M. McDougall. Si j'avais jamais conçu quelque crainte à ce sujet, la minute des délibérations du Conseil Privé m’eûñt complètement rassuré.
J'ai, etc., | - GRANVILLE. | Au Gouverneur-Général, ” Le très-honorable Sir Joux ÉYouxe, Bt., G. C. B., G. C. M. G+, etc., ete. ete.
Sir Stafford Northcote à Sir F. Rogers.
L | Hôrez DE La Baïte D'Hupsor, Loxprss, 28 décembre 1870.
Mowsreur,—Le comité de la: compagnie de là Baie d'Hudson .me charge de vous transmettre, pour l'information du comte de Granville, copie ‘des documents ‘énumérés dans la liste ci-annexée, dont quelques-uns ont déjà été envoyés privément à Sa Seigneurie.
Le comité regrette extrêmement les malheureux incidents relatés par M. MéTavish. 1 désire fortement s'entendre avec le gouvernement de Sa Majesté pour adopter toutes mesures que le comte de Granville pourra trouver favorables au rétablissement de l’ordre et à la colonisation du territoire. Dans la pensée du comité, ces deux objets peuvent être réalisés sans l'emploi de la force, et surtout sans conflit entre les différentes classes de la - population de la Rivière-Rouge, le comité étant bien persuadé que les effets d’un tel conflit seraient désastreux à la prospérité du pays. En même temps, le comité désire que j'exprime au comte de Granville sa conviction qu'il serait très regrettable de laisser les choses dans la position indéterminée où elles se trouvent actuellement. L'autorité de la compagnie qui (comme lord Granville en estinformé) à été pendant longtemps exercée sous certaines difficultés, s’est trouvée considérablement affaiblie par les démarches prises pour transférer le pays à la Puissance du Canada, transfert . qui, d’après les arrangements publiquement et officiellement annoncés, aurait dû étre formellement complété Îe premier de ce mois. D'un autre côté, l'autorité de la Puissance n’a pas encore été établie, et le fait d'annoncer que le gouvernement de la Puissance à l'intention de retenir le prix d’acquisition, et, en conséquence, de refuser de prendre’les rênes de ce gouvernement jusqu’à ce ‘que les troubles actuels soient terminés, doit naturellement affaiblir l'autorité de la comp gnie.'
Le comité ne peut pas, dans les circonstances actuelles, reconnaître au gouvernement de la Puissance aucune raison de différer l'exécution de l'engagement qu'il a contracté avec la compagnie sous la sanction du gouvernement de Sa Majesté, et il espère'que.le comte de Granville prendra des mesures pour que cet engagement soit immédiatement effectué, en plaçant formellement le territoire sous l'autorité. qui doit être tenue responsable de.son bon gouvernement, et en faisant remettre à la compagnie le prix stipulé. .
N ; J’ai l'honneur, ete.,
STAFFORD H. NorRTHCOTE, Gouverneur.
"Si F. Rogers, Bt, etc., ebc., etc. ‘
Ministère des Colonies. |
Sir Frédéric Rogers. à Sir Stafford H. Northcote.
Downixe STREET,, 8; janvier 1870.
MonsEUR, — J'ai reçu ordre de lord Granville d'accuser réception de votre lettre du 28 décembre, relativemeñt aux troubles qui ont eu lieu dans la colonie de la Rivière- Rouge, et. demandant que les arrangements faits pour le transfert du territoire soient
complétés et le prix stipulé versé entre les mains de la compagnie sans plus de retard,
Lord Granville me prie de vous informer qu'il a reçu dernièrement du gouverneurgénéral du Canada, une minute dü conseil privé de la Puissance eontenant l’expression de l'politique du gouvernement canadien dans cette question.
Dans cette minute, le gouvernement canadien répète l'expression de son désir d'acquérir |
_ le territoire et de remplir toutes les obligations qu'il à eontractées à ce sujet.
T1 demande un délai temporaïre avant de procéder au transfert, délai motivé par la gravité des circonstances, et nullement dans le but de retarder ou fe éluder ses engagements, Il représente que le gouvernement de la compagnie, que les habitants sont accoutumés à respecter, devrait être maintenu pendant que l’on prendra des mesures pour faire disparaître les craintes qui existent et faire accepter le changement par le peuple.
Il représente que toute tentative inconsidérée de la part du Canada de faire accepter de force sa domination par les insurgés pourrait amener une effusion de sang, semer une haine indéracinable contre l'union des deux pays et entraver ainsi la prospérité future de l'Amérique Britannique du Nord; que même si le prix d'acquisition était payé à la compagnie, il serait imprudent de ‘faire cesser le seul gouvernement reconnu dans le pays et d'obliger le Canada à faire reconnaître son autorité par la force.
Lord Granville à été informé que le gouvernement canadien prend des mesures actives pour amener un meilleur état de choses. T1 à envoyé en mission de paix au milieu des Métis français actuellement sous les armes, le très révérend M. Thibault, vicaire général, qui les a desservis pendant 39 ans, ainei que le colonel de Salaberry, qui est bien renseigné sur le pays, les mœurs et les dispositions de ses habitants.
Le gouvernement à aussi délégué, à titre de commissaire spécial, M. Donald A. Smith, agent principal de la compagnie de la Baie d'Hudson à Montréal. Grâce à son titre d'officier de la compagnie, le comité prévoit qu’il obtiendra facilement accès au Fort Garry, qu'il pourra assister le gouverneur: McTavish ét prendre, avec la partie loyale et bien disposée de la population, les mesures nécessaires au rétablissement de l’ordre.
-Le comité espère que ces démarches réussiront, mais, en cas d'échec, le gouvernement canadien se prépare à envoyer des troupes au commencement du printemps.
Lord Granville me charge d'ajouter que les raisons apportées par le gouvernement canadien pour retarder le transfert, raisons pressantes en elles-mêmes, deviennent spécialement concluantes quand on considère que le gouvernement de Sa Majesté et la compagnie de la Baie d'Hudson doivent également compter sur le gouvernement canadien pour l'accomplissement final du transfert, et que celui-ci a conduit les choses de manière à mériter l'approbation du gouvernement de Sa Majesté et la plus propre à empêcher que le commerce de la compagnie ne souffrit quelque préjudice,"ce que M. MeTavish craignait comme résultat de toute mesure violente.
© Lord Granville, de plus, apprend des jurisconsultes de la couronne que, quoique le gouvernement de Sa Majesté pût compléter le transfert en acceptant la cession de là compagnie eb en émettant l’ordre en conseil nécessaire, cette acceptation ne permettrait pas à la compagnie d'exiger par des moyens légaux la somme de Æ£300,000. récemment déposée par M. Rose pour le paiement du prix d'acquisition ;- et considérant que, même après avoir eomplété la cession, des questions porrrrient s'élever ou d'autres arrangements pourraient devenir nécessaires entre la compare de la Baie d'Hudson et le gouvernement canadien, Sa Seigneurie croit qu'un cou‘ délai apporté à à l'exécution du contrat, quoique pouvant donner lieu à des inconvénients, pourrait plus qu'être compensé par la certitude que la cession serait. finalement effectuée avec le plein consentement et l'assentiment des deux parties intéressées. Je suis, etc.,
F. Rocers.
A l'honorable Sir Stafford Northcote, Baronnet.
Liste des incluses mentionnées dans la lettre de Sir Stafford Northcote à Sir F. Rogers, datée de Londres, 25 décembre 1869, et transmises avec la dépêche du comte Granville à Sir John Young, No. 7, 8 janvier 1870.
Extrait d'une lettre du gouverneur McTavish au secrétaire de la compagnie de la Baie
d'Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, 2 novembre 1869.
Copie d’une lettre du gouverneur MeTavish, datée du 9 novembre 1869.
Extrait d'une lettre du gouverneuf MeTavish, datée du 23 novembre 1869, avec copie de sa proclamation * aux « habitants de l'Etablissement de la Rivière-Rouge.
* Proclamation reçue du gouverneur avec la dépêche No. 147, 9 décembre 1869.
138 ° a — Liste des documents déposés au ministère des colonies par Sir Curtis Lampson.
Extrait d’une lettre du gouverneur McTavish au secrétaire de la compagnie de la Baie d'Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, 16 novembre .1869. Procès-verbal d'une assemblée du conseil d'Assiniboia, tenue le 25 octobre 1869.
Procès-verbal do do 80 octobre, 1869.
Reçue du Gou- Lettre du Gouverneur M:Tavish à l'honorable Wm. McDougall, datée vernement du Fort Garry, 30 octobre 1869.
avec la dé- , pêche No. 139,
27 nov. 1869.
Reçue avec Lettre de l'honorable Wim. MoDougall à M. MoTavisb, datée de Fem- Re a bina, le 2 et 4 novembre 1869. :
Corverne. Réponse à la lettre datée du Fort Garry, le 9 novembre 1869.
ment avec le s
No. 147, 9 dé- ___—
cembre 1869.
Extrait d'une lettre du gouverneur HcTavish à M. Smith, secrétaire de la Baie d'Hudson, datée du Fort Garry, Rivière-Rouge, 2 novembre 1869.
“]1 y a eu, durant l'automne, beaucoup d’agitation parmi les Métis canadiens’au sujet du nouveau gouvernement qu’on veut établir ici. Ils semblent avoir des renseignements détaillés, sinon exacts, sur la composition du gouvernement et paraissent croire, d’après
‘les on-dit, que leurs intérêts seront méconnus et leur religion persécutée. Mais î y a lieu de penser que leur intention est d'attendre l’arrivée de l'honorable W. McDougall,. qu'on leur a dit devoir venir en qualité de gouverneur, et de conclure avec lui les arrangements propres à sauvegarder leur droits et leurs intérêts. Mais il y a environ douze jours, un parti de Métis français a pris possession de la route qui mène à Pembina et a construit des barricades de distance en distance ; le foyer principal de la révolte est à St... Norbert, localité située à environ neuf milles du Fort Garry. L'objet avoué des rebelles est d'arrêter la marche de M. McDougall et, suivant leur Propre expr ession, de lui faire ‘‘ rebrousser “ chemin.”
‘“ À une réunion du conseil d'Assiniboia, tenue le 25 du mois dernier, l’on « pleinemant discuté les meïlleurs moyens à prendre pour faire face aux événements. MM... Bruce et Riel, chefs du mouvement des Métis français, étaient présents, et le conseil a employé tous les arguments possibles pour leur faire abandonner le projet de # opposer à l'entrée de M. McDougall, mais ses efforts ont été vains. ; 4
“ Après mûre délibération, le conseil a décidé, pour plusieurs raisons, qu'il serai imprudent d’enrôler des constables spéciaux ou d'organiser une contre-démonstration de habitants en faveur de M. McDougall.
“ Toutefois, je me suis abouché avec ce monsieur et lui ai fait connaître la situation, lui laissant le soin d'agir à son gré.
‘ Hier, on m'a informé que M. Provencher, attaché au personnel du nouveau gouvernement, avait été arrêté à St. Norbert et forcé de regagner Pembiria avec le capt. Cameron, A. R. , qui était arrivé à la barricade quelques heures après M. Provencher.
“ Le gouverneur McDougall était arrivé lui-même à Pembina dans la soirée du 30 du mois dernier. Un parti de moins de cinquante Métis était venu à sa rencontre. Il a dû recevoir, dans la soirée du 31, une lettre de moi, dont copie incluse, et que je lui adressai aux soins spéciaux du Colonel Dennis, qui devait aller le trouver par un chemin détourné.
‘“ Au moment :où je ferme cette lettre, cent des mécontents sont arrivés et ont pris possession armée du Fort Garry, sous prétexte de le défendre, et cela d' après des renseignements que M. Riel dit avoir reçus, et qui l'informent que le fort est en danger ; des gardes sont postées à chaque barrière et paradent sur les plateformes. Les rebelles ‘donnent lassurance que rien ne sera touché ni enlevé. Pour les provisions dont ils ont ‘besoin, ils m'offrent de me Payer au nom du conseil de la République des Métis.
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‘ Environ quatre cents hommes continuent à faire la garde à St. Norbert. Les malles ‘ qui partent et celles qui arrivent sont examinées.”
M, McTavish à M. Sniti.
Forr Garry, Rivière-RouGE, le 9 novembre 1869.
| Mowsteur,—J'ai l'honneur de vous informer que j'ai reçu hier une réponse de l’honorable William MceDougall à la lettre dont je vous ai communiqué copie avec mon envoi du 2 de ce mois. “Dorénavant, je vous enverrai copie de ses lettres. Je dois dire que M. McDougall semble être sous l'impression queje n'ai pas agi avec assez d'énergie, et il me rappelle en termes assez vifs que je suis responsable du maintien de l’ordre dans le pays. :
Il dit qu'ayant reçu à Pembina l'avis qu'il ne pourrait entrer dans la colonie, il s’est; rendu au poste de la compagnie à cet endroit jusqu’au moment où une troupe armée de
- cavaliers métis vint lui enjoindre de regagner le territoire américain, et qu’en conséquence, au moment où il m'écrit, il est campé sur le territoire américain où il restera, me dit-il, jusqu'à ce qu'il ait appris le résultat des efforts faits pour lui ouvrir le chemin de la colonie, ou jusqu’à ce que je l’informe qu'il est inutile pour lui de réster à Pembina. Or, je ne puis lui donner aucun avis à ce sujet, bien que, selon moi, l'entrée de M. McDougall dans les limites de la colonie puisse occasionner des difficultés encore plus sérieuses que cellles que vous connaissez. , M. McDougall parle d'organisation militaire et d'autres arrangements qui auraient été pris à la suite de l’outrage qu’il a reçu.
Tci les choses sont dans le séatu quo. Le comité semble siéger en permanence, mais on ne saura rien de ses délibérations tant que son secrétaire, Louis Riel, n'aura pas émis ses manifestes “par ordre.” L'organisation semble avoir commencé à l'endroit où, l'hiver dernier, on distribuait des secours ; chaque paroisse canadienne a envoyé un délégué au comité central, et, d'après une invitation adressée ce matin aux protestants, les délégues sont priés de se réunir aux douze membres du comité formé pour les paroisses catholiques romaines. On suitle même plan ici, et les paroisses protestantes sont nommément désignées. L'objet de la réunion est de se consulter sur l’état du pays et le gouvernement à adopter, “ maintenant que l’envahisseur à été chassé de notre territoire.” La position est évidemment -grave et on doit agir avec précaution, car tout conflit aurait pour résultat une descente des Sauvages des prairies sur la colonie, au printemps prochain, et de créer des troubles dans toutes les prairies, troubles qu’on mettrait des années à apaiser, tandis que la ruine du pays serait consommée depuis longtemps.
J'ai l'honneur, etc.,
W. MoTaviss.
William Gregory Smith, Ecr., | Secrétaire, Hôtel de la Baie d'Hudson, Londres.
ExTRaiT d'une lettre du gouverneur MeTavish à W. @. Smith, écuier, secrétaire, datée du
Fort Garry, Rivière-Rouge, le 23 novembre 1869.
“ Depuis ma dernière ieitre, les délégués des paroïsses de la colonie ont eu plusieurs assemblées et sont encore réunis aujourd'hui. Le seul fait à signaler depuis hier au soir est que lé parti français déclare que M. McDougall n’entrera sur le territoire qu’en passant sur leurs cadavres, et telle est la réponse qu'on a faite à une proposition des délégués anglais, ayant pour but de laisser entrer M. MeDougall après certaines concessions par lui faites en ce qui regarde la représentation du peuple dans son conseil. On espère que quelque décision sera prise aujourd'hui, mais je suis porté à croire que le parti français ne consentira qu’à la formation d’un gouvernement provisoire. . !
“De bonne heure ce matin, Louis Riel, chef des Métis français, a requis M. John H. MeTavish, notre comptable ici, de se rendre au bureau, et une fois là, Riel, accom-
EL
pagné d'une bande armée, l'a sommé de lui remettre les comptes publics. Sur le refus de M. MeTavish, Riel a déclaré qu'il s'emparerait de ces comptes par la force. Finalement, Riel s’est emparé du registre des terres, du registre où l’on tient le compte du gouverneur et du conseil d'Assiniboia pour la traite des pelleteries, et- &u brouillard de la caisse, le tout avec le dessein évident de vérifier les comptes publics de la colonie relatifs à la traite des pelleteries et d'exiger le paiement de la balance.
7.“ Riel a eu soin de déclarer que l'argent des particuliers ne serait pas touché, mais bien que je ne doute pas de la sincérité de cette assurance, je ne saurais dire jusqu’à quel point elle sera mise à exécution. . .
: Depuis ma dernière'lettre, je n’ai pas eu de nouvelles de M. McDougall, mais il est encore à Pembina. J'inclus copie de la proclamation que j'ai adressée à' la population de la Rivière-Rouge.”
Procbs-verBAL des délibérations d'une assemblée du Gouverneur et du Conseil d'Assini-
boia, tenue au palais de justice, lundi, 25 octobre 1869, à laquelle assistaient les mem-
bres suivants :—
John Black, Gouverneur intérimaire, président, ‘ Le Très-Révérend Lord Evêque de la Terre de Rupert, conseiller, Andrew G. B. Bannatyne, écuier, ' « Wim. Cowan, écuier, :
Docteur Bird, .
Thomas Brown, écuier, M. D.
Wim. Fraser, écuier,
| John Sutherland, écuier. «6
M. Black regrette d'annoncer à assemblée que le gouverneur McTavish est toujours
malade, et qu'en conséquence, lui, M. Black, doit encore présider cette réunion du conseil.
Le procès-verbäl de la dernière assemblée étant lu et approuvé, M. Black rappelle qu'à sa dernière réunion le conseil avait adopté une adresse qui devait être présentée à l'honorable Wm. McDougall, à son arrivée dans la colonie, arrivée qui était prochaine ; que le conseil, en préparant cette adresse, était animé de la conviction que les sentiments de loyauté et de Lienvenue qu’elle exprime seraient partagés par la colonie en général, ou du moins par une majorité suffisante pour éloigner toute idée d'une démonstration hostile ; il regrette, néanmoins, d’avoir à dire que cette conviction ne s’est pas réalisée et qu’une grande partie de la population française est animée de sentiments tout opposés. En ce qui regarde les changements prochains dans le gouvernement du pays, les sentiments de cette population sont si manifestes et si énergiquement exprimés,—d’après des informations dont l'exactitude ne peut être mise en doute, —qu'elle s’est organisée en bandes armées pour arrêter M. McDougall sur la route entre le Fortet Pembina, avec l'intention avouée de l'empêcher d'entrer dans la colonie. Le conseil s’est assemblé pour considérer ce grave état de choses et aviser aux mesures à prendre pour empêcher l’outrage dont M. McDougall est menacé. : -
Le conseil désapprouve avec indignation, et à l'unanimité, les démarches outrageantes que le président signale, mais persuadé que les partisans du mouvement agissent inconsidérément, ou peut-être dans l'ignorance complète du caractère criminel de leurs actes et des graves conséquences qu'ils peuvent entraîner, il croit que la froide raison et de: bons avis les engageront à abandonner leurs dangereux projets avant qu'ils ne se soient irrévocablement compromis. Dans ce but, M. Riel et M. Bruce, qui sont reconnus comme chefs « du parti opposé à M. McDougall, avaient été invités à cette assemblée du conseil. Et à la question qui leur fut faite par le conseil au sujet des motifs et des intentions du parti qu’ils représentaient, M. Riel, qui prit seul la parole en cette occasion, répondit en substance, durant une discussion un peu longue et irrégulière, que son parti était parfaitement satisfait du gouvernement actuel et n’en désirait point d'autre ; qu’il s'opposerait à l'entrée de tout gouverneur venant du Canada avant que les habitants eussent été consultés à ce sujet; qu’il n'admettrait jamais aucun gouverneur, quelle que fût l'autorité qui le nommôt, sauf celle de la compagnie de la Baie d'Hudson, à moins qu’on n’envoyât au préalable des délégués .
. qui définiraient les conditions auxquelles le gouverneur pourrait être reçu ; que’les Métis
étaient sans éducation et seulement à moitié civilisés, et que si une immigration considérable avait lieu, ils seraient bientôt chassés du pays qu'ils considéraient comme le leur ;
que les Métis connaissaient leur pauvreté et leur impuissance, mais qu'on ne devait pas.
tirer avantage de leur infériorité pour les traiter plus mal qu’ils ne.le méritent ; qu’on ne semblait tenir aucun compte de leur existence ou du moins de leurs aspirations ; que &i M. McDougall pénétraït dans la colonie, la partie anglaise de la populs tion le laisserait probäblement s s'établir comme gouverneur ; qu'il serait alors “ roi et maître” dans le pays, et que, pour cette raison, ils voulaient lui faire rebrousser chemin ; qu’ils avaient agi nonseulement pour leur propre bien, mais pour le bien de toute la colonie ; qu'ils ne croient pas avoir violé aucune loi, mais avoir seulement défendu leur liberté, et qu’à tous risques ils sont déterminés à empêcher M. McDougall de pénétrer dans la colonie.
Le conseil essaya de persuader à M: Riel combien, ses idées et celles du parti qu'il représente sont erronnées. Il lui fit comprendre que leurs démarches étaient hautement criminelles et lui signala les désastrueuses conséquences qui pouvaient en résulter, nonseulement pour eux-mêmes, mais pour toute la colonie, s'ils persistaient dans leur obstination. On lui conseilla fortement d'user de son influence sur son parti pour le dissuader de chercher à molester M. McDougall en aucune façon et pour engager ses partisans à retourner tranquillement dans leurs foyers, l’avertissant que, tôt ou tard, la rétribution. serait sévère. pour eux s’ils persistaient dans l'exécution de leurs plans.
Toutefois, M. Riel refusa d'adopter les vues du conseil, eb persista obstinément à exprimer sa détermination d'empêcher l'entrée de M. MeDougall dans la colonie, refusant même de communiquer à son parti les mesures et avis du conseil ; cependant, il promit, assez malgré lui, de communiquer à ses partisans” ce qu'il venait d'entendre, et de faire part au gouverneur MeTavish du résultat de sa mission, jeudi à 11 heures.
M. Riel et M. Bruce s'étant retirés, le conseil reprit ses délibérations et discuta la question de savoir s'il serait opportun d'appeler des hommes aux, armes pour aller trouver M. McDougall et lui offrir protection ; mais comme cette force armée ne pourrait être recrutée, en gande partie, que parmi Ta population anglaise, si toutefois elle répondait à l'appel, il en résulterait évidemment un conflit entre les deux classes de la population qui, bien qu'elles aient vécu jusqu'à ce jour en assez bonne intelligence, différaient cependant tellement au point de vue de la race, de la religion, du langage et des mœurs, que le commencement des hostilités entre elles aménerait probablement une lutte longue ‘eb sanguinaire, dans laquelle interviendraient probablement aussi les Sauvages des environs. Le conseil croit, en conséquence, que sans le secours d'une force armée régulière, il serait peu sage, en tout cas, de faire une expérience si pleine de danger pour tout le pays.
Enfin, le conseil ayant été informé qu'un grand nombre de Français intelligents et influënts n'étaient point impliqués dans le mouvement hostile à M. McDougall, adopta la résolution suivante, proposée par M. Bannatyne et secondée par M. McBeth :—
‘ Que MM. Dease et Goulet soient chargés immédiatement de prévenir un aussi grand nombre que possible de colons français, et de se rendre avec eux au camp des insurgés, dont le but est d'arrêter M. McDougall, pour essayer, si possible, d'obtenir d'eux qu'ils se dispersent paisiblément ; et que M. Deasé soit chargé de faire rapport à M. M cTavish, jeudi prochain où avant, sur le succès ou l’insuccès ‘de cette démarche.”
. Et le conseil s’ajourne.
+ Procs-vERBAL d'une assemblée du Gouverneur et du Conseil d’Assiniboia, tenue le 30 octobre 1869, et à laquelle assistaient les membres suivants :— ‘ John Black, écuier, Gouverneur intérimaire, — Président.
Le Très-Rév. Lord Evêque de la Terre de Rupert, conseiller Dr. Cowan, À. G. B. Bannaïyne, écuier, .
Dr. Bird, . # John Sutherland, écuier, ; Wm. Fraser, écuier, 6
Le président, rappelant la décision adoptée à la dernière réunion du conseil à l'effet d'envoyer M. Dense avec un certain nombre de ses compatriotes, à l'endroit où étaient réunis les gens qui menacent d'empêcher l'entrée de M. McDougall dans la colonie, informa le conseil que la mission de M. Dease avait complètement échoué, que non-seulement toutes les offres possibles de conciliation n’ont pu engager les rebelles à se disperser paisiblement, mais qu'ils semblaient plus résolus que jamais dans leurs desseins. Vu les circonstances, et considérant que M. McDougall était en ce moment rendu à Pembina, le gouverneur croit que le temps, est venu d'entrer en communication avec M. McDougall à ce sujet, et afin de ne point perdre de temps, le président soumet à l'approbation du conseil un projet de lettre du gouverneur ‘MeTavish à M. McDougall au nom du conseil.
‘ Après mûr examen de l’état actuel des choses, le conseil, sur motion de l’évêque de la Terre de Rupert, secondé par M. Sutherland,
Résolut-—que, dans l'opinion du conseil, l'on devait immédiatement écrire à M. McDougall conformément au projet de lettre adopté. |
LS
ExTraitr d'une letire du gouverneur McTavish à W. G. Smith, écuier, secrétaire, datée
du Fort Garry, Rivière-Rouge, le 16 Novembre 1809.
‘ Je regrette d’avoir à vous informer que depuis ma dernière lettre du 9 de ee mois, les choses ne se sont point améliorées ici. Un corps armé de Métis canadiens, sous la conduite de leur chef, Louis Riel, occupe encore cet établissement, et bien que ses hommes
soient généralement tranquilles et évidemment inoffensifs, Riel Juimême ne me semble
pas aussi traitable. Une bande encore plus considérable de Métis garde la grande route de Pembina à la rivière Sale, environ dix milles en amont. de Ja Fourche, sur la rivière Rouge, et les Métis sont résolus à ne laisser entrer sur le territoire ni M. McDougall ni personne y sa suite. M. McDougall est encore sur le territoire américain, à Pembina, où il attend le cours des événements.
‘ Louis Riel m'a envoyé hier, de la part de la population française, maïs signée setlement de lui-même, une protestation contre la compagnie de la Baie d'Hudson, parce qu'elle tolère la présence de l'honorable Wm. McDougall près de la frontière du'territoire. Il m'informe, en même temps, que “ les propriétés de la compagnie, dans ce pays, auront à répondre des troubles résultant de la présence en ce lieu de M. MeDougall” Cette déclaration, jointe à la demande des clés de deux des bastions, où il ya quelques mousquets,—demande faite au facteur en chef Cowan quelques jours auparavant, —semblerait indiquer que lui, Riel, est au moins décidé à pousser les choses fort loin. Je crois donc fermement que, si quelque conflit a lieu, les propriétés de la compagnie, ici et ailleurs, sont en grand danger. Jusque là ou jusqu'à ce qu'il soit clairement démontré qu'il faut abattre la rébellion par la force, je crois que l’hésitation de la population empêchera d'en venir à des extrémités, quand même les chefs du mouvement le désireraient, ce qui pourrait bien être le cas, car il y à un meneur fénien parmi les insurgés, et il est très intime : avec Riel.
°! &Lindividuen question est un M. O’Donoghue, qui vint ici, il y a deux ans, en qualité de maître d'école pour la mission catholique romaine eb qui, depuis l'an dernier, porte la soutane, prétendant qu’il se destine à la prètrise, mais qui, depuis le commencement de , la révolte, a quitté l’habit ecclésiastique et s’est franchement allié aux rebelles, leur promettant l'assistance des féniens.
“ Les chefs des Métis français invitèrent, il.y a quelque temps, les paroisses protes-
. tantes de la colonie à envoyer des délégués, pour s ‘entendre avec ceux des paroisses catho’
liques romaines, et c'est ce qui a été fait. Les délégués se sont assemblés aujourd'hui pour considérer l’état du pays ; quelques-uns pensent qu’on arrivera à un arrangement d'après lequel M. MeDougall pourra entrer en sûreté dans la colonie, mais je crains que les Métis français n'acoeptent j jamais ceb arrangement à aucuñe condition.
* Toutefois, j'ai profité de l'occasion pour envoyer à l'assemblée une adresse aux populations de la Rivière-Rouge, proclamation où j'expose l’état des affaires et proteste contre
les démarches des rebelles. J'ai pris cette mesure plus pour satisfaire M. McDougall et les membres du conseil d'Assiniboia que dans l'espoir d’en obtenir aucun résultat en ce qui concerne la rébellion. 7
& Je vous expédie sous ce pli, pour l'information du gouverneur et du comité, copie des divers documents relatifs aux troubles et que j'ai mentionnés à plusieurs reprises dans ma correspondance, , La liste de ces documents est aussi incluse.”
| TéLÉGBAMME.
Sir John Young à Lord Granville.
_Orrawa, 23 novembre 1869.
* È M. McDougall, choisi comme gouverneur du territoire du Nord-Ouest, après le transfert, est arrêté sur la route du Fort Garry, par un parti armé, peu nombreux, de rebelles métis. Les autorités de la compagnie de la Baie d'Hudson, encore chargées du gouvernement du pays, semblent impuissantes et inactives. Les Métis ont formé un gouvernement provisoire. John Bruce, président. On dit que le gouverneur MeTavish se meurt.
TÉLÉGRAMME
À.Lord Granville. N E Ottawa, 26 novembre 1869. :
Reçu votre télégramme, que j'ai communiqué au conseil privé.
Lors de la cession du terrivoire à la reine, par la compagnie, le gouvernement de la compagnie cesse. Le gouvernement impérial devient alors responsable de l'administration des affaires. Le Canada ne peut accepter le transfert si on ne lui en assure pas possession
paisible. Il en résultera de l'anarchie. Les rebelles ont pris le Fort Garry et, dit-on, se servent des provisions dé la compagnie. On espère que l'opinion changera, mais jusqu'alors les autorités actuelles devraient conserver le pouvoir. Mes ministres recom-
‘mandent que la proclamation soit différée. M. MeDougall doit rester près de la frontière,
jusqu’à ce qu’un moment favorable lui permette d'entrer, sans encombre, sur le territoire. Des particuliers qui ont de l'influence auprès des Métis et des Sauvages vont rejoindre M.
McDougail. ‘ JOHN YOUNG.
(Canapa.—No. 214.) Dowxine STREET, 30 novembre 1869. ,
Moxsreur,-J’apprends avec regret, par vos télécrammes du 23 et du 26 de ce mois, que des troubles ont eu lieu dans la-colonie de la Rivière-Rouge, et que le Canada ne peut accepter le transfert des territoires jusqu’à présent occupés par la compagnie de la Baie d'Hudson, tant qu'on ne lui en aura pas assuré la possession paisible.
Dans ces circonstances, il devient nécessaire de vous remettre sous les yeux l'état de cette question. Bien que le gouvernement de Sa Majesté désire depuis longtemps l'extinction du titre de la compagnie de la Baie d'Hudson sur ces territoires, il n’en est pas moins vrai que le Canada, dans ses intérêts, a constamment cherché à faire anéantir ce titre.
Le 11 novembre 1864, un comité du conseil-exécutif du Canada déclarait “être de “ plus en plus convaincu de l’importance d'ouvrir à la colonisation et à la culture les “ terres situées entre le lac Supérieur et les Montagnes Rocheuses” et exprimait l'opinion que la première mesure à prendre, dans ce sens, étab d’éteindre tout droit de la compagnie de la Baie d'Hudson à la propriété du sol ou au monopole de la traite.
ÊEL
De la dépêche de M. Cardwell en date du 17 juin 1866, il appert que le ministère _de la province du Canada, telle qu'alors constituée, désirait que le territoire du Nord-Ouest fût transféré à cette province, et qu'il entama des négociations avec la cempagnie pour lui faire abandonner ses droits. |
Te 22 juin 1866, le conseil exécutif du Canada exprimait l'opinion que les parties les plus fertiles du territoire seraient bientôt peuplées de gens que la compagnie ne pourrait contrôler et qui établiraient leur gouvernement et leurs tribunaux propres, pour aflirmer ensuite leur indépendance ; que cette organisation partagerait ainsi en deux l'Amérique Britannique du Nord et retarderait ou empêcherait l'établissement de communications par chemin de fer, et que, par suite, “ les intérêts futurs du Canada et de toute l'Amérique
&, Britannique. du Nord demandaient d'urgence l'établissement immédiat d’un gouverne-.
‘“ ment bien constitué dans ces régions, et leur colonisation comme partie des colonies ‘ anglaises. ” .
Le conseil exprimait la conviction que le gouvernement et la législature de la confédération regarderaient comme un de:leurs premiers devoirs d'ouvrir des négociations avec la compagnie pour le transfert de ses droits sur le territoire, transfert que le conseil auraït opéré lui-même s’il n’eût pas cru devoir attendre l'avénement prochain de la confédération. En attendant, il priait le gouvernement de Sa Majesté d'empêcher les propriétaires actuels de vendre aucune partie du térritoire, comme la proposition leur en était alors faite.
Par l’acte du parlement qui établissait la confédération, la reine était autorisée à annexer ces territoires à- la Puissance à certaines conditions. Le parlement canadien à prié Sa Majesté d'exercer ces pouvoirs. Le gouvernement de Sa Majesté ne put approuver, au début, les conditions de transfert. Mais après de longues négociations et la passation d'un nouvel acte du parlement, de nouvelles conditions furent conclues entre la compagnie de la Baïe d'Hudson et les représentants de la colonie, et furent insérées dans une seconde adresse du parlement canadien. Les autres documents nécessaires furent dressés, et le gouvernement canadien fixe lui-même, d'abord le ler octobre, ensuite le ler décembre, comme la date du transfert définitif. En même temps, la compagnie recevait avis des agents du gouvernement canadien (MM. Baring et Glyn) que l'indemnité de £300,000 serait payée sur preuve satisfaisante que le transfert était définitivement opéré.
Durant toutes ces négociations, on n’a jamais insinué que la compagnie devait remettre son territoire en état de tranquillité. Du fait même de son ämpuissance à assurer cette tranquillité, et des dangers que cette impuissance de sa part peut occasionner pour la colonie voisine, l’on doit évidemment inférer que le Canada est tenu d'assumer toute responsaBilité du gouvernement de ce pays.
Les choses en étant à ce point, le gouvernement du Canada, en vue du transfert accepté par toutes les parties intéressées, entreprit de faire faire certains arpentages, — ce qui, tout d'abord, suscita une faible protestation de la compagnie, — et chargea le futur lieutenant-gouverneur d'entrer sur le territoire. Malheureusement, le résultat à trompé l'attente du gouvernement canadien.
Ii paraît que M. McDougall a rencontré une résistance armée, eb que dans les troubles occasionnés par sa présence, les magasins de la compagnie ont été pillés et le Fort Garry occupé par les insurgés.
Mais le gouvernement canadien, après avoir, par cette mesure, occasionné des-troubles dans un territoire qu'il s'est engagé à prendre sous son contrôle, semble maintenant réclamer le droit de différer indéfiniment l'exécution des engagements pris avec la compagnie, et d'imposer au gouvernement de Sa Majesté la responsabilité de faire cesser la résistance qui s'est manifestée. k
C’est du moins ce que je comprends par ces passages : “lors de la cession du territoire & par la compagnie à la reine d'Angleterre, le gouvernement de la compagnie cesse, ” et & le Canada ne peut accepter le transfert du territoire si on ne lui en assure pas paisible ‘ possession.” |
Toutefois, en consultant l’acte du parlement, 81 et 32 Vict., chap. 105, vous verrez que si, d'une part, le parlement du Canada insère dans une adresse les conditions aux-
quelles il est prêt à admettre la Terre de Rupert dans la confédération, et si, d'autre part, la compagnie remet son territoire aux termes convenus, avec Sa Majesté, il ne reste plus à à Sa Majesté, par acceptation de la cession d’abord, ct ensuite par ordre en conseil, qu'à donner effet à l'arrangement ainsi arrété entre les deux parties. ‘Et il est pourvu: que le transfert du territoire devient nul et non avenu si, dans l’espace d'un mois après son acceptation par la reine, la Terre de Rupert n'ést pas, par ordre en conseil. admise dans la confédération canadienne.
Vons verrez done qu'il est impossible pour Sa Majesté d'accepter: le transfert du territoire de la compagnie de la Baie d'Hudson, à moins qu'à un mois de date il’ne soit transféré au Canada. |
Ainsi donc, à moins que le transfert n’ait lieu de la sorte, le territoire doit rester sous la juridiction de la compagnic et exposé à tous les désordres qui peuvent surgir quand le prestige d'un gouvernement, depuis longtemps reconnu comme insuffisant, se trouvera ébranlé par la certitude qu’il s'en va expirant, et par l’avénement-—bien que pacifique—de celui qui doit le remplacer. Ce n’est pas à un état de choses que le gouvernement de Sa Majesté devrait à coup sûr tolérer, s'il a lo pouvoir de le prévenir.
Le gouvernement anglais est, par acte du parlement, revêtu du pouvoir et tenu conséquemment de donner effet à l’arrangement conclu de plein gré entre la compagnie et le Canada. Si, après tout ce qui s’esb passé, la compagnie offre le transfert ét demande qu'il soit accepté par Sa Majesté comme moyen d'exiger l'exécution d'engagements qu'il est trop tard pour répudier, et dont le gouvernement canadien a lui-même fixé l’époque, je ne vois pas comment le gouvernement de Sa, Majesté pourrait rejeter cette demande de la compagnie pour les raisons exposées par vos ministres,
Je suis heureux de voir qu'ils font tout leur possible pour rétablir l'ordre, et je “n'aurais pas été surpris d'apprendre que tout en complétant le transfert, tel que réglé entre eux et la compagnie, ils désirent choisir le moment propice pour annoncer au publie le changement de juridiction.
Mais le gouvernement de Sa Majesté, tout prêt qu'il aurait été à consentir à ce que l'exécution de l'acte formel de transfert fût quelque peu retardée, ne se croit pas libre de rouvrir les négociations, ou de refuser à la compagnie de compléter un transfert qui semble être non-seulement l'unique moyen de rétablir l'ordre, mais qui est en même temps un simple acte de justice rendu à l’une des parties.
Le gouvernement de Sa Majesté à lieu de croire que la compagnie de la Baie d'Hudson comprend qu'il est de son intérêt et que c'est son désir d'aider autant que ‘possible le gouvernement fédéral, et je vous prie de donner à vos ministres la ferme assurance que le gouvernement de Sa Majesté désire vivement leur prêter le concours de l'autorité de Ja reine.
J'ai l'honneur, etc. , : .. GRANVILLE, Le Gouverncur-Général, Le très-honorable Sir John Young, Baronnet, G. C. B., ê. C, M. G etc., ete.
- Rapport d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, en date du 16 décembre 1869.
Le comité a examiné la dépêche du très honorable Secrétaire d'Etat pour les colonies, en date du 30 du mois dernier, relative aux deux télégrammes envoyés par Votre Excellence le: 23 et le 27 du même mois, au ministère des colonies, au sujet cles troubles qui ont eu lieu dans l'Etablissement de là Rivière-Rouge.
Le comité admet sans réserve l'exactitude de la dépêche en ce qui concerne les négociations qui ont amené les arrangements définitifs pour le transfert du territoire du Nord-Ouest au ‘Canada. ! |
Les circonstances qui ont engagé le gouvernement et le peuple Canadiens à acquérir ce pays ont été si souvent relatées qu'il est inutile d'y revenir. Dans l'intérêt commun du gouvernement de Sa Majesté, du Canada et'de Ja Baic d'Hudson, il importait que
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le transfert füt fait. Le Canada désire encore acquérir le territoire et il. est prêt. à remplir les obligations qu'il. s'est. imposées en vertu des récents.arrangements entre. le gouvernement de Sa Majesté et la compagnie, pour l'exécution du transfert. . : En même temps, il semble évident que si le Canada est'obligé d'accepter le transfert du territoire, la compagnie est également obligée de le faire. Jamais aucune des parties aux négotiations n'a eu l’idée que le transfert dévaitso borner à un simple échange de titres. Par la nature même des choses, toutes les parties ont dû comprendre quela cession du territoire par la compagnie à la reine, et le transfert par Sa Majesté à la Puissanco, ne devaient pas consistor en ‘une simple exécution de titres. La compagnie . devait
. remettre non-seulement ses droits en vertu de sn charte, mais le territoire même -dont ello
était en possession, et le torritoire ainsi remis. devait être transféré par Sa Majesté au
Canada. É Personne ne s'attendait.à ce que les habitants du territoire fissent une résistance
* armée au transfert ; c'était du moins l'opinion du gouvernement canadien.
À ce sujet, la compagnie no peut être exonérée de tout blâme ; elle avait dans le pays un gouvernement parfaitement organisé, établi de longue date, et auquel les populations semblaient rendra obéissance. Son gouverneur recevait ses avis d’un conseil dans lequel siégeaient quelques-uns des principaux-habitants. Ce gouvernement avait tous les moyens de constater l'opinion du pays.
T1 savait ou devait savoir à quel point de vue les populations du territoire envisageaient les négociations projetées. S'il avait constaté quelque mécontentement, il devait franchement en faire part aux gouvernements de l'Angleterre. et du Canada. S'il n'avait pas connaissance du mécontentement, la responsabilité de cet.aveuglement volontaire de la part de ses officiers doit retomber toute entière sur 12 compagnie. —
Ces négociations se poursuivent activement depuis plus d'un an, et.c'était le devoir. de la compagnie de préparer au changement les populations qu'elle administrait, de leur expliquer les précautions prises pour protéger les intérêts des habitants, et de faire disparaître toutes les fausses impressions qui pouvaient exister parmi elles.
Il semble qu'on n'a pris aucune mesure à cetégard. Les populations. ont été amentées.à croire qu'elles étaient vendues au Canada sans aucun égard à leurs droits et à, leur position.
Lorsque le gouverneur MecTavish visita le Canada, au mois de juin dernier, il entra en communication avec le gouvernement canadien et n'a jamais donné à.entendre qu'il existait même un soupçon .de mécontentement et ne fit aucune recommandation, sur le meilleur mode à suivre pour effectuer le changement projeté avec le consentement des habitants. . .
Lord Granville prétend que “ durant toutes ces négociations, on n'a jamais insinué.que ff la compagnie devait remettre le territoire dans un état de tranquillité.
‘ Du fait même de son impuissance à assurer cette tranquillité, et des dangers que “ cette impuissance de sa part peut occasionner pour la colonie voisine, l'on doit évi- ‘ demment inférer que le Canada est tenn d'assumer toute la responsabilité du gouverne- “ ment de ce pays.” e
Or, la raison évideñte pout laquelle on n’a fait aucune stipulation expresse à cet égard, c'est que toutes les parties supposaient que ‘la compagnie avait le droit et le pouvoir de transférer le territoire. —Ce territoire éfaié dans ‘un parfait état de tranquillité, et rien n'indiquait-que la paix dût y être troublée. Le Canada n'a pas fait valoir et la compagnie n'a jamais admis l'impuissance de sa part à assurer la tranquillité du pays dans son état actuel. | _
Il est vrai que le gouvernement du Canada avait déclaré que plus tard, ‘la -population des Etats-Unis se pressant vers les frontières du‘territoire du Nord-Ouest et se répandant sur le territoire anglais, la compagnie ne pourrait gouverner la population étrangère considérable qui alors prendrait peut-être possession de la contrés fertile: qui borde la frontière. , Le. 7 ,
Mais cette état de choses n'existe pas encore, et laŸrésistance ne vient pus d'étrangers ou de nouveaux arrivants, mais de citoyens: nés et élevés sous le’ gouvernement de la compagnie, et qui lui ont toujours gardé allégeance. ‘ ET
mes
En rappelant ces faits, l'intention n'est pas de formuler uno plainte contre la compagnie, imais simplement de justifier l'attitude prise par le gouvernement canadien, aititudo qui est l’objet de certaines observations dans la dépêche. Le gouvernement n’a été animé que du désir d'opérer lo transfert paisiblement et le mieux possible, de manière à ne laisser aucyn germe de mécontentement et, par suite, de troubles à venir.
La rébellion de cette population égarée n'est évidomment pas dirigée contro la souveraineté de Sa Majesté ni contre le gouvernement de la compagnie de la Brie d'Hudson, mais contre la prise de possession par le Canada.
La population se déclare satisfaite de l’état de choses actuel, et si l'on maintient le présent gouvernement, les rebelles rentreront de suite paisiblement dans leurs foyers.
T1 est donc évident que la meilleure ligne de conduite à suivre pour le présent est-de maintenir l'autorité de la compagnie que les rebelles zffectent do respecter, et de prendre des mesures pour faire disparaître les appréhensions qui existent ot préparer la population au changement.
Toute tentative inconsidérée du gouvernement canadien pour imposer sa domination aux rebelles amènernit probablement unc résistance armée et, une effusion de sang. On doit recourir: : à tous autres moyens avant'd'employer la force. Du moment où il y aura cu-perte de vie dans une rencontre entre les troupes canadiennes et les habitants, on aura semé un germe d’hostilité contre le Canada et le gouvernement canadien, créé une haîne indéracinaeble contre l'union des deux pays, ct entravé la prospérité future de l'Amérique Britannique.
. Dès qu il y aura eu uu commencement d’hostilités, les tribus sauvages et les aventuriers sans foi ni loi qui abondent aux Etats-Unis, et dont plusieurs ont acquis des commissions militaires durant la guerre civile, ne manqueraient pas de se joindre aux rebelles. On dit déjà que l'organisation fénienne espère trouver dans cette révolte un nouveau moyen de manifester sa haîne contre l'Angleterre.
Personne ne peut prévoir le dénofment des complications que ces troubles pourraient produire, non-seulemen$ entre le Canada et le Nord-Ouest, mais entre les Htats-Unis'et
l'Angleterre. . -
Parfaitement convaincu de la gravité de la situation eb nullement animé du désir de répudier ou de différer l'exécution de ses engagements, le gouvernement canadien a demandé que le transfert soït différé temporairement.
Il ne s'agit pas ici d'une question d'argent, mais plutôt d'une question de paix ou de guerre. De cette question dépend la prospérité actuelle et future des possessions britan. niques de l'Amérique du N ord, ct toute intervention inconsidéréc peut compromettre à toujours cette prospérité. -
Supposant même qu'on paie les £300, 000, il sera encore impolitique de mettre fin à la seule autorité constituée dans le pays, et d’ obliger le Canada à revendiquer ses droïts au moyen de la force. :
Il est mieux d’avoir, dans le pays, un semblant de: gouvernement que de supprimer toute autorité. Lea proclamation qui mebtrait fin au gouvernement de la Baie d'Hudson n’inaugurerait pas l'établissement de l'autorité canadienne. L'établissement de ce gouvernement est physiquement impossible tant que la résistance armée no cessera pas; l'on n'obtiendrait ainsi qu’un état de confusion et d’anarchie ; ce serait donner une existence légale à tout gouvernement de facto formé par les habitants pour la protection de leurs vies et de leurs propriétés,
En repassant toutes les circonstances, le comité recommande que Votre Excellence insiste auprès du gouvernement de Sa Majesté sur l'opportunité de maïntenir l’état actuel des choses jusqu à ce que la paix soit rétablie, et si l’on échoue dans cette tentative, alors le temps sern venu de pénétrer dans le territoire par la force et d'exiger l’obéissance à la proclamation et à l'autorité de Sa Majesté,
Vu qu'aux termes du dernier acte la cession à la reine doit être suivie, à un mois de date, de l'ordre en conseil de Sa Majesté admettant la Terre de Rupert ‘dans la Puissance du Canada, il semble que la meilleure chose à faire est de différer le transfert
- sÿ de garder en dépôt le prix d'acquisition, | : :
‘Le comité prie aussi Votre Excellence d'assurer à lord Granville que le gouverne- ‘ment du Canada a pris eb prend encore des mesures actives pour amener un état ‘de choses phis satisfaisant. :
Il à envoyé en mission de paix chez les Métis français actuellement - sous les armes le très révérend M. Thibault, “vicaire-général qui, pendant trente-neuf ans, à exercé son ministère parmi cette population. 1 M. Thibault est accompagné du Col.. de Salaberry, .qui connaît bien le pays ainsi que les mœurs et les aspirations des habitants. Ces deux messieurs sont au fait des bienveillantes intentions du gouvernement canadien et peuvent désabuser les populations égarées par des intrigants étrangers.
Le gouvernement a aussi envoyé, à titre de commissaire spécial, AM. Donald A. Smith, agent principal de 1x compagnie de la Baie d'Hudson à Montréal. Grâce à sa position d'ofcier de la compagnie, M. Smith obtiendra aisément accès au Fort Garry où il pourra seconder le gouverneur 'MeTavish, très affaibli par la maladie, et s'entendre avec ‘la partie loyale-et bien disposée de la population pour rétablir l'ordre. |
On espère que ces mesures auront un bon effet ; mais en cas d'échec, le gouvernement se prépare—en faisant construire des bateaux et d'autre” manière, —à €: pédier de bonne heure, au printemps, une force militai ire. Le gouvernement canadien aime à croire qu'il sera généreusement soutenu dans ses efforts par ‘le gouvernement de Sa Majesté et la
compagnie > de la Baie d'Hudson. :
JoHx À. MauDoyanD.
16 Décembre:1869.
Rapronr d'un Comité de l'Honorable Conseil Pri ivé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil le 14 mai 1869.
‘Le comité a pris en considération le rapport et la correspondance ci-joints des délégués’ chargés, par ordre en conseil, le.le: octobre dernier, de se rendre en Angleterre pour négocier les conditions de l'acquisition pat le Cauada de la Terre de Rupert et du territoire du Nord- Ouest, et il recommande humblement que ce rapport, ainsi que les conditions arrêtées, telles qu’ exposées dans le rapport et la correspondance, soient aprouvÉs par Votre Excellence et soumis à la considération et sanction du parlement.
| © Pour copie conforme, | Wa. I. Lex, - Greffier, C. P.
RAPPORT DES DÉLÉGUÉS CHARGÉS DE NÉGOCIER L'AUQUISITION DE LA TERRE DE Ru PÉRT ET pu TERRITOIRE DU NorD-OUEsT.
À Son Excellence le Très Honorable Sir Jon Youxe, Baronnet, C. C. B., ('. C. A. G., G'ou-
\ verneur-(énéral de lu Puissance du Canada, ete., ete, ete. |
PLaise À VOTRE EXCELLEXCE : |
Nous avons l'honneur de soumettre à la considération de Votre Excellence le rapport suivant de nos négociations avec le gouvernement impérial de Sa Majesté pour Ja cession à la Puissance du Canada de la Terre "Rupert et du territoire du Nord-Ouest.
Sous l'autorité d’un ordre en conseil du ler octobre 1868, nous fûmes nommés délégués én Angleterre pour régler les “ conditions de l'achat, par le Canada, de la Terre de Rupert, ” et par un autre ordre en conseil de la même date, nous fâmes autorisés à négocier “Vadmission du territoire du Nord-Oriest dans l’Union, y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu'il serait jugé praticable et expédient,.” Nous partîmes, inimédiatement pour remplir l'important : mission qui nous était confiée, et en nous présentant au minisière des colonies, nous fûmes invités par Sa Grâce le duc de Buckingham, et Chandos, alors secrétaire “d'Etat pour les solonies, à à Ini rendre visite à Stowe, afin de discuter librement et complètement ! les
ù fo ‘149 *
nombreuses eb dificilesquestions qui se trouvaient liées à Ja a cession ‘de ces granûs territories au Canada. ‘Nous trouvâmes que Sa Grâce avait déjà fait quelques progrès dans les préli-minaires d’une négociation (en vertu de l'acte 31 et 32 Vict., chap: 105,) avec la compagnie de la Baie d'Hudson pour la cession à Sa Majesté des droits territoriaux et politiques qu'elle prétendait posséder sur la Terre de Rupert. Nous nous opposimes irès fortement à quelqques-unes des demandes de la compagnie qui nous furent communiquées par Sa Grâce, ct après une longue considération et d'importantes modifications aux termes proposés par la compagnie,nous convînmes que si elle voulait céder le territoire aux conditions que Sa Grâce
proposait, nous recommanderions l'acceptation de ces propositions au gouvernement
canadien. ° .
L'on trouvorx ces propositions dans la lettre de M. Adderley, en date du ler décembre
1868, adressée au gouverneur’ de la compagnie de la Baie d'Hudson
. Un retard considérable a été apporté aux négociations par la retraite du duc de ‘ Buckingham et de ses collègues du ministère, ainsi que par la résignation de lord Kimber-
loy, alors gouverneur de la compagnie.
Le 18 j janvier 1869, le comte de Granville, qui était entré an ministère comme secré. taire d'Etat pour les colonies, nous transmit la réponse de la compagnie, rejetant les propositions du-duc de Buckingham. Sa Seigneurie nous invita ensuite à lui communiquer toutes les observations que nous désirerions offrir sur cette réponse cle la compagnie, et sur certaine contre-propositions quelle contenait ; nous éprouvions quelque répugnance, comme représentants du Canada, à engager une controverse avec la compagnie à propos de questions
de faits, ainsi que de questions légales et de droit public, pendant que des négociations se poursuivaient entre elle c& le gouv emement impérial agissant en son propre nom et de su propre autorité, Nous ne nous crûmes pas libres de refuser l'invitation, de lord Granville, ctle 8 février nous exposèmes au long nos vues et opinions sur les différents points soulevés par la lettre de Sir Stafford Northcote, le nouveau gouverneur de la compagnie, en réponse aux propositions du duc do Buckingham. Nous prenons la liberté de renvoyer Votre Excellence à la correspondance, où elle trouvera tous les renseignements désirables sur la position prise et les opinions exprimées par nous à cette phase des négociations.
Lord Granville étant d'opinion que le rejet par la compagnie des propositions de son prédécesseur mettait fin aux négociations entamées par lui, nous soumit ces propositions faites par lui-même, basées sur un principe différent de celui qui avait été adopté par le due
de Buckingham.
Nous crûmes de notre devoir d'informer $a- Seigneurie que ces propositions ue seraient pas acceptables au gouvernement canadien. Elles furent subséquemment modifiéés, ct nous les acceptâmes conditionnellement dans 11 forme sous la quelle elles figurent dans la lettre de Sir Frédéric Rogers, en date du 9 mars, sujet à l'approbation de Votre Excellence en conseil. | à
Lord Granville laissa certains détails à régler entre les représentants de la compagnie ct nous, lesquels donnèrent lieu à des entrevues. et des discussions avec eux, et à nne correspondance que nous soumebtons aussi avec le présent rapport.
Pendant que les négociations se poursuivaient, une plainte formelle fut faite au secré taire d'Etat pour les colonies par les représentants de la compagnie contre le gouvernement canadien, parce qu'il aväit entrepris la construction d'une route entre le lac des Bois et
l'Etablissement de la Rivière-Rouge, sans avoir préalablement obtenu la permission de la
compagnie. ..La lettre formulant cette plainte nous fut renvoyée par lord Granville, afin que nous pussions offrir nos explications à ce sujet. La correspondance qui s'en estsuivie est aussi L respectueusement soumise. . L
Votre Excellence sait que depuis notre retour en Üanada la compagnie de la Bai d'Hudson à signifié à lord Granville son acceptation des conditions qu'il avait proposées pour la cession"à Sa Majesté de ses droits territoriaux dans la Terre de Rupert. Nous avons donc l'honneur de les soumettre, ainsi qu’un mémoire des “ détails” arrêtés par nons au nom du gouvernement çanadien, à l'approbation de Votre Excellence, pour
me
. qu'elle puisse prendre à cet égard toute mesure que Votre Excellence pourra être conseillée
- d'adopter.
Le tout respectueusement soumis. oc + . Ggo. Er. CARTIER, .
, . | Wa. McDovart.
Ottawa, #4 mai 1869, : ,
. Prix D'ACQUISITION DU TERRITOIRE. ‘
. A , . # 4 dre 4 a Rarrorr d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, «pprouvé.par Son Excellence le Gouverneur-G'énéral en Conseil le 17 août 1869:
Vule mémoire de l'honorable ministre des finances, en date du 2 août 1869, signalant à Votre Excellence en conseil le paiement du £300,000 sterling qui doit être fait à la compagnie de Ia Baie d'Hudson pour le transfert de la Terre de Rupert à la Puissance du Canada, aux termes de l'adresse votée à Sa Majesté par le Sénat et la Chambre des Communes à la dernière session du parlement ; |” ,
Lé ministre rappelle que la proclamation annexant le territoire à la Puissance du Canada devant prendre effet le ler octobre prochain, il devient nécessaire d'adopter des mesures pour effectuer le paiement de la somme en question à la date mentionnée ;
Que le gouvernement canadien n’a reçu aucun avis de la, passation, par le ‘parlement impérial, d'aucun acte autorisant le gouvernement de Sa Majesté à garantir l'emprunt de la sonime en question, ct bien que la Puissance ait à sa disposition des fonds süffisants pour ffectuer ce paiement, en attendant une décision du gouvernement impérial, il-est désirable
ue le gouvernement de Sa Majesté donne, par anticipation, son ‘consentement à cet
emprunt pour le cas où les arrangements nécessaires pour lancer l'emprunt garanti sur le marché ne pourraient être complétés avant le ler octobre prochain. L
Il recommande donc que ces faits soient signalés à l’attention du gouvernèement de Sa Majesté, afin qu'on puisse en venir à une entente définitive, soit que ce. gouyernement avance cette somme de £300,000, soit qu’on la réalise au moyen.d’un emprunt avec la garantie impériale. . oo |
Le comité approuve le rapport ci-dessus et recommande que copie en soit communiquée par Votre Excellence au très-hcnorable Secrétaire d'Etat pour l'information dun gouvernement de Sa Majesté. | ‘
” | ‘ Pour copie conforme, | Wu. H. Lee,
c Greffier, C. P. :
Raprorrt d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, upprouvé par Son Excellence le Gouverreur-Général en Conseil le-18 septembre 1809. Le comité à considéré attentivement le mémoire ci-ainexé de l'honorable. ministre des finances relatif aux dispositions de l'acte passé durant la dernière session du parle-
‘ment impérial et garantissant un emprunt de £300,000 sterling qui devront être payés à
la compagnie de la Baic d'Hudson ; le comité approuve les recommandations du ministre dés finances eb recommande que copie en soit transmise par Votre Excellence au comte de Granville, pour l'information du gouvernement de Sa Majesté. - , Vo - Pour copie conforme, , ’ _. Wa. H..Les, - Greffier, C, P,
men esenne \,
- | MINISTÈRE DES FINANCES, ‘ . Ottawa, 18 Septembre 1869.
Le soussigné à à l'honneut de signaler à l'attention de Son Excellence en conseil l'acte récemment passé par le parlement impérial, et connu sous le titre de : “ Acte concer- - nant l'emprunt cnadien—(Terre de Rupert), 1869, ” à l'offet de garantir un emprunt de
" £300,000 sterling qui devront être payés à la compagnie de la Baie d'Hudson.
Cet acte prescrit que la Trésorerie de Sa Majesté ne devra donner aucune garantie à moins et jusqu'à ce qu'il soit établi par acte du parlement du Canada, ou autrement, à la satisfaction de la Trésorerie, des dispositions déclarant, entre autres choses, que l'emprunt avec” le fonds d'amortissement, l'intérêt ab toute avance faite sur le fonds de” revenu consolidé du Royaume-Uni à compte de cet emprunt, avec intérèt sur le dit emprunt, comme il est ‘ spécifié dans l’acte.en question, —constitueront une charge sur le fonds consolidé du revenu du Canada, immédiatement après celle créée pour les fortifications par l'acte 81 Vic. ch. 4.
Le soussigné recommande qu'en vue. de la nécessité d'opérer ce paiement à la compagnie de la Baie > d'Hudson, antérieurement à la réunion du parlement du Canada,.et afin que la proclamation annexant:-la l'erre de Rupert au Canada et les dispositions à prendre pour le gouvernement et la colonisation du territoire ne soient pas trop differées, il est expédient de passer une minute du conseil privé acceptant les termes du dit acte impérial imputant au fonds de revenu consolidé du Canada le paiement du fonds d’amortissemént ävec le principal et intérêt de Loute somme prise su le fonds de revenu consolidé du Royaume-Uni, le tout comme il est prescrit dans l'acte en question, et dans l'ordre y indiqué, et d'autoriser on conséquence la négociation de l'emprunt de:£300,000 sur la garantie du gouvernement | impérial, et de plus, é qu'il est expédient de déclarer, par un pareil ordre en ‘conseil, que le gouvernement du Canada recommandera au parlement, à:sa prochaine session, de passer un acte pour mettre à effet—en tant que des dispositions À cotégard ne sont pas déjà établies par des actes en existence,et par cet ordre en conseil—les dispositions du dit ‘ Acte concernant l'emprunt canadien (Terre de Rupert), 1869,” dans le but-d'imputer au fonds de revenu consolidé du Canada, dans. l'ordre spécifié par le dit acte impérial, le principal et intérêt, le fonds d'amortissement et intérêt, et le capital de toutes avances faites sur le fonds consolidé de revenu du Royaume-Uni.
Lesoussigné. recommande en outre que Thomas Baring, écuier, et George Carr Glyn, éouier, tous deux .de là cité de Londres, banquiers, soient nommés syndies de la part du . gouvernement, du Canada pour placer et administrer le fonds d'amortissement et ses aceu-
© muletions, aux termes da dit acte. : .
Joux Rosr,
, Ministre des l'inances.
L'apport d'un cumité de V'Honorable Conseil Privé,approuvé par Son Excellence le Gouverneur- Cénéral en conseil le 20 septembre 1869. à
Je comité a examiné le mémoire ci-annexé dé l'honorable ministre des finances, en date du 20 septembre 1869, "relatif à l’opportunité de payer immédiatement sur les fonds actuellement à la disposition du gouvernement canadien, £300,000 payables à la compagnie de la Baie d'Hudson, d'après l'arrangement eb pour les raisons'que mentionne le dit rapport; le comité recommande respectneusement que le dit mémoire soit approuvéet que copie en soit transmise par Votre Excellence au très-honorable Secrétaire d'Etat pour les colonies pour l'information du gouvernement de Sa Majesté.
ne | | Pour copie conforme 2 | Wu, H. Les, , US ‘ Greffier, C, P..
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MINISTÈRE DES FINANCES
. Ottawa, 20 septembre 1869.
Le soussigué a exwminé les dépêches du secrétaire d'Etat'pour les colonies qui lui ont ébé remises aujourd'hui, l'une datée du 22 juillet 1869, et l’autre du 11 août 1869; transmise par le gouvernemu-général au conseil privé, le 96 août ot le 14 septembre réspectivement ; la dernière étnit accompagnée d’une copie du bill d'emprunt de la Terre de , Rupert, 71869, et le Secrétairo d'Etat y demande si l'on à pris des dispositions pour payer à la compagnie de la Baie d'Hudson les £400,000 stg. À ce sujet, le soussigné a l'honneur de faire le rapport suivant : —
1° Le gouvernement du Canada est prêt à payer ‘immédiatement, sur ses propres deniers, cette somme à la compagnie de la Baie d'Hudson, pourvu que le gouvernement de Sa Majesté affirme que le paiement n'empêchera pas les commissaires de ln Trésorerie de Sa Majesté de donner leur garantie pour le montant, mais que cette garantie sera donnée sur des bons du Canada aussitôt qu'un arrangement aura pu être conclu entre le gouvernement de Sa Majesté et le gouvernemant du Canada.
2 Relativement à à la dépêche du 22 juillet dernier, dans laquelle le comte de Granville fait observer qu'en l'absence d'aucun acte canadien autorisant l'emprunt de £300,000 accompagné des dispositions ordinaires au sujet du fonds d'amortissement, il serait impossible de lancer l'emprunt d'ici à quelques mois, et suggère que, dans l'intervalle, on fasse avec la compagnie de la Baie d'Hudson, au sujet du paiement de la somme, des arrangements qui permettené au gouvernement de Sa Majesté d'émettre un ordre en conseil à l'effet d'annexer Jes territoires à ln Puissance du Canada, — le ministre a l'honneur de mppérer que, par stalut passé par le parlement du Canada durant la dernière session (32 et
33 Victoria, chapitre 1.) il est décrété ce qui suit : —
__ (8) “ Le gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement d’une somine d'argent “ n'excédant pas trois cent mille louis sterling, ou un million quatre cent soixante mille “ piastres, par voie d'emprunt, sous la garañlie du £ gouvernement du Royaume-Uni, aux fins “ de faire face à une pareïlle sonime payable sur le fonds consolidé de revenu à la compa- “ gnie de la Baïe d'Hudson, tel que déterminé par la convention conclue avec cette com- ‘“ pagnie, et soumise au parlement du Canada, avec d’autres documents sur le même ‘ sujet, par Son Excellence le gouverneur-général, le dix-septième jour de mai de la ‘ présente année, eb incorporée dans l'adresse à Sa Très-Gracieuse Majesté adoptée par lé “ Sénat et la Chambre des Communes du Canada; et cet emprunt pourra être prélevé en ‘ argent courant ou sterling aux termes, pour la période, en la forme, au taux d'intérêt, “ avec le fonds d'amortissement et aux conditions que le gouverneur en conseil pourra ‘ juger le plus convenables, avec l'approbation des commissaires de la Trésorerie de Sa ‘ Majesté ; et cet emprunt, intérêt et fonds d'amortissement constitueront une charge sur ‘ le fonds ‘consolidé de revenu du Canada ; !
(4) ‘ Le gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, “ d'une autre somme n'excédant pas en tous trois cent mille louis sterling, ou un million ‘ quatre cent soixante mille piastres, sur le crédit de la Puissance du Canada, aux fins “ d'ouvrir une voie de commumication avec les territoires du Nord-Ouest et d'établir. ces ‘ territoires eb y administrer le gouvernement, et cet emprunt pourra être prélevé en ‘ argent courant où sterling, aux termes, pour l période, en la forme, . au taux d'intérêt, ‘ avec le fonds d'amvrtissement et aux conditions que le gouverneuy en conseil pourra “ trouver le plus convenables ; ct cet emprunt constituera une charge sur le fonds consolidé , “ ‘de revenu du Canada. ” L
L'intention de ces dispositions était de prévenir la difficulté signalée par Sa Seigneurie, et le gouvernement du Canada, par un ordre en conseil subséquent, (en date du 17 août 1869,) recommandait qu'afin d’obvier à tout délai, les bons émis en vertu de cet ordre fussent préparés en Angleterre ct signés, pour la Puissance du Canada, par ses agents financiers qui, en vertu ‘du même ordre en conseil et des dispositions des actes autorisant des emprunts, sont spécialement revêtus du pouvoir de signer ces bons comme officiers de la Puissance du Canada. ‘
Le ministre recommande que le comte de Granville soit informé que le gouvernement : est prêt à entrer en arrangement au sujet de la forme et de l’éxécution de ces bons, afin qu'il ne puisse pas y avoir de délai.
8° Le ministre des finances a de plus l'honneur de déclarer que, par un rapport subséquent de ce département, en date du 18 de ce mois, et approuvé, le même jour, par Son Excellence le gouverneur-général en conseil, le gouvernement du Canada a accepté les termes du bill d'emprunt, Terre de Rupert, 1869, qui pourvoit au prélèvement de cet emprunt, à la création et administration du fonds d amortissement, et décrète que les diverses sommes spécifiées dans l'acte constitueront une charge sur le fonds consolidé de revenu du Canada, dans l’ordre y spécifié ; et il espère que les dispositions de l'acte sus-mentionné et l’ordre en conseil dont il s’agit confèrent amplement autorité d'effectuer l'emprunt sans nouvelle législation, et que l’on s’est suffisamment conformé aux exigences de l'acte d'emprunt, Terre de Rupert, 1869, pour permettre qu’on prenne immédiatement . des arrangements avec les commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté . en vué de les mettre à effet. ‘
4° Il recommande, en outre, que les agents financiers en Angleterre soient autorisés à déterminer et faire tous arrangements.avec le gouvernement de Sa Majesté pour créer et.
-maintenir tout fonds d'amortissement qui sera jugé nécessaire . pour la partie garantie de l'emprunt, et aussi à prendre des arrangements pour créer et maintenir un fonds d’amortissement pour la partie subséquente de l'emprunt’ que la 4ème section de l'acte susmentionné autorise, et que les bons émis en conséquence soient de tels montants, et payables à telles dates, et portent tel intérêt que les agents financiers jugeront le plus avantageux.
Jonx Rosr.
Rarport d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil le 2 octobre 1869.
Le comité du conseil a examiné le mémoire ci-joint de l'honorable ministre de la justice, en date du 30 septembre 1869, recommandant qu'en vue du départ immédiat pour l'Angleterre de l'honorable John Rose, ex-ministre des finances, ce rconsieur soit prié de représenter, à son arrivée à Londres, le gouvernement canadien dans la négociation des différentes affaires énumérées dans le mémoire, et le comité suggère respectueusement que les recommandations du ministre de la justice soient approuvées et que M. Rose soit dûment autorisé à à agir au nom de la Puissance dans les questions dont il s’agit.
x Pour copie conforme,
Wu. HE Les, Groffier, C. P.
Le soussigné, en vue du départ immédiat pour l'Angleterre de l’honorable John Rose, ex-ministre des finances, a l'honneur de recommander que ce monsieur soit prié d'agir, à son arrivée à Londres, comme représentant du gouvernement canadien dans la négociation cles affaires suivantes :
1° Faire des arrangements avec le gouvernement de Sa Majesté et les agents financiers de la Puissance à Londres pour la négociation de l'emprunt de £300,000 st. sur la garantie du gouvenement de Sa Majesté, —pour le paiement du prix d'acquisition à la compagnie de la Baie d'Hudson ; et négocier tel autre emprunt, sur le seul. crédit: du Canada, qui sera jugé nécessaire pour les autres fins relatives aux territoires ‘du Nord- Ouest, mentionnées dans le bill des subsides de la dernière session, emprunt auquel il est fait allusion dans diverses minutes du conseil dont copies sont ci-annexées ; et’ en sus, faire les arrangements les plus nécessaires au sujet du mode à suivre pour exécuter et signer les bons qui doivent être émis.
2° Prendfo des dispositions pour le paiement à l'avance, si cela est nécessaire, au moyen d'un arrangement avec lo gouvernement de Sa Majesté, de la dite somme de £300,000 sty., sur les fonds du Canada, et mettre À exécution toute convention qu’il sera nécessaire de conclure à cet effet, et régler avec la compagnie la somme à payer pour les fils télégraphiques spécifiés dans les arrangements avec le gouvernement du Canada. Joux A. Macporarv.
Ottawa, 30 septombre 1869.
RaPporT d'un comité de lHonorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil le 16 novembre 1869.
Relativement à un mémoire de l'honorable ministre des finances, en date du 13 novembre 1869, exposant qu'il est expédient de remettre au plus tôt un million cinq cent mille piastres aux agents à Londres, afin qu'on puisse payer immédiatement à la compagnie de le Baie d'Hudson le prix d'achat du territoire, soit £800,000 sto. ; -
Et exposant de plus, qu’il n’est pas opportun de lancer un autre emprunt sur le marché pour le moment, et qu'il serait désirzblo de différer tout nouvel emprunt jusqu'à .ce qu’il devienne nécessaire de réaliser un nouveau montant pour le chemin de fer Intercolonial ; rappelant en-outre que les bons impériaux garantis seront émis lorsqu'il sera nécessaire, et qu’ils serviront à prélever un emprunt temporaire lorsqu'il en sera besoin ;
Le comité suggère que les recommadations ci-dessus du ministre des finances soient approuvées eb mises à effet. | ‘
Pour copie conforme, Wu. H. Le, Greffier, C. P.
Le Sécrétaire d'Etat à Sir John Youny.… «
(CaxaDa.—No. 215.) Dowxixe STREET, le 80 décembre 1869.
À la trésorerie, 5 nov. 1869, Monsieur, —J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli
Trésorerie, 22 nov. 1869. copie d'une correspondance échangée avec le Bureau de la Trésorerie
au sujet d'un emprunt de £300,000 que doit effectuer le gouvernement du Canada, pour : y Un Bee : ee
payer à la compagnie de la Baie d'Hudson le prix d'acquisition de’ ses territoires dans
TAmérique Britannique du, Nord. °.
J'ai, etc.,
EF. R. SANDFORD, Pour le comte de Granville.
Au Gouverneur-Général, Le Très-honorable Sir Jonx Youxe, BaroNNET—(G. C. B., G. C. M. G. etc., etc., etc.
Sir EF. Sandford au Secrétaire de lu: Trésorerie.
Dowrixe-Srrexr, 5 Novembre 1869.
#17 août 1869. Monsieur, —Le comte de Granville me charge de vous transmettre, 7 août 1869. pour être soumis aux lords Commissaires de la Trésorerie, les divers septembre 1869. , PRE . ‘ 18 septembre 1869. Ordres, notés en marge, du conseil privé du Canada au sujet de la garan- 29 septembre 1869. tie qui doit être fournie par Leurs Seigneuries pour le paiement de la somme de £300,000,—que doit emprunter le gouvernement du Canada, en vertu de l'acte de la dernière session du parlement impérial, chapitre 101 intitulé : “ Acte de l'emprunt canadien (Terre de Rupert), 1869.” .. - 32-33, Vic. chap. ler. On m'a aussi chargé de transiettre, pour l'information de Leurs Seigneuries, copie d'un acte du parlement du Canada, passé en vue de l'acte impérial, qui L]
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semble conférer lo pouvoir d'effectuer. l'emprunt aux termes ct conditions qui paraîtront les plus convenables au gouverneur en conseil, avec l'approbation des lords commissaires de la Trésorerie.
M. Rose, ex-ministre des finances du Canada, a été autorisé à prendre les arrange- -menis nécessaires au nom du gouvernement du Canada, ct a transmis le mémorandum ci-joint au comte de Granville, dans lequel il expose le mode d’après lequel doit être prélevé l'emprunt garanti par le gouvernement de Sn Majesté.
Il à été convenu que la cession de la Terre de Rupert par la compagnie de la Baie d'Hudson, devra se faire le ler décembre prochain. Il faudrait à cette époque payer les. deniers requis, et comine il est d’une très grande importance que le territoiro soit transféré au Canada sous le plus court défhi possible, je suis chargé par le comte de Granville d'exprimer l’espoir que l'acceptation par le conseil exécutif du Canada, conformément aux différents ordres en conseil qui accompagnent cette lettre, à l'acte d'emprunt (Terre de Rupert) de 1869, et au plan recommandé par M. Rose pour prélever la somme qui doit être payée à la compagnie de la Baie d'Hudson, sera approuvée par Vos Seigneuries. « -
J'ai, etc.
J. KR. Sanpronu.
Au Secrétaire de la Trésorerie.
M. Stansfeld au Sous-Secrétaire d'Etat, Afinistère des C'olonies,
CHAMBRES DE LA TRÉSORERIE, , 22 novembre 1869.
. “.Moxsreur,-—Relativement à votre lettre du 5 de ce mois et à ses incluses au sujet de l'emprunt de £300,000 que le gouvernement du Canada désire prélever pour payer à la compagnie de la Baie d'Hudson le prix de la cession de la Terre de Rupert, je suis chargé par les lords commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté de vous annoncer, pour l'information du comte de Granville, que leurs seigneuries ont signifié à M. Rose, ex-ministre des finances du Canada, leur approbation de la manière dont il se propose de réaliser la somme de £300,000 et des conditions relatives aux bons.
M. Rose a aussi été informé que les lords de la Trésorerie sont prêts à garantir le paiement de l'intérêt à 4 pour cent pour la dite somme de £300,000 aux termes spécifiés
LS
par le Bureau et à la condition qu'ondonnera au Bureau preuve suffisante que la somme a.
été payée à la compagnie de la Baie d'Hudson par ou au nom du gouvernement canadien, eb avec l'entente que ce dernier gouvernement recommandera au parlement du Canada, à sa prochaine session, de passer tout nouvel acte conforme à la stricte interprétation des dispositions de l’acte impérial.
J'ajouterai que les lords de la Trésorerie ont chargé le secrétaire permanent de mettre à effet la garantie au nom du Bureau et proposent que Sir F. Rogers et M. Law, auditeur de le liste civile, agissent comme syndics du fonds d'amortissement au nom du gouvernement de Sa Majesté. A Je vous renvoie, ci-inclus, les papiers qui accompagnaient votre lettre du 5 de ce MOIS. \, ‘ ‘ . Je suis, ete., JaAuEs STANSFELD,
Ee fous-Secrétaire d'Etat, | - :
Ministère des Colonies,
à É ‘ Ra &
la
ARPENTAGES AU NORD-OUEST
Rapport d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé pur Son Excellence le Gou-
verneur-Général en conseil le 23 septembre 1869.
Le comité a examiné le rapport ci-annexé de l'honorable ministre des travaux publics, en date du 22 septembre 1869, accompagné de certains documents reçus par lui de J. Stoughton Dennis, écuier, A. P. , contenant un système pour arpenter ét subdiviser les cantons ({ownships, ) dans les territoires du Nord-Ouest, et sur Îla- recommandation du’ ministre des travaux publics, le comifé recommande que To système proposé par le colonel Dennis soit npprouvé et adopté,
Pour copie conforme,
Wu. H. Lee, G. C. P.
(Mémoire. ) Ovtawa, 22 septembre 1869.
Le soussigné a l'honneur d'exposer que, le 10 juillet dernier, une lettre d'instructions fut adressée au lieutenant-colonel Dennis, A. P., le chargeant de se rendre à la Rivière- Rouge, afin de choisir les localités les plus convenables pour l'arpentage de cantons destinés à la colonisation immédiate;
Que M. Dennis, après avoir consulté les départemeuts des terres publiques, en Canada eb aux Etats-Unis, conformément aux instructions ci-dessus, a expédié certains papiers indiquant un système projeté d'arpentage et de subdivision des terres publiques dans cette partie de la Puissance.
1° Système rectangulaire. Tous les cantons et sections devront être tracés de l'Est à l'Ouest, ou du Nord au Sud.
2 Les cantons seront numérotés, dans la direction Nord, à partir du 49ème parallèle, ét'les rangs des cantons seront numérotés Est et Ouest à partir d’un méridien donné. Ce méridien sera tiré du 49ème parallèle, à un point situé, disons à 10 milles à l'ouest de Pembina, et sera désigné sous le nom de méridien de Winnipig. ”
3° Les cantons se composeront de 64 carrés de 800 acres chacün et contiendront, en outre, 40 acres où cinq pour cent en superficie, dans chaque section, comme réserve pour éfablir des chemins publics. ’
4 Les cantons des rivières Rouge eb Assiniboine, où des rangs de lots de fermes ont été tracés par la compagnie, seront arpentés, les sections irrégulières aboutissant en arrière de ces rangs de manière à ne pas les morceler et à Îles laisser comme lots indépendants. M. Dennis: joint à son rapport une carte dressée d'après la projection de Mercator, exposant la division proposée, et le plan d'un canton, ainsi que le mode de subdivision recomiandé.
Le spussigné recommande que le système ci-dessus d’ar pentages et de subdivisions, proposé par 18 colonel Dennis, À. P., pour les territoires du Nord-Ouest, soit adopté et approuvé.
Respectueusement soumis.
Wa. McDoucais, Ministre des T, P.
“ Gouverneur pu Norp-Ovusr.
Rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par S. E. le gouverneur-général en conseil le 28 septembre 1869.
Vu la recommandation de l'honorable ministre de la justice, le comité recommande que Phonorable William McDougall, C. B., soit nommé lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, et qu'il émane une commission sous le grand” sceau, devant avoir, force et effet à dater An ; jour que çes territoires : seront transférés par Sa Majesté à à la Puis. sance du Canada, a
mens
Et il recommande également que le traitement de M. McDougall, comme licutonantgouvernour, soit fixé à sept mille piastres par année.
Pour copie conforme, . | Wizirau H,. Lis, - Greffier, C. P,
RaproRT d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par S. HE, le youverneur-générul en conseil le 28 septembre 1869.
Le comité ayant pris en cohsidération le projet ci-aunexé d'une lettre devant être ndressée par le secrétaire d'Etat pour les provinces à l’honornble William McDougall, contenant les instructions préliminaires qu’il doit suivre en se rendant dans les Territoires du Nord-Ouest, et sur la recommandation de l'honorable ministre de la justice, il'est d'avis ue ce projet de lettre soit approuvé par Votre Excellence.
Pour copie conforme,
WiLLtan H. Lex, Greffier, C. P.
BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES
OrraAwaA, 28 septembre 1869.
L'Honorable Wa. McDoucazz, C. B.
Ottawa.
Moxsreur,—Attendu que vous avez été nommé Lieutenaut-Gouverneur des: territoires du Nord-Ouest, en anticipation du transfert formel de ces territoires par Sa Majesté à la Puissance du Canada, et comme l'on s'attend que ce transfert sera fait dans le cours des deux ou trois mois prochains, j’ai l'honneur, par ordre deSon Excellence le Gouverneur Général, de vous informer qu il est désirable que l’on fasse, sans perdre de temps, les arrangements préliminaires nécessaires à l’organisation des territoires.
2. Dans ce but, j'ai ordre de vous enjoindre de vous rendre au Fort Carry en toute hâte convenable, afin que vous puissiez surveiller effectivement l'exécution des arrangements préliminaires indiqués dans le paragraphe: qui précède, et que vous soyez prêt” à vous charger du. gouvernement des territoires, lorsqu'ils seront effectivement transférés au Canada.
3. À votre aïrivée au Fort Garry, vous vous mettrez immédiatement: ‘en r'apporb avec M. MeTavish, le gouverneur de In compagnie de la Baie d'Hudson, et vous lui notifierez votre nomination : vous offrirez, en même temps, des siéges dans votre conseil à M. MoTavish ét à M. Black ou à tout autre principal officier judiciaire de la compagnie de la Baie d'Hudson maintenant dans le territoire. Dans le cas où l'un de ces messieurs ou tous les deux refuseraient d'accepter une charge, vous soumettrez, pour la considération de Son Excellence, les noms d’un ou de deux autres officiers de la compagnie que vous considérerez propres à agir comme membres de votre conseil. Vous soumettrez en même temps les noms de plusieurs des notables du territoire, qui ne sont pas liés à la compagnie, et qui pourraient agir comme conseillers, donnant des particularités à cet égard, et mentionnant leurs mérites comparatifs. -
4. Vous aurez la bonté de faire rapport avec toute la diligence convenable, pour
ë information de Son Excellence, sur l’état des lois maintenant en existence dans les territoires, transmettant copie des lois, ordonnances ou règlements de la compagnie qui y sont maintenant en force, avec un compte-rendu civconstancié sur le mode d’administrer la justice, l'organisation des cours, le nombre des juges do paix et le.systèmé suivi pour leur nomination, les arrangements de police, et les moyens adoptés pour mainfenir la paix, ete,
ty
5. Lorsque vous préparerez le rapport sur les sujets mentionnés dans le paragraphe précédent, il sera bon que vous confériez avec l'officier judiciaire en chef de la compagnie, dans les territoires.
| 6. Vous aurez la bonté de faire aussi rapport au sujet du système d'impôts (s'il y en
a) maintenant en force dans les territoires, le système de licehces de magasins, auberges, etc., le mode do réglementer ou défendre la vente des vins, spiritueux et bières, et de plus quant au mode de maintenir les chemins, eb en général sur ce qui concerne le système municipal, s’il en existe dans les territoires.
7. Vous ferez aussi un rapport complet sur l'état des tribus sauvages qui sont maintenant dans les territoires, leur nombre, leurs besoins et leurs prétentions; le système suivi ci-devant par la compagnie de la Baïe d'Hudson dans ses transactions avec ces tribus, accompagné des recommandations que vous désirerez faire à l'écard de leur protection et de l'amélioration de leur état.
8. Vous aurez la bonté de faire aussi rapport sur la nature et le montant du numéraire ou des espèces maintenant en usage dans les territoires, ct sur les besoins probables des territoires, sous ce rapport, à l'avenir,
9. Vous ferez aussi rapport sur le système d'éducation (s ï en existe) suivi dans les territoires.
10. Vous aurez aussi la bonté de faire rapport au sujet des terres dans ces territoires qu'il pourrait être désirable d'ouvrir immédiament à la colonisation, tansmettant un plan de tout arpentage qu'il serait nécessaire de faire, avec une estimation du coût de larpentage, et un aperçu des conditions relatives aux concessions de terres et à leur établissement ; le plau devra montrer le nombre de cantons (townships) que l'on se propose de mesurer immédiatement, l'étendue et la situation des cantons, et l'étendue des lots, faisant la réserve nécessaire pour les églises, écoles, chemins et autres objets publics.
11. Vous ferez aussi rapport sur les relations maintenant existantes entre la compagnie de la Baie d'Hudson et les différentes congrégations religieuses dans les territoires.
12. Vous ferez aussi rapport sur le nombre des officiers maintenant employés par la compagnie de la Baie d'Hudson dans l'administration du gouvernement des territoires, faisant connaître les devoirs et les salaires de ces officiers, et spécifiant ceux qui, dans votre apinion, devraient être retenus. Vous ferez aussi rapport du nombre dé personnes qu'il sera nécessaire à l'avenir d'employer dans l'administration du gouvernement, et, en général, sur tous sujets ayant trait au bien-être des territoires, à l'égard desquels il vous semblera désirable de communiquer avec le gouvernement de la Puissance.
13. Il est désirable que vous preniez immédiatement des mesures pour le prolongement du télégraphe depuis le territoire jusqu’à Pembina, et pour le faire relier, de cette dernière placo, au réseau de la compagnie ou des compagnies de télégraphe américaines, faisant pour cet objet tous arrangements provisoires qui pourront être nécessaires, ‘et envoyant copie des arrangements à ce département pour qu'ils soient soumis à l'approbation de Son Excellence.
J'ai l'honneur d’être, ete., E. A. MEREDITH,
Sous-Secrétaire d'Etat.
\ # Daorrs px Douaxe.
Rapport d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, «pprouvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil le 28 septembre 1869.
Vu le mémoire, en date du 27 septembre 1869, par lequel l’honorable ministre de la justice, agissant pour l'honorable ministre du revenu de lintérieur et l’honorzble ministre
Dans co but, il recommande que le lioutenant-gouvernéur nommé par Votre Excellence roçoive instruction do faire passer parson conseil, sitôt qu'il sera organisé, une ordonnance ou des ordonnances rendant exécutoires dans ces territoires les lois de douane et d’accise do la Puissance, ces ordonnances devant demourer en force jusqu’à ce que les dites lois soient étendues à ces territoires par le parlement du Canada.
/ I] recommande, en outre, que M. Alexander Begg, du bureau du revenu de l’intérieur, reçoive instruction de se rendre, le plus tôt possible, au Fort Garry, etd'y remplir les fonctions de percepteur des douanes et d'inspecteur du revenu de l'intérieur, en vertu des dites ordonnances ; que ses frais de route soient payés etque son traitement soit porté de 8800 à 51,000, à dater du ler octobre 1869.
Le comité soumet les recommandations ci-dessus à l'approbation de Votre Excel-
lence. | :
Pour copie conforme.
Wir H. Lez, Grefier, C.
Rarporr d'un comité de | "Honorable Conseil Privé, upprouvé par Son Hvcellence le Gouverneur-Général en conseil le 7 décembre 1869. ‘ , La]
Vu le mémoire de l'honorable ministre des finances en date du 5 décembre 1869, exposant, qu'il importe d'en venir à une décision immédiate quant aux mesures définitives à adopter au sujet de la Terre de Rupert pour le cas où ce territoire serait annoxé à la Puissance du Çanada ;
Que, dans.son opinion, il serait inopportun de faire aucuns changements essentiels dans les droits de douane pour la Terre de Rupert, tant qu’on n'aura pas grandement amélioré les voies de commnnication avec le territoire.
Il pecommande) en conséquence, que le tarif actuel demeure en force pendant zu moins deux ans, à partir du ler janvier prochain, bien qu'il«puisse néanmoins devenir nécessaire d'imposer des droits sur les spiritueux et autres articles qui entrent actuellement en franchise. |
Que si la recommandation précédente est adoptée, il recommande, en“ outre, qu'avis de l'intention du gouvernement soit donné aux habitants du territoire, alarmés peut-être au sujet d’une augmentation de droits de douane.
Le comité approuve le rapport du ministre des finances et le soumet à l’approbation de Votre Excellonce.
Pour copie conforme, Wa. H. Lee,
Creflier, (!, P.
Ravporr d'un comité de l'Honorable Conseil Privé, appronvé var Son Excellenee le Gouverneur-Général en conseil le 11 décembre 1869.
Le comité du conseil, sur la recommandation "de l'honorable ministre des finances cb pour les raisons données dans son mémoire du .11 de ce mois, recommande que la minute en conseil du 7—ayant trait aux mesures à adopter au sujet de la Terre de Rupert, au cas où ce territoire serait annexé au Canada—soit annulée ; :
Le ministre des finances expose que, dans son opinion, il serait inopportun de faire aucuns changements essentiels dans les droits de douane pour la Terre de Rupert tant qu'on n'aura pas grandement amélioré les voies de communication avec
le territoire. - Ï recommande, en conséquence, que le tarif actuel demeure en force pendant au moins deux ans, à partir du ler janvier prochain. E
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! Que si la recommandation précédente est adoptée, il recommande, en outre, qu'avis de l'intention du gouvernement soit donné aux habitants du territoire, alarmés peut-être au sujet d’une augmentation des droits de douane,
Le comité approuve Es recommandation précédente et In soumet à l'approbation de Votre Excellence.
Pour copie conforme,
Wa. H. Ler, @ C P.
ScEat DU Norp-Ouesr.
HôTez Dü GOUVERNEMENT, OTrawA,
Mardi, 23ème jour de novembre 1869.
. PRÉSENT :—Son Excellence le Couverneur-Général en Conseil.
Son Excellence, par et de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, et conformément aux dispositions de la seconde section de l'acte 32 et 33 Vict., chap. 8, intitulée : “ Acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du territoire.du Nord-Ouest après que ces territoires auront été unis au Canada,”—a bien voulu ordonner, et il est par le présent ordonné que le et après le jour où les territoires du Nord-Ouest
‘ seront admis dans la confédération où Puissance du Canada, le gouvernement des territoires du Nord-Ouest devra, chaque fois que l’occasion le requièrers, faire usage d'un sceau commun qui sera appelé le “ Grand Sceau des territoires du Nord-Ouest,” “lequel sceau sera composé des armes royales, avec cette légende ou inscription : Scenu des territoires du Nord-ouest.”
Wa. H. Len, 6. CP.
. CoMMUXNICATIONS AVEC LE NonRD-OUEsT. °
RarporT d'un comité de l'Ionorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil le 18 janvier 1870.
Vu le mémoire en date du l4 janvier 1870, de l’honorable ministre des travaux publics, exposant que les travaux sont très avancés sur les routes qui relient les sections navigables de la ligne de communication entre le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, — ligne autorisée par Votre Excellence ;
Que la rôute traverse une région encore inhabitée et qu'en attendant d’autres arran-
gements pour le transport des malles, etc., il recommande qu’on l'autorise à dépenser üne .
somme de douze mille piastres ($12 >000) pour acheter des bateauxet pourvoir aux moyens de les transporter à destination. ”., Le comité recommande que cette autorisation soit accordée. Pour copie conforme, Wa. H. Lee.
: Greffier, C. P.
Rapport d'un éomnté de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Bacellence le Gouverneur-Général en conseil le 28 janvier 1870.
Vu le mémoire, en date du 26 janvier 1870, de l'honorable maïtre-général des postes, exposant qu'il a conelu un arrangement avec les propriétaires du vapeur “Chicora”? pour un voyage, aller et retour, chaque semaine, entre Collingwood et le Fort William, durantla saison de navigation de la présente année ; aux termes de cet arrangement, le vapeur devait transporter, outre les-mall es, les hommes etmunitions que le gouvernement ‘voudra expédier
d'après un térif fixé per Votre Excellence en conseil, et moyennant paiement aux propriétaires du “Chicora” par le gouvernement de la Puissance, de quatre mille neuf cents piastres pour la saison ;
Il recommande que cet arrangement soit confirmé par Votre Excellence en conseï, et. que, comme le service de la malle, entre Collingwood et le Fort William, est déjà organisé par son département, en vertu d'un contrat avec le vapeur “ Algoma,” le montant payable aux MM. Milloy, propriétaires du “Chicora,” soit porté au budget sous le chef du service postal par bateaux à vapeur et paquebots sur mer et à l'intérieur, 1870-71. -
Les comité recommande que cet arangement soit sanctionné et que le montant en question soit porté au budget de la présente ‘année.
Pour copie conforme, Wu. H. Les, .
Greffier, C. P.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/P000542. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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